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PREFACE
Je riens combattre avec les armes du tbi- / Eonnement les doctrines nouvelles, mises ért x^ pratique depuis 1789; docti'ines dotit la'fe/ïe, l'audace, l'ignorance et le crime, ont asSffrê le succès. J'attaque œs doctrines dans le moMent de leur plus grand triomphe, puisqu'elles "éh't été adoptées par l'autorité légitiràe; et, daM} ëë grand coiqbet, je me présente seul, ssiisàmis', / Bsns prôn6urs , sans ancan seconrs ^tranget-. / Un« telle démarche, une démarche déponrvtie ( de tout espoif de succès^ paroitra généralement j une extravagance. Qu'est-ce qu'une prédidation A qui ne peut produire d'effet utile? qu'est-ce qu'une invasion dans une maison de fous, sinon une autre folie? Cela peut être vrai, quant i moi ; mais ce n'est pas moi qu'il faut considérer, c'est l'ordre social. Le bouleversement qui y domine passera, comme tout ce qui est sur' la terre; et peut-être alors les protestations que je lâis aujourd'hui contre les doctrines nouvelle» seront-elles de quelque utilité. C'est cet espoir qui me soutient : telle est ma' manière d'exister, que le présent n'est rien pour moi j je suis
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comme le vrai chrétien, c'est pour l'avenir seul
que je combats.
J'entre en matière.
Dieu a créé l'univers, et, pour y entretenir l'ordre, l'harmonie et la perpétuité des choses, il a répandu dans cet univers des forces de toute nature, qui font elles-^némes partie de la création.
Au nombre des choses créées se trouve VftommCj ou, si l'on veut, le genre humain. Dieu, disent les Écritures sacrées, forma l'homme à son image : cela signifie que Dieu, en créant le genre humain, non-seulement lui donna les moyens physiques nécessaires à sa conservation, mais encore qu'il le fit participer à sa nature spirituelle, en le douant d'une qualité morale que nous avons appelée intelligence. ■ Âinù l'existence de l'homme, ou du genre humain, semble plus élevée que celle de tous les êtres animés que nous connoissons; elle est mélangée de spiritualité, et, par suite, l'individu se trouve doué de la faculté d'apercevoir, par l'intelligence, certaines choses créées qu'il ne. peut voir par les sens. C'est par cette existence privilégiée que l'homme entre dans l'état social, et contribue à former, détruire ou embellir les aggrégations d'individus appelées sociétés, peuples ou nations.
Cette faculté donnée à l'homme d'entrer dans
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l'ëtat soinal est certainement une perfection qui doit le faire placer an premier rang des êtres connus; cependant cette éléTation, accordée au genre humain, ne doit pas nous enorgueillir» et nous £iire oublier la nature et les limites de la faculté dont nous sommes doués. Sans doute , rhomme, être intelligent et pensant, a en lui nn pouvoir sur les choses morales, qui tient de l'esprit divin} mais ce pouvoir est resserré dans nn cercle donné , et , comme le possesseur de ce pouvoir fait lui-même partie de la création, il ne peut l'exercer hors de cette création. Ainsi l'homme, par sa faculté intellectuelle, peut agir sur Tordre social; il peut contribuer à l'embellir, à le consolider, mais il ne' peut pas le changer à son gré, ni l'anéantir pour le re- ( construire sur des bases nouvelles : il peut l'entretenii', mais non le créer. Il en est des^ choses morales comme des choses physiques; l'homme peut façonner un bois, tailler une pierre; mais il ne peut créer ni l'un ni Tautre. Cependant, d'étranges idées se sont introduites chez la génération actuelle : ces idées sont que les hommes créent tout dans la formation des sociétés ; ces idées sont que les hommes ont le droit et le pouvoir de changer à volonté les institutions politiques, et de faire, suivant leurs caprices, des républiques ou des monarchies; ces idées sont que les hommes sont des légis-
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lateurs,''et peuvent fabriqBer dbs lois et' des
coBStitutions ^ comme ils font des musons m
d«s meubles.
. Si nn pirticalier ëtoit atsex fou pour Tonlotr
} changer les lois de son oi^anisation physique f s'il Touloit se couper les artères pour ouvrir une uouvdle distribution à son sang, ou se rompra
l les nieinl»-es pour leur donner une meilleure direction , on s'empresseroit de le lier et de le renfermer; mais, comme pour les natioiK il
i n'existe pas de Petites-Maisons, il faut chercher
; d'autres moyens de guérison.
L'état d'aveuglement où est tombée la génération actuelle provient de beaucoup de causes» dont les principales sont les prédications irr^ fléchies des philosophes, la confusion introduite dans le langage, l'égarementMes intelligences amené par ces prédications et cette confusion , la foiblesse ou l'ignorance des possesseurs successifs de l'autorité, et l'encouragement donné aux passions personnelles par les doctrines nouvelles. Ces causes peuvent se ramener à un fait (|ui, plus que toute autre chose, a favorisé son développement : ce fait est le détrânement de Dieu comme ^naitre de l'univers, et son remplacement par la raison de l'homme. La souveraineté de la raison humaine, voilà le dogme qui 4gite et soulève les nations; c'est ce dogme que je viens combattre.
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J'ai remarqué d'abord que les malades, qui ,, sont ici les peuples, ne 'Sont pas des individus, { mais des composés d'individus qui se succèdent ) les uns aux autres, et qui, dans un certain espace f de temps, dans un siècle, par etemple, se renou- V Tellent entièrement. Cette circonstance m'a con- j dnit à penser que, s'il n'y a pas moyen d'anéan- f tir de suite la maladie qui pèse sur l'univers, il ' seroit possible d'en amener insensiblement la guérison, au moyen du renouvellement successif des individus. . j
Une nation en effet est un corps qui ne ressem- j ble à aucun autre corps : chaque jour lui enlève / une partie d'elle-même, et chaque jour lui ajoute ! une autre partie. Dans ce mourement continuel, il n'y a que la partie ajoutée qui puisse contribuer à la gue'rison du malade; il faudroît donc s'attacher seulement à cette partie; et, si cette partie continuellement ajoutée étoit tou- , jours pure au moment de son adjonction, il est évident, qu'après le renouvellement total du < corps, le corps lui -r même seroit entièrement ' purifié.
Les docteurs modernes font de' singulières opérations sur les nations : ils les coupent en générations, comme ils divisent les temps en époques isolées; et, après avoir imaginé les divisions, ils les combinent comme des réalités, et donnent les produits de Jeur imagination comme des ba- ;
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ses înâmnables de l'ordre social : dans cette con-. fusion, ils parlent de vieilles et de noaTelles générations, d'époques qui finissent, d'époques qui commencent; et, perdus dans ces al>stractions, ib y cherchent des principes pour la direction des gouTCmemens. Il n'y a dans l'uniTcrs ni vieille ni nouvelle génération, ni époque qui finit, ni époque qui commence : les générations et les époques ont commencé avec le monde et finiront avec lui ; mais elles n'ont pas une existence séparée, dans la marciie de l'univers. Les divisions que nous faisons à cet égard sont des , suppositions idéales, mais ne sont pas des faits. Les mots génération^ époque, sont de simples signes dont nous nous servons pour communiquer nos pensées; or, les signes représentatifs de nos pensées sont de difîërente nature : les uns sont simples, les autres sont composés; les uns représentent uii être unique, les autres sont une représentation collective : de ce dernier genre . sont les mots génération, époque. Les combinaisons obtenues sur de pareils signes ne sont que des abstractions, et le raisonneur qui prend ces abstractions pour des réalités ressemble au visionnaire qui prend des ombres pour des corps solides.
Dans l'ordre physique il n'y a ni rond, ni carré,
'. ni triangle, ni aucune des ces figures auxquelles
nous avons donné des noms : il en est de même
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(kos l'ordre moral. Le genre hnmam n'est point coupéen générations; le temps n'est pcônt divise en époques. Noos imaginons ces divisions poiir faciliter nos communications intellectuelles, mais ces diTisitms n'ont rien de réel. Aux yeux de Dieu, il n'y a rîeu de tranché, rien de nouveau,' rien d'ancien; il n'y- a que l'éternité et l'infini, et ces idées sont incompréhensibles pour nons.
D'après la nature des choses, la maladie qui' tourmente aujourd'hui les nations ne sera gué- , rie ni subitement, ni par un moyen de force : .'' tout homme- qui proposeroit de. la guérir su-/ bitement, ressembleroit au charlatan qui vent substituer ses baumes aux règles sages et lentes ; de la médecine. Quant à la force, sans doute une bonne et puissante armée ponrroit entrer dans un pays et mettre tout à feu et à sang, mais elle . n'opéreroit pas d'épuration sur les intelligences, j Les armées de Charles-Quint n'ont pas arrêté 1 les progrès de la réforme de Luther. /
Tel est d'ailleurs L'état moral où trente années du règne des doctrines révolutionnaires ont amené la France, qu'il n'est plus possible d'obtenir rien de social ^es hommes présens; il n'y a que les hommes à venir sur lesquels il est pei^ mis d'espérer pour recomposer le corps politique . Au moral comme au physique, le présent est .< l'ellet nécessaire du passé; il ne peut être changé \
L;,q,-z.= bvGoogle
xij PREFACE.
- eniintoiirdémaÎD. he^ni^ magicien et l'uni' vers, c'ett la ProTidence; et cette f roridehce ne marebe fâs «ans le tej^s, son premiar màùstre. Les politiques de 1814 ont pirétendu, il est vrai , faire en un instant des Bouritomùens 4e cèax qui avaient proscrit les SourbœiS pendant TÏngtdnq ans; ma» le 20 mars a démontré lenr. illasion. Pour nous, noos ne nous oécapercËos. pas du présent, c'est vers 1 avenir seulement -que nous porteront nos vues.
, Après ces observations sur la natiu« dam»lade, nous en ferons une autresurla nature da la maladie : cette obserratiou est que les.knaia» dies des corps politiques, appelées révolutions, ne sont pas des maladies physiques ou matérielles, mais bien des maladies morales. Cette observation a échappé à tous les médecins législateurs qui se sont présentés pour guérir la France : tous ont traité les Français comme s'ils avoient quelque altération dans leur constitution matérielle, sans remarquer qu'il ne leur manqaerien de ce côté, et que ce qui a amené leur maladie politique est un égarement dans les intelligence» et une sorte de Ëèvre morale. Les Français sont bien logés, bien vêtus, bien nourris; ils ont abondamment toutra les commodités de la Tie physique; ils s'en applaudissent même avec or-gueil; ce n'est que pour des chos^ -relatives à la iacuUé intelligente qu'ils se battent et se
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déchurent entresux': {à:causede leurs dÎTisions est i donc pûreaiea£ iiioraksJ Cette: erreur sur' la nature ide; la: BataiHc i^ bmiuniip a^^evrée t'en jetant le feu dans les régicniS. attaquées^ étl» ia fût nattre des (»ws epooirântaliles. : : . LesBJjét k. traitencbmiu, la sdabidie 'détefittio i^^y'i'ai.fensé.i^'it^iemèi^àaxaiplayav'iUiiX sùoaple; Puisque ^lai maladie est; ns^mvie, il'n'y ■i ' ^''uB rsknàdànrnraVqw puisse cqnrebip; puis- <, (pM ies iiÀelli^ncea saht attaquées,' c'est »àx ' intdlîg<^(^ qtiHl'ioufe s'attacher lior^^nr-agir sur. las intiall^ences, il n'y.a ^s les- doctriiiM, \ Ilm'a (iotib:paru;queie: vrai moyen de gu^rv;U Fnanae de 'la maladie qui la tourmente, étoît / uneinfiltratten de âoetrînes sociales:^ faire d*ns tofas' tes membres du corps poUtique,' papale ' moyen du renouvellement successif et nitturel ' ■ dbs.indiTidns.iC'ait dans oe but. que j^ publie Mb Lettres à. mon Fils:' ; C^s Lctbfis ne icoatieiuient nt^systèmes^'iii ulhopies' iiOQTidleK.e&3i^aat qi^ rinteiliigenc9 ' ne pejit rïÀn cnéôr, je n'ai.pas «mployé nw ^ caké:rsisopiiante à eombiner dès rèreries "qtti it'am-Qtant d'aulrs.r^lité qme cdile que leur àotk- . nbroik lài repowentation; Ak^ t'eor^tnre.. J'ai- ob* . serve', j'ai vu que les sociéte's étoient des assoin»' : tJans ^îrtve lieseimesilf ennphis qu'enimics oerps; ; jbt v^iqu'il ip'y.iivbit d'qr^ç dans les'-sodiJMS^j ^'^riwdt quil yicii>aT<rit'd&ns (es intcttigoncM^
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j'ai TU 4{ue les senlea toIcs pour agir snrles in* tellîgences ëtoient les doctrines. J'ai dit ce que j'ai TU ou cm voir^ taais j% n'ai pas la-prétentioii d'avoir rien inTenté.
Les doctrines sontlesaiimenfi'des ames^comiBe les &ait8 delft-.terre,soivtle8.BliméiiB des corps; et, comtoe les socœtés n'ont fL'existence qiie par les rapppstsjdes âmes, ce sont donc les docti^nes qu'il faut empb^er pour la direction des sociétés; Toilà en deax mots le rënuné de nies le^ très. P<H]it de tribubau «irïininels, point de persécutions, point de peines ou de prisons : de sages doctrines, Toilà.tout ce qn'îl faut à la terre. Quant BUS doctrines en elles-mêmes, je ne. les aï pas envisagées en abstraction, c'est seiiletaent sous les rapports sociaux que j'ai cherché à les qualifier.
Ici, je dois, àgnaler une des^auses qui, de tout temps, ont jeté le trouble dans les inteH»* gences, et qiû.£n ce.mottant «latteint ses plus grands déretoppemnujeeite cause est la crojradce où nous sommes qu'en parlant des choses, noos leur donnons l'existence, et, qu'en pronunçant ^ar, le. langage sur, des rapports moraux^ nous fixons ces rapports d'une manière réelle ou àbr fiolue.
'Au moral, comme au physique, iln.'ya:de qii^té6«bsolues que pour Z'ûit;, parae^qne Jiti seul omnoît la Téiiteble nature des; cbtMSv'.et
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les a|^récie dans toute letir étendue. Quant aux hommes, Us ne peuvent rien connoitre que relatÎTement, et dans le cercle tracé à leur intelligence. Etres créés, il ne nous est pas permis de savoir xe qui tient à l'ensemble de. la création, et notre intelligence est restreinte sur .les choses morales, comme nos yeux sont bornés parThorizon. Sans cesse nous parlons de ce. qui est bien ou mal, vrai ou faux, bon ou méchant, et nous employons ces mots dans un âens absolu, comme si nous étions les maîtres de l'univers : dans la réalité, les idées que nous ex.primons sur les rapports des choses ne sont que des idées relatives, et déterminées par notre raison personnelle. En énonçant ces idées, nous ne leur donnons pas plus de consistance que l'a^ébriste n'en donne & ses combinaisons mathématiques.
En &it. de. doctrines, par exemple, chacun donne à celle qu'il professe le caractère de boiUié absolue, et ne voit de bien.ni de jnsteque dans ce qu'il croit : c'est ainsi que les autres hommes deviennent coupables, raéchans ou criminels, suivant. qu'ils s'éloignent plus ou moins de; la manière dont nous envisageons les choses. Cette manière de. juger, qui [owient de ce. que nous établissons notre raison personnelle maltresse absolue.de l'univers, est fautive et errooiiée. Un homme me j&appe d'une. main, de l'autre il
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Élit l'aunaône; cerf&inement le pauvre et moi nous ferons-une fausse application desmots bon et méckftnt, si nous nous en serrons dans leur ' sens absolu. La même chose arrive dans tous les éTènemens de l'ordre social; nous voyons la JQstioe ou la bonté des choses dans ce qui a rapporta notre individualité, et nous donnons ensuite notre jugement comme la règle éternelle du monde social. Dans cette confiision^ telle est la nature des choses, que les pensées les plus généreuses peuvent devenir la cause des plus gmnds troubles et des pins horribles persécutions; témoin la doctrine ' révolutionnaire.
Pour moi, c'est seulement dans le sens des avantages du corps politique, tu comme corps, que j'ai considéré les doctrines; et, dans ce sens, c'est le corps tout entier que j'envisage, et non quelques parties du corps; de telle sorte qu'une doctrine ponrroit être bonne pour quelque portion isolée du corps, et ne l'être pas pour le corps tout entier. Cette observation est importante. Par exemple, ou dit : «Telle chose » est utile aux progrès de l'industrie, donc cette » chose b&t utile à la société. » Fausse conséquence; l'avancement de l'industrie n'est qu'un bien foible rapport dans l'existence du corps social, et juger du tout par une partie est évidemment mal raisonner.
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Après cela, que, dans le développement de mes idées sur les évènemens qui se sont passés depuis trente ans, je n'aie pas vu les choses sous les mêmes couleurs que beaucoup d'autres personnes, il n'y a là aucun motif de blâme ou de Laine, et je ne crois pas avoir mérité , pour cela, l'épithète odieuse de méchant ou de cri~ tiUnel, dont la plupart des pnblicistes du jour accablent leurs adversaires. Voici quelques raisons de l'indulgence que je réclame, à cet égard, tant pour moi que pour les autres.
' i< C'est un abus de la faculté intelligente, que l'application du mot méchanceté, faite par un homme i d'autres hommes : d'homme à bomme, il n'y a pas de méchant; ce n'est qu'à l'égard de l'ordre social qu'il y a des méchans; et là, les mëchans sont ceux que la loi et l'autorité ont qualifiés tels. Toot citoyen qui emploie cette qualification dans les relations privées, usurpe à la fois le pouvoir divin et le pouvoir politique : il usurpe le pouvoir divin, en établissant sa rair son personnelle juge de ce qui est bien ou mal; il usiu'pe le pouvoir politique, en faisant luimême ce que l'autorité seule peut &ire.
3" L% nature du langage doit éloigner toute idée 4^ méchanceté des débats politiques, qui, dans la réalité , ne sont que des disputes sur l'interprétation des signes représentatifs de nos pensées. Telle est l'essence du langage et des
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mots, qu'rb ne peuvent peindre exactement le même objet aux yeux de tout le monde; la représentation qu'ils donnent est si confuse, que, sur cent lecteurs, il n'en est pas deux, peutêtre, qui voient absolument la même chose dans an raisonnement écrit. Dans cette confusion, comment qualifier de méchant celui dont peutêtre on n'a pas aperçu la véritable intention, ou qui lui-même s'est perdu dans des discussions de mots? Dieu seul dans l'univers, et l'autorité dans les sociétés, ont le droit de qualifier l'homme de méchant. L'Ëvan^le ordonne de pardonner à ses ennemis, et ne parle pas de méchans; voiU le sublime de la philosophie.
. 3° Un autre abus noos égare encore dans nos raisonnemens , c'est celai de croire à la création des choses sur lesquelles nous raisonnons. Bans le lan^ge, nous convenons de mots pour peindre nos idées; nous prenons ensuite ces mots pour des êtres, et, quand nous les appliquons aux choses, nous croyons avoir donné à ces choses des qualifications réelles; c'est là une grande illusion. Dans le fait, ces qualifications ne sont que des qualifications de mots. Far exemple , le mot méchanceté non-seulement ne crée pas de qualités malfaisantes dans celui àj^î on l'applique, mais encore il ne peut s'appliquer à aucun individu d'une manière absolue. Robespierre a été peint comme le plus méchant des
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hommes; cependant, Robespierre a rendu des services à plusieurs personnes. Les régicides de Louis XVI ont commis le plus effroyable forfait de l'hisloire; cependant, beaucoup d'entre eux étuent très-estimables dMis leurs relations privées.
4" Le langage a fait naître les abstractions, ■ et les hommes se sont égarés dans ce nouveau champ ouvert à leur imagination. Nous ne pou- Tons rien connoître en abstraction, c'est-à-dire, hors des rapports qui tiennent à nos sens. Qu'estce, en abstraction, que la liberté, l'égalité, la vérité? Ces mots représentent des choses idéales , sur lesquelles nos sens ne peuvent nous donner aucune instruction; cependant, chacun conteste et débat sur ces choses comme si elles étoient palpables : mais dans la multitude de rapports qui appartiennent à l'abstraction, il devient impossible de s'entendre. Les abstractions sont comme les formules d'algèbre; il est peu de matières auxquelles elles soient applicables : souvent même, c'est en partageant le même sentiment que l'on se trouve divisé , parce que l'un voit l'abstraction sous un rapport, et l'autre la voit sous un autre rapport. Tous les patriotes de 1 789 aimoient la liberté, et tous se sont égorgés pour cette même liberté qu'ils entendoient diO^remmeut. J'ai tâché d'éviter cette erreur, en bornant le cercle dans lequel je \eux rester,
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c'esl-à-dîre, en n'envisageant les doctrines que
sous le rapport de la sociabilité.
5" Enfin, Tbomme n'est pas naturellement méchant : il ne fait pas le Aial pour faire le mal, comme le tigre d^hirepour de'chirer. Loin de cela, il porte en lui-même un caractère de Konté^ qui lui laisse une satisfaction intérieure, toutes les fois qu'il peut^rendre service à son semblable. S'il fait du tort à son prochain, ce n'est pas par un besoin de nuire, c'est parce que la passion du moment l'aveugle, et l'emporte sur le sentiment de bonté qui appartient à sa nature. Lorsqu'un particulier vole ou assassine, il ne vole pas pour Toler, il n'assassine pas pour assassiner : il vole, il. assassine pour satisfaire quelque passion personnelle qui le possède, et dont la violence l'emporte sur le sentiment de charité que Dieu a mis dans son cœur : c'est une action contre nature, commise dans un moment d'égarement; et cela est si vrai, que le même homme, qui vient de voler et de tuer, couvre l'instant d'après la nudité du pauvre qu'il rencontre, et soutient la défaillance du malade qu'il voit près d'expirer. L'orage est appaisé, la nature reprend son empire.
Dans l'état de constitution morale qui appartient au genre humain, tout l'art social est de bien distinguer les diverses affections dont l'homme est susceptible, de fortifier le senti-
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ment de bonté que Dieu a gravé dans les âmes, et de créer des forces de résistance contre les passions personnelles qui s'échauffent nécessairement, dans le mouvement des sociétés. L'homme est sans cess^ agité par deux principes opposés, l'amour de lui-même et l'amour du prochain : ces deux principes, quoique opposés, sont tous deux naturels; les sociétés sont bien organisées, quand il y a équilibre entre eux. Lorsque l'équilibre est rompu , les passions personnelles triomphent; mais, pour cela, la nature des choses n'est pas changée : l'homme n'est pas plus méchant qu'il l'étoit auparavant; seulement, les passions personnelles l'ont emporté sur le principe de bonté. Aussi les bonnes législations sont-elles celles qui tendent à calmer l'amour de soi, et h fortifier l'amour du prochain.
La révolution française est le plus effroyable événement arrivé dans l'histoire des nations, parce qu'elle favorise au plus haut degré' toutes les passions personnelles, et qu'elle met le plus d'obstacle possible au développement du sentiment de bonté placé dans le cœur de l'homme. Religion, lois, mœurs, usages, la révolution a tout attaqué et tout détruit; les hommes, froissés dans la généralité de leurs habitudes morales; ont pris, au milieu de ces destructions , toutes sortes de sentimens haineux et vindicatifs; ta
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bonté Datiirelle a été étouffée dans toutes les âmes, et la société n'est plus maintenant (ju'un état de divisions et de guerre. Cependant, dans cet amas-d'horreurs, la nature du genre humain n'a pas changé; les hommes ne peuTent être dits plus luéchans qu'ils ne l*étoient avant la révo-: lution : ils sont égarés, ils sont dans un état de démence; ils sont possédés d'une sorte de fièvre morale; mais le principe de bouté existe toujours, et tout le talent des gouverneurs de nations seroit de le réveiller et de le dégager àt& souillures révolutionnaires. Les hommes ^nt malades au moral, il faut les guérir, et non les tuer , comme font les révolutionnaires : pour opérer cette guérison, il n'y a que l'emploi de doctrines pieuses et morales.
Déjà , à l'occasion du premier volnme de ces. lettres, qui ne contenoit que les quinze premiè- ■ res, j.'ai reçu toute l'application du mot méchanceté. Lorsque, par la publication de ce premier volume, j'eus annoncé aux révolutionnaires que je pensois autrement qu'eux; lorsque j'eus annoncé que, nourri des principes sociaux qui m'avpient été enseignés dès l'enfance, je pratiquois encore ces principes, malgré les innovations; lorsqde j'eus annoncé que je n'avois vu, dans les faits amenés par la révolution , que de nouvelles raisons pour pemster dans ces principes, tout le monde s'est soulevé contre moi ; sans
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avoir rien £iit, je me sais trouvé qualifie de joêckant dans tous les coins de la société; et les docteurs nonveaus, si tolérans sur les faitsmonstrueusement criminels de l'orgie révolulionnaire, n'ont pu sonfiTrir l'opinion de celui qui ne faisoit que rappeler les maximes de stm éducation. J'ai été signalé comme un-homme plas <Ëingereii2 que Robespierre et Merlin; les journaux (i) n'ont pas oséparlerd'unouTrage oh l'on combattoit la doctrine revolutionnairej et, pour avoir prêché les principes d'honneur et de devoir, que détruisent tous les jours les docteurs modernes, j'ai vu naître les persécutions les plus violentes contre moi, ma famille et mes amis.
J'avois prévu ces évènemens , comme je prévois ceux que peut faire naître la nouvelle publication que je fais; mais je ne prendrai pas plus de chagrin ni de colète pour les persécutions à venir, que je n'en ai pris pour les persécutions passées. Je crains Dieu, j'aime mon prochain j'obéis aux puissances établies sur la terre, même quand elles sont révolutionnaires : voilà ma profession de foi. Après cela, j'ai pu me tromper dans les combinaisons de mots que je fais imprimer aujourd'hui; ceux qui me liront pourront se
(i) Il n'j I que le jourml «ppelé te Drapeau blanc qui ail p»[lf dis tettni à mon Filt. Voii sei nnm*rM 171 et igi de l'ionée i8w), «ultenent dit, lu joutaini du 27 MptïBbie et 17 vctiriirs de la ném maate.
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tromper dans l'interprétation qu'ils en feront : au milieu de ce« erreurs possibles, je .crois qu'il n'y aura rien de méchant, ni de ma part> ni de la leur.
Je devois faire paroitre cette deuxième édition en 1834; mais l'aTènement de Charles X au trône m'a paru une circonstance que je devois respecter, et au milieu de laquelle je ne deyoîs pas être l'occasion du plus léger nuage : j'ai donc attendu
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L'ANTI-RÉVOLUTIONNAmE,
INTRODUCTION
Jb veux vous entretenir, mon fils, d'un événement mémorable au milieu duquel vous êtes né , et qui doit avoir sur votre vie l'influence la plus immédiate : cet événement est ce qu'on appelle la Révolution fran- Çait».
Vous allez entrer dans l'âge où vous apprendrez que votre existence se rattache à deux principes : l'un qui se manifeste par l'amour de soi, et n'est relatif qu'à la partie matérielle ', l'autre qui est une inspiration d'oiv dre et de justice , et qui règle nos passions dans un intérêt spirituel. La religion chrétienne viendra arrêter les écarts possibles de votre imagination sur ce mptère ; et ,~ en vous donnant pour le bonheur de la vie terrestre les préceptes les plus sûrs , elle vous offrira
pour une autre vie les espérances les plus consolantes.
Mais, dès les premiers n^omens où s'élèveront en vous quelques combats entre les deux principes de votre existence, vous serez assailli des maximes qui appartiennent à la révolution française ; des docteurs nouveaux voudront s'emparer de votre intelligence encore foible , et vous prêcheront , sous des couleurs libéraiet, des systèmes destructifs de tout ordre social : ce sera la doctrine de cette révolution.
Je veux chercher à vous prémunir contre leurs Ëkusses maximes, en vous entretenant des causes, de la marche, et des effets de la révolution française. En voyant de quel limon impur est sortie cette révoludon , en suivant ses développemens, en remarquant par quels hommes elle a été protégée, quels ont été ses produits , vous vous convaincrez de plus en plus de la sagesse des consuls qu'une éducation chrétienne vous aura donnés ; vous aurez une preuve vivante de cette première vérité , de cette vérité éternelle , qu'il n'y a de hien que ce qui est juste, et que le crime ne peut produire l'ordre.
En vous choisissant pour interlocuteur, je ne serai pas accusé de chercher à élahUr des systèmes , et l'on ne pourra me prêter des vues d'amour-propre ou d'ambition ; je ne viens flatter personne , je ne viens caresser aucun parti. Mon cher fils, je vous aime, je voudrois vous voir heureux de toute la féhcité que comporte la vie humaine; et mon seul but, en vous entretenant aujourd'hui, est de vous convaincre, par tout ce qui s'est passé dans ie grand événement de la révolution française , qu'U n'y a de bonheur possible pour les États comme pour les individus, que dans la pratique de la justice et de la vertu.
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Lorsque vous apprendrez l'histoire, tous verrez comment, pendant la destruction de l'empire romain, la parUe occidentale de l'Europe étoit tombée dans uoe barbarie pire que celle des premiers âges du monde, parce qu'elle se trouvoit mêlée de quelques souTenirs de la ciTilisation ; TOUS verrez ensuite comment, au milieu du chaos, se sont fonpées les sociétés régulières qui appartiennent aujourd'hui à l'Europe. Parmi ces sociétés TOUS verrez le beau royaume, qui vous a vu naître, s'élever comme un chêne majestueux; tous verrez la France formée en corps de nation par les préceptes d'une religion charitable, dont le culte s'épuroit tous les jours , marcher à ps de géant Ters la prospérité et l'illustration ; vous verrez enfin comment, par le progrès des temps et le développement des choses, ce royaume étolt celui où les citoyens avoient le plus de liberté , le moins de charge , et sentoïent moins le poids de l'administration.
Mon but n'est pas de vous entretenir des feits qui ont amené cet état de choses ; je ne veux vous parler que de l'époque où cet état de choses a été renversé , et des moyens par lesquels s'est opéré ce renversement.
Po(ir &cUiter l'intelligence de ce que je veux tous expliquer, je diviserai nos entretiens en plusieurs lettres. Dans la première , je tâcherai de vous donner une idée nette de la situation de la France, à l'époque où la rë- Tolution a éclaté , et des Ëùts principaux qui appartiennent à cette rérolution. Dans les autres, je vous ferai remarquer les conséquences des laits, et comment chaque pas de la révolution n'ayant été qu'injustice et perfidie , cette révolution a dû nécessairement produire l'état de misère, de malheur, de guerres intérieures et
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extérieures , qui forme le tableau déplorable de l'bis-
toire de nos jours Vous en tirerez vous-même
cette conclusion , que le seul remède à tant de maux est l'abandon des doctrines qui les ont amenés, et le retour aux maximes qui avoient donné des résultats opposés.
PARTIE HISTOBIQUE
Eh 1788, l'état social était amyé en Europe à un degré d'avancemput tel, qu'il ne restoit rien à désirer aot esprits sages et rérit^blement politiques. La police des religions étoit dégagée de toutes les idées superstitieuses qui accompagnent quelquefois leur naissance ; l'esclavage , cette distinction qui ravale la gnmde partie des individus qui appartiennent à une société, étoit anéanti. Tous les hommes, appelés à une même vie spirituelle, étoient élevés sut la terre à une même existence pwrale , qui étoit pour eux une source de jouissances continudles ; enfin , les dévetoppemens de l'industrie et les progrès du conunerce étaient dev^ius des moyens généraux de prospérité sous la protection des lois, des conventions, et des différens traités que la marche du temps avoit amenés.
Dans le partage de ces avantages sociaux , la France ^voit obtenu la plus forte portion ; je vais tâcher de vous iâire connoître sa situation à l'époque où la révolution éclata.
La nation française éloit un peujJe puissant , formé de la réunion de plusieurs petites nations , qui , par leur accession succâsive, avoient amené sa grande étendue : chai^ue petite nation, en se réunissant à la société - mère , avoit bien conservé quelques teintes de pçHi existence primitive ; mais le temps avoit accordé
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chaque partie avec le tout,: on distingaoit encore quelques nuances particulières entre le Picard, le Normand , le Bourguignon ; mais' ces nuances particuUères se fondoîent dons le caractère général.
Gimme la réunion à la grande monarchie avoit été Ëiite beaucoup plus par les traités que par les conquêtes, il étoit arrivé que presque toutes les provinces avoient conservé une partie de leurs institutions privées, et n'avoient quitté qtte ceQes qui ne pouvoient subsister après la réunion; chaque province, gardant ainsi les institutions relatives à sa naissance, à ses développemens , à son climat , la France réunissoit l'avantage des petits Etats à la force d'un grand royaume : c'étoit une sorte de fédération des provinces , et le roi de France étoit le monarque de la fédération.
Au milieu des divergences qu'avoient dû nécessairement amener tes habitudes prises dans les temps qui avoîent précédé la réunion, un sentiment commun rallioit tous les individus, et !ea ramenoît sans cesse à l'unité de nation; ce sentiment étoit l'amour pour lamonarchie et la famille qui la représentoit. Chaque province chérissoit ses privilèges ', mais, comme elle sentoit qu'elle ne pouvoit les conserver qub par ta protection du monarque , l'amour pour le monarque devenoit en elle un sentiment aussi vif que celui de sa propre conservation.
La monarchie ne pouvant donner une protection utile que par k fixité, la royauté héréditaire étoit devenue la première idée des Français; ils sentoîent que leur existence sociale étoit tout entière attachée à celte institution. Le haut degré de prospérité où le gouvernement des rois avoit amené les provinces fortifioit en eux ce sentiment ; et l'amour pour la royauté héréditaire étoîl
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devenu une p&ssion que commandoîént à la fois le besoin et la reconuoissance.
De cette passion pour la royauté héréditaire étoît né en France un sentiment qui fonnoit le caractère national, et qui dominoit au-dessus de toutes les impressions morales; ce sentiment étoït l'honBenr : Thonneiir remplaçoit ce sentiment si vanté dans le^ répubUques sous le nom d'amour de la patrie, ou, pour mieux dire, c'étoit le même sentiment sous une autre forme. L'honneur consistoit à tout sacrifier pour son roi, sa vie, sa fortune, ses plaisirs ; et comme le roi étoit le vrai protecteur de l'Elât , aimer son roi , c'étoit aimer la patrie ; sacrifier sa vie poiu* son roi , c'étoit sacrifier sa vie pour la patrie.
Ce sentiment noble et désintéressé s'étendoit à toutes les classes de la société; toute action qui tendoit à l'affennissement des choses étoit une action honorable; le magistrat comme le guerrier, le roturier comme le noble, connoissoit l'honneur, et restoit soumis à ses règles ; l'honneur, qui entrait dans toutes les circonstances de la vie, étoit ainsi l'ame et le soutien du corps poBtique.
IVfon sujet ne comporte pas de détails : je passe aux institutions particulières.
Le premier besoin de toute société est celui d'une religion ; une curiosité mêlée d'inquiétude s'empare de tout individu conduit à penser ; la marche de l'univers , le souvenir du passé , ta prévoyance de l'avenir, mille idées incompréhensibles lui inspirent je ne sus quoi de vague et d'imposant qui le porte sans cesse à réfléchir. Dans toutes les sociétés , la nature des choses a amené des institutions , dont le but est de régler cette pente vers les idées métaphysiques, et d'arrêter les écarts continuel de l'imagination. La France étoit assez heureuse
pour avoir embrassé, d^ l'origine de sou ëlahUssemenl , la religion chrétienne -, tous connoissez , mon fils , la sagesse et la pureté des dogmes de cette religion qui est la . TÔlre. L'existence d'un Dieu juste et nùséncordieux , l'annonce d'un royaume spirituel ouvert à tous les hommes sans distinction , la charité unÎTerselle prônée comme l'œuvre la plus agréable à Dieu, voilà des dogmes qui ne pouvoient qu'amener l'ordre etle bonheur; les effets avoient répondu à la doctrine.
Pendant et après la destruction de l'empire romain , la France présentoit le plus hideux spectacle ; des ravages continueb , des guerres sans interruption empèchoient tout progrès social; point d'institution publique , point de lien commun : la force étoit le seul droit , et l'on ne savoit trop quelle différence établir entre les bétes féroces qui partageoient le territoire de la France avec les hommes , et ces mêmes hommes sans printHpes , sans lois, sans aucun tien social. Des prêtres de la religion chrétienne arrivèrent , et apportèrent leurs dogmes simples i obéissance aux puissances , charité envers tout le monde , récompense éteriielle à la vertu : avec ces principes , ils adoucirent l'orgueil des forts , calmèrent ta férocité des £>ibles. Un gouvernement s'établit; et ceux qui ne connoissoient aucun frein baissèrent respectueusement la tète devant une rehgion sage, qui leur partoit d'un Être souvermnement bon, paissant et juste. Après avoir amené tes hommes à un véritable état social, le clergé en France étoit chiirgé de maintenir cet état , et de diriger tous les citoyens dans un système uniforme de morale publique ; par une éducation générale donnée indistinctement à tous , le clergé étabtissoit les premières bases de Tordre social. Dans cette éduca-
Uon , U ne s'occupbit pas d'ouvrir la dangereuse porte des sciences à la foule destinée aux travaux manueb. La crainte de IHeii, l'obéissance aux puissances, l'amour du prochain, voilà les dogmes que le clergé enseîgnoit à chaque génération qui s'avançoit pour former le corps social : de ces seudmena bien inculqués dans tous les esprits, naissoit une knpression profonde de probité qui portoit chacun à remplir ponctuellement tous ses devoirs ; et le gouvernement , qui avoit à diriger des millions d'individus à qui les progrès de la société dounoient des intérêts différens , conduisoit , avec une '&cilité merveilleuse, ceux qui sembloient devoir être si opposés entre eux.
Le clergé étoit aussi chargé de suivre le citoyen dans toutes les circonstances de sa vie, et de fortifier, par son assistance obligée, les impressions premières qu'il lui avoit données. A chaque époque principale de la vie, des cérémonies pieuses vcnoient calmer les passions qui auroient pu se développer dans un sens contraire à la marche de la société ; le mariage , élevé à la dignité de sacrement, devenoit, par l'intervention du clergé, un -lien indissoluble dont les devoirs éloîent d'autant mieux remplis , qu'ib étoient tracés par la religion. La mort, ce moment terrible , dont l'idée seule nous laisse un effroi si profond , n' étoit que le passage à une auti« vie plus heureuse ; l'existence de l'homme ainsi dirigée vers un ' but spirituel amenoit nécessairement dans toutes les classes les vertus du bon citoyen ; et le clergé réalisoit par-là , pour une grande société et sans distinction d'individus, cette unité politique, que Lycurgue n'avoit établie que pour un très-'petit État , ou régnoit d'ailleurs le plus dur esclavage.
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! Des services si essentiels avoîent fiût du clergé le premier ordre de l'État ; cela ëtoit dans la nature des choses, puisqu'il ëtoit le fondateur et le soutien de l'unité sociale. Le déreloppement de la société ayant amené de grandes richesses , le clergé avoit dû obtenir une forte part dans ces richesses ; cela étoit encore un effet nécessaire : possesseur de terres, d'aboré sans valeur, il avoit dû voir augmenter le produit de ses terres suivant les progrès de la société en général \ la partie avoit dû se ressentir de l'amélioration du tout.
Vous .verrez, mon fils, les novateurs du jour cher* cher à déterrer quelque acte individuel d'usurpation, pour expliquer la cause des richesses du clergé ; maïs vous reconnoitrez bientôt que les passions haineuses seules ont pu dicter les déclamations que vous entendrez à cet égard. L'usurpation n'a pas et ne peut pas avoir les effets constans que nous remarquons dans l'histoire du clergé de France : dans un moment de crise, l'usurpation peut produire de grandes richesses passagères ; mais, pour les richesses amassées insensiblement et dans un long espace de temps, il n'y a que le travail , la sagesse et l'économie qui aient pu les acquérir. Étoitil donc surprenant que des gens qui défrichoient et amélioroient les terres , qui ne donnoient rien aux fantaisies du luxe qu'ils ne coonoissoient pas , fussent devenus de grands propriétaires fonciers , et eussent possédé une grande partie des choses qu'eux-mêmes avoient créées? Le clergé, appelé à former le premier ordre de l'Etat, répondoit à cette élévation par son instruction et ses mœurs; vous parcourrez toutes les histoires anciennes, et rien ne pourra vous donner une idée de la beauté morale où les progrès des temps avaient amené les fimc-
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tïons ecclésiastiques ; on caractère presque divin sortoit de l'habitude des idées pieuses, de la pratique continuelle de la charité , de l'exercice d'un ministère toujours miséricordieux : des études Hea dirigées , l'usage de la haute société venoient ensuite corriger ce qu'une contemplatioD suivie aurait pu apporter de trop austère ; en un mot , on pouvoit dire que , m^ré les abus inséparables de tout ce qui tient à l'humanité , le clergé de France , humainement parlant , formoit une des plus heureuses institutions qui aien^ pu jamais être établies pour le soutien des sociétés.
Les machines pc^tiques n'existent et ne subsistent que par la balance et l'enchamement de différentes institutions ; un second ordre dans l'État avoit contribué à fermer la monarchie française , et tendoit continuellemeat à son affermissement, c'étoit l'ordre de la no- Uesse.
Vous apprendrez, dans l'histoire de France, quels débats s'éicTèrent entra l'autorité royale et les seigneurs pendant le gouvernement féodal ; l'autorité royale l'emporta, les seigneurs succombèrent : ce triomphe fat utile à tout le monde. Le roi prit l'attitude de la puissance nécessaire à un Etat qui s'agrandisscit tous les jours ; et les seigneurs, en acquérant de la sécurité personnelle, remplacèrent leur indépendance politique par un pouvoir limité qui aUoit profiter à l'État autant qu'à eux-
Les droits des nobles étoient principalement formés des réserves Mtes par les seigneurs , lorsque par le (ait ik avoient abandonné leur droit de souveraineté au profit de l'autorité royale. Daus le système fêodal , chaque seigneur étoit en quelque sorte souverain dans sa baron-
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/ ni» OQ BOD comté j l'Etat n'étoit qu'une république de seigneurs dont le roi étoit le président. Lors du développement de la monarchie, les seigneurs perdirent leur
- droit de souveraineté, mais il leur en resta quelques émanations , telles que le droit de justice sur les per^ sonnes , le droit de cens et celui de lots et ventes sur les propriétés ; ces sortes de droits constituoient la noblesse en constituant ses privilèges , car il n'y a pas de noblesse sans privilège.
La suppression progressive de l'esclava^ et les développemens du commerce et de l'industrie ayant amené la nécessité de renforcer l'autorité roy^e, la noblesse étoit devenue à la fois la base de la liberté publique et l'appui le plus ferme de la monarchie -, c'étoït un corps intermédiaire qui tenoit la balance entre les abus de l'autorité royale et les d^iordemens de la feugue populaire. L'autorité royale tendoit-elle à l'envahissement? elle rencontroit les privilèges des nobles , comme une digue qui l'empécboit de se répandre sur le peuple *, c'étoient les ouvrages avancés de la citadelle, derrière lesquels les citoyens hors de la m^ée jouissoîent de la tranquillité publique. Le peu^ étoit-il agité de quelques-uns de ces grands mouvemens dans lesquels il est prêt à tout renverser? il lui falloit porter sa première impulsion sur les prérogatives de la noblesse, et la résistance des' nobles empécboit que les efîbrts^ populaires n'altei^iissent l'au^ torité royale , dont la destruction est le plus grand maU heur connu pour la société.
Ainsi, dans l'extension nécessaire de l'autorité royale, l'établissement d'un corps de nobles, c'est-à-dire, d'un corps de ritoyens ayant des privilèges à défendre et à conserver, étoitdevenu, par un de ces coups de hasfird
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qui soût bien plutôt les effets d'une sage providence , l'institution la plus utile et la mieux appropriée aux circonstances \ l'ordre de la noblesse étoît le régulateur de la machine politique, le lien de tous les intérêts, et le conservateur de tous les droits.
Les deux ordres du clergé et de la noblesse avoieot une action continuelle et permanente dans le gouver^ nement : il étoit un troisième ordre qu'il eût été convenable de désigner par un antre nom, parce que son existence et ses foDcdbns étoient essentiellement différentes de celles des deux premiers ordres, e'étoit l'ordre appelé le tiers-état : le tiers-état se Composoit des propriétaires et des notables qui n'apparteaoient pas au clergé ou à la noblesse : le tiers-état n'ctoit pas la masse dû peuple ; dans toute société , depuis la suppression de l'esclavage , la masse du peuple a dû rester sans action dans le gouvemem^t. Le tiers-état représeotoit le corps do peuple , et soutenoit les droits individuels contre les prérogatives nécessm«s à l'équilibre du tout.
Les deux premiers ordres lâisoient essentiellement partie du gouvernement : il n'en étoit pas ainsi du tiersétat, il étoit lui-même la partie gouvernée ; l'autorité royale avec ses deux satellites , le clergé et la noblesse , étoit chargée d'entretenir rharmoaie dans le corps so^ cial ï le tiers-état étoit purement passif.
Dans le iait, on ne cennoissoit l'acception du mot tiers-dtat que pour 1^ grandes circonstances où le roi Touloit consi^lter la nation en états-généraux ; alors les députés du tiers-état représentoleat le grand cDq>s du peuple : mais comme j par leurs prérogatives , le clergé et la noblesse étoient en quelque sorte hors du corps du peuple , on donnoit une représentation particulière
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à ces deus ordres, et la réunion des fiéputës des trois ordies formait ainsi les élats-généraux : encore dans ce cas le tiers-état n'avoit pas de mission active ; il étoit simplement consulté , comme les deux aatres ordres -, il ëclairoit l'autorité royale : l'autorité royale seule avoit le droit de conférer force de loi aux mesures que les États pouvoient proposer.
L'autorité royale dirigeoit tout dai^ le gouvernement de France : cependant l'étendue d* l'Etal, l'accumulation des richesses avoient nécessité des institutions qui pussent aider l'autorité royale. L'établissement de la magistrature étoit l'un des moyens les plus puîssans pour ce secours ; les magistrats ëtoient les personnes chaînées de rendre la justice, et de régler, d'après les eonvenlions des parties on tes principes d'une sage équité, les débats qui pouToient s'élever entre les particuliers. Les magistrats poursuivoient aussi ceux qui avoient violé les lois de sûreté et d'ordre public , et leur appUquoient les peines criminelles. Ces fonctions étoient confiées aux citoyens les plus distingués dans l'Etat, par leurs mcenrs et leur instruction ; non-seulement elles étoient gratuites , mais les ^milles de magistrature avoient déposé , dans les eusses publiques, des sommes considérables, comme pour cautionner le zèle et le désintéressement des ma-
La magistiuture avqit une autre fonctum qu'on n'a pas remarquée, et qui cependant contribuoit beaucoup à la prospérité du corps social ; c' étoit une sorte de fonction législadve. Quand vous avancerez dans nos entretiens, voua connoitrez ce qu'on appelle lois, et queb sont les ki^s moraux auxquels il làut donner ce nom^ vous saurez aussi que toute législation a un mouvement
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de variation insensible qui^a besoin d'être fixé à certaines époques , suivant les besoins du corps politique : dans la partie du droit civil et criminel , la magistrature déterminoit cette fixation, et c'est ainsi qu'elle avoit une sorte de fonctîoii législative.
D'abord, cbaque province qui appartenoit à la France regardoit comme sacrées les coutumes qui avoient accompagné sa naissance, et qui l'avoient originairement constituée en corps de société ; mais ces coutumes , simples comme les petits peuples qu'elles avoient créés , avoient eu besoin d'interprétation pour les nouvelles ciiv constances qu'avoit amenées le progrès des choses. La . magistrature fîxoit ces développemens dans le sens de i'iotérét général ; des arrêts de règlemens , rendus avec toutes les formalités qui peuvent attirer le respect par des hommes dont la seule étude étoit celle du droit et de la justice, déterminoien,! , pour les générations qui se siiccédoient , tes modifications que la marche de la société rendoit nécessûres. Les magistrats ne se disoient pas législateurs ', il n'y a de législateur que Dieu : ils dédaroient le point de droit, et proclamoient comme achevés ces changemens insensibles que le cours des évènemens amène dans la société.
Sous ce rapport , l'institution de la magistrature étoit la chose la mieux appropriée à l'état de fluctuation où se trouvent les sociétés : il n'y a rien de ridicule comme de voir des bavards vouloir créer l'avenir, et prétendre ench^ner la marche de l'univers.par leurs paroles ; mais un corps d'hommes Sages et éclairés , indépendans par leurs fortunes , et à l'abri , par leur position , de ces passions personnelles qui jettent tant de troubles dans les sociétés , peut veiller dans le silence et la retraite sur la
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marche du corps social , es remarqaer les développe^ mens , et y appliquer l'espèce de perfectionnement près-; dit par la nature des choses \ c'étoit ce que Êûsoîent les corps de magbtrature en France.
Une teUe instLlutioa avoit beaucoup servi à dérelop' per les sentimens généreux qui ^isolent la hase du caractère national ; les compagnies de magistrature , asiles de la prudence , de la sagesse et de la raison , ibimoient un foyer de prohitë qui s'étendoit sur toute la nation.
L'établissement des charges de magistrature présentoit encore un hut honorable à l'homme fevorisé par la fortune , qui trouToit là l'occasion d'épurer ce que l'ac-cumulation de l'argent présente , en quelque sorte , de honteux i et l'émulation la plus noble venrât prendre la place de ce goût dépravé du luxe et des lantaisies qu'a-^ mène toujours la grande richesse. Aussi la plus haute considération , le respect le plus grand appartenoient-ils en France aux magistrats; le monarque les regardoit comme ses meilleurs conseillers , et les avoit établis tu-* teurs du peuple et gardiens de ses droits.
Voilà une idée des grands pouvoirs qui fbrmoient en France l'équilibre social. Une nation oà existoient de semblables institutions pohtiques avoit dû en ressentir l'influence dans ses moeurs privées.
Le peuple des campagnes , essentiellement livré aux travaux de l'agricidture, étoit ramené à l'unité sociale par l'éducation religieuse qui lui étoit donnée générale.ment et sans distinction dès la plus tendre enlance -, les principes de probité , imprimés dans l'esprit des halùtans de la campagne par la religion , étoient entretenus , pltr l'assistance du clergé, à toutes les époques marquantes de la Wc.
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Si la nécessité avoit introduit des jours de repos , ces jours n'étoient pas perdus pour les bonnes mœurs ; te son des cloches appeloit les citoyens dans les temples : là , des cérémonies augustes remplissoient les besoins de toutes les imaginations , et, en maintenant le peuple dans la direction sociale, l'empèchoient de se livrer trop long -temps à des dissipations capables de le déleunier de l'amour du travail : des fêtes relatives aux bien£dts de chaque saison nourrissoient encore dans tous les cœurs des maximes de reconnoîssance et d'adoration pour l'auteur de l'Univers. Ainsi l'cxislence de l'homme le plus grossier étoit relevée dans l'ordre social, et des idées d'amour et de respect prenoient la place de ces sentimens d'envie et de haine « que semble faire naître partout la différence des rangs et des fortunes.
Le peuple des villes , employé aux travaux de l'industrie et du commerce , étoit plus détourné des im~ pressons laissées par l'éducation rehgîeuse; c'est un effet inévitable que les mœurs perdent de leur pureté dans les grandes réunions ; des ouvriers , entassés les , uns auprès des autres , deviennent nécessairement plus dissolus et moins soumis à l'action des idées saines ; mais d'antiques institutions conâgeoient avec avantage ces inconvéniens : des corpoi;^tions étoient formées , dans lesquelles chaque ouvrier étoit obligé de s'inscrire ; cette inscription mettoit les ouvriers sous la surveillance et k censure des syndics des corporations j nul apprenti De pouvoit devenir mùtre , sans l'attache des syndics ; de bonnes mœurs, une grande probité étoient la condition indispensable pour obtenir cette attache : ainsi , dans les villes, si les idées religieuses avoient moins
:i,,Goog[c
i8 LETTRES A MON FILS
d'empire , des institutions civiles venoient renforcer le lien social , et maintenir les hommes de travaux dans la route de l'ordre puUic.
La fertilité du territoire avoil amené en France de grandes richesses \ l'industrie , en variant les formes et l'emploi des produits de la terre , avoit encore ajouté à ces richesses \ de là s'éloit formée une profession trèsétendue et très<^tile, la profession du commerce. Toutes les institutions relatives à cette profession avoient introduit dans la dasse des commerçans les vertus du commerce, c'est-à-dire la probité et l'économie; des classiBcatîtms étoient formées pour faciliter la surveillance ; une censure particulière , tirée de chaque Go^ps de commerçans , préservoit la société des atteintes qui auroient pu être portées à la honne fbi des particuliers : l'honneur même, qui ^isoit le fond du caractère national, entroit dans la profession du commerce; l'honneur du commerçant étùit de tenir avec fld^té ses engagemens et de redouter la feillite plus que la mort. Cette crainte Ëiisoît naître des hahitades de prévoyance et de sagesse qui laissoient toujours le négociant en état de supporter les événemens désasireus qui accompagnent quelquefois les spéculations commerciales.
C'est ainsi qu'en France toutes les dasses de la société, distinguées entre .elles par des nuances «ppropriées à leur nature , ne fbrmoient cependant qu'un seul corps uni dans toutes ses parties^ Les dogmes de la reli^on chrétienne ^ l'houneUr, cette noble passion biai Gonbue des seuls Français , la probité civile , cette première garantie de l'ordre public , telles étoient les bases de l'union; et sur ces teses s'éloit élevée avec le temps une «ation franche , généreuse , poUe , aimée de tous ses voisins, et admirée de l'univers.
UiqrzD^bvGbOgk'
EdBo la FrovidencG avoit couronné tous ces araatages , eu fixant la royauté héréditaire dans une Ëimille formée par eUe-mème pour une telle nation. Louis XVI, de la gloneuse branche des Bourbons, gouvemoit la Frauce avec uoe bonté inépuisable, et ses vertus ëtoient en parlait i^port avec l'état où étoit arrivé le corps social.
Telle étoit la situation de la Franoc en 1788. Retenez ici , mon fils , une réflesion importante sur les causes qui avoient amené cette situation , et gravez bien dans votre esprit que tant de prospérité n'étoit due qu'aux institutions qui avoicnt précédé , de quelque nature que fussent ces institutions. Ce ne sont pas , à proprement parler, les hommes qui forment les sociétés; les hommes sont bien les matériaus de l'édifice , mais les matériaui d'un édifice ne sont pas l'édifice même ; ij &ut de plus un j^an et un ciment pour unir toutes les parties dans l'ordredu plan. La Providenre et la marche des choses donnent le plan des sociétés ^ les lois et les institutions sont le ciment qui forme ensuite le bâtiment. Jetez les yeux sur l'Itahe , ceUe ancienne patrie de la liberté et des mœurs ^ ce sont toujours des hommes qm l'habitent; d'où vient donc la différence de son état social? Certaines institutions, certains nsages avoient formé le gouvernement vigoureux et sage de k république romaine ; d'autres institutions, d'autres u^es ont formé les Etals modernes d'Itidie. C'étoient donc aussi les lois et les institutions qui avoient amené la France à ce haut degré de splendeur où elle étoit parvenue. Vous allez voir maintenant comment tout cela a été détruit et comment l'édifice social est tombé pièce à pièce par cet événement appelé la Résolution française. Aupà-
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ravant je dots vous dire deux mots sur la nature de» ' i-évotutJons.
L'univers est ua eDchamement de causeï et d'effets, ' dont les progrès et les développemeiis sont amenés par les progiiès et les développemens antérieurs. On n'appelle pas rërolotions ces changemens nuancés que nous aiwrcevons entre un âge et celui qui l'a précédé : ces changemens introduits insensiblement sont la marche nécessaire des <^oses, comme la jeunesse, la maturité et la vieillesse sont la suite nécessaire de la vie de l'homme : \ ce qu'on appelle révtJution dans l'ordre social, ce sont j ces changemens brusques^ non préparés par le temps, qui tendent à interrompre la marche naturelle d'une sodété, et à la porter à un état nouveau qui n'est plus ' en report avec l'ancien. Dans ces changemens on ne ' passe pas d'un régime à un autre par ces nuances imperceptibles que garde la Providence dans toutes ses opérations : une réi'olution est une œuvre de violence qui brise sans ménagement tous les fils de la mécanique sociale , pour la &ire mouvoir par des ressorts nouveaux ; c'est un saut dans la nature , c'est une création que le révolutionnaire veut fiùre d'un seul jet, sans passer par les degrés nécessaires à toute œuvre humaine. En abandonnant ainsi les voies ordinaires de la nature, on ne peut que produire des monstruosités; aussi toutes les révolutions sociales, comme les révolutions phy~ siques , n'ont-elles jamais apporté que la destruction et la mort. Vous allez juger si la révolution française a été une exception à la règle. ,
L'éclat jeté par les belles - lettres et les arts , sous te règne de Louis XIV, avoit ébloui tous les esprits , et amené principalement la puissance de l'art d'écrire. Le»
acadëmies et autres institutions littéraires continuèrent l'illusion, et achevèrent de jeter lès hommes dans une ■ Eusse direction : le vice de cette direction fut de célébrer l'art d'écrire comme le premier talent de la société , de mettre les écrivains au premier rang de l'Etat, et d'accorder toutes tes louanges et toutes les récompenses aux hommes décorés du nom Ëistueux de Lettrét et de PhUoiophet. L'illusion devint telle qu'on oublia les citoyens et la cité, pour ne voir que les sciences et les savans; le mot même qui désignoit le i corps social, le mot de République changea de sens, f et l'on vît naître la république des lettres. i
La Ëiveur accordée à l'art d'écrire amena l'éloigné- ' ment, et bientôt ToubU des vertus et des habitudes utiles à la chose commune. Le citoyen , qui vit que . tout étoit pour celui qui savoit le mieux dire , négligea ~ le mieux faire. Le talent servit même d'excuse aux vices qui attaquoient l'ordre et les mœurs ; et l'homme hon- 1 nête, simplement instruit à pratiquer les maximes de ta société, ne recueillit plus de sa conduite que des moqueries et des humiliations.
Des progrès de l'art d'écrire sortit la manie des abstractions et la fureur des systèmes. Les écrivains, à force de combiner des mots et d'arranger des phrases, lurent regardés comme de véritables créateurs dans les matières sur lesquelles ils écnvoient, et la toute-puissance ioX accordée à leurs raisoonemens et à leurs conclusions. Cette vertu créatrice une fois donnée à l'art d'écrire, les faiseurs de livres étal;firent une nouvelle divinité sous le nom de Raison humaine; ib s'intitulèrent les prophètes de cette divinité , et rendirent des oracles en son nom : comme cette raison humaine n'étott qu'une
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«bstractioD , elle put ae prêter à toutes les rêveries ; chacun alors donna ses idées particulières pour la raison humaine , et exigea fei et obéissance , sous peine d'excommunication et de mort.
Devant la raison humaine ainsi déifiée disparurent toutes les idées morales et toutes tes institutions adoptées jusqu'alors ; toutes , en effet , rapprochées de Têtre abstrait , présentoient quelques points à critiquer; l'existence de Dieu ue fîitplus qu'une hypothèse , la religion chrétienne devint une erreur ; l'annonce d'un royaume spirituel , cette idée si consolante et si éminemment sociale, ne présenta plus aux yeux de la raison humaine qu'une spéculation métaphysique.
La doctrine nouvelle, favorisant toutes les passions individueUes , se répandit promptement dans un nation naturellement portée à la nouveauté ; une foule de raisonneurs , se voyant élevés au titre de prophètes , s'einpressa d'user de la nouvelle dignité : on vit paroitre tes systèmes les plus extravagans ; et tous ces systèmes , sans exception, tendoient à détruire les bases de l'union sociale, et à les remplacer par des innovations prétendues en rapport avec la raison humaine.
Dans ce délire général, tous les individus appelés par l'éducation, bien plus vers les sciences que vers les vertus civiques , oubUèrent en effet qu'ils &isoient partie d'une société , et s'occupèrent, avec une sorte de joie , de la rupture de tous les anneaux qui composoient la chaîne sociale. Ce ne fiit pas seulement la partie moyenne du peuple qui goûta avidement te poison; les grands et les puissans se laissèrent séduire ; l'amour-propre d'auteur, le plus vif, comme le plus aveugle des amourspropres, leur tourna la tète*, ib ne virent d'honneur que
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dans te titre de savaoa , et ils oublièrent tes devoirs d'IiQmmea d'État , pour ne suivre que les spëcutations scientiSques i des princes mêmes devinrent tes partisans de la nouvelle doctrine.
Les choses arrivées à cet étal , les cataractes de l'anarchie s'ouvrirent pour la France , par la convocation des élats^énéraux ; Louis XVI , environné de savans et d'hommes delettrestellement aveuglés qu'îb ne voyoient pas le gouffre ouvert sous leurs pieds , convoqua les trois ordres de l'Etat, et crut que de tant de lumières réunies aUoit sortir le bien de son peuple.
Les états-généraux derinrenlte centre d'où partirent les çffets empoisonnés de la nouvelle doctrine; jusqu'alors cette doctrine n'avoit feit impression que sur les esprits \ les principes de légitimité et de justice soutenoient encore la société , parue que les institutions existantes respectaient et bisoient respecter ces principes ; le peuple , qui qe ligoit pas lus œuvres ptùlosoptiiques , marehoit encore aux accords silencieux de la religion etde la morale. Mais les états - généraux atteignirent les cœurs , corrompirent tout - à -^^it le peuple; ils renversèrent les ■ institutions , changèrent les nolions des choses, donnèrent le nom de lois aux actes les plus criminels, et décernèrent les peines du crime contre les actes les plusinnoceqs. Sous \& direction d'une^ telle assemblée, un peuple uni jusqil'alnrs par des sentimens généralement partagés , uu peuple établi en corpS de nation par des lois et des institutions fixes , cessa d'être , et se convertit en une foule d'individus hvrés à toute l'effervescence des passions personnelles.
Ce n'est plus en effet , mon fils, d'une nation que je vais vous entretenir ; désormais vous n'allez plus voir
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dans la France qu'une agrégation de particuliers plac^ les uns aupnès^ des autres , sans point de centre , sans autre liaison que la &culté de respirer le même air : loin de tendre à une union quelconque, tous verrez les Français s'occuper d'effacer chaque jour les traits de physionomie nationale, pour mieux servir de proie aux ambitions monstrueuses nées dans un td désgr^.
Au moment de l'assemblée des états-gënëraux, la plus grave des erreurs s'introduisit dans toutes les têtes; qu'étoit-ce que les états -généraux? Tout le monde se méprît sur ce &it : les docteurs nouveaux avoient bien établi qu'en droit, des états -généraux pouvoient à leur gré changer la condition et l'existence du peuple; mais ces docteurs avoient ajouté qu'en fait , les états-généraux de France avoient toujours fait des lois et formé des constitutions ; c'étoit là une erreur grave : le parlement de Paris fortifia cette erreur , en proclamant que jusqu'à ce jour il avoit eu tort d'enrçgistrer les impôts créés par l'autorité royale, et que ce droit n'appartenoit qu'aux états-généraux. Chacun abonda dans ce sens, et personne ne remarqua, que ce qu'on appeloit en France les états -généraux ne faisoit point de lois ni d'institu- tions. Les ^ts-généraux étoient assemblés dans les grandes crises de l'État : c'étoit le malade qu'on interirogeoit sur sa situation ; mais ce n'étoit pas le médecin. |Les députés des trois ordres n'avoient qu'une mission passive , c'étoit d'éclairer l'autorité royale et de lui présenter les doléances relatives à chacun des ordres : l'autorité royale seule donnoit ensuite force de Icns aux nouvelles mesures que l'mtérét combiné des trois ordres rendoit nécessaires.
Quoi qu'il en soit , les élats-généraiix s'ouvrirent en
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1789. Dès les premières réunions, les réroLutionndres annoncèrent leurs projets usurpateurs^ certains députés du tiers -état demandèrent la réunion des trois ordres, pour délibérer :c'étoit demander leur destruction; car l'existence d'un ordre étant prindpalement dans le droit de délibérer séparément, demander la délibération commiuie, c'étoit bien demander l'anéantissement des ndres. Les députés de la noblesse et du clergé n'aperçurent pas toutes les conséquences de la réunion; l'autorité royale elle-même regarda cette réunion avec une sorte d'indifférence ; les députés des trob ordres se oon- ^ndii«bt &a une seule assemblée.
Cette assemblée ainsi composée méconnut sa mission et son ^stence ; elle se proclama assemblée nationale, ' et , comme les décemvirs romains , s'attribua le droit de ' tout détruire et de tout bouleverser; l'autorité royale entrevit alors le danger qui menaçwt la chose publique, mais n'eut pas assez de fermeté pour le surmonter : te serment du Jeu de Paume, &it avecime stute de fureur, en imposa au Roi , et épouvanta ses conseils , infectés eux-mêmes de la nouvelle doctrine. Louis XVl laissa briser le ressort monarchique , et cessa d'être le régulateur de la machine sociale. Alors, au lieu d« cette autorité silencieuse et bten&isante du monarque , s'éleva sur la France pue autorité brouche, formée par les inspirations du crime au milieu du tumulte et des cris ; cette autorité nécessairement teinte de toutes les passions des hommes influens dans l'asseœUée , prit tour | à tour, suivant les événemens , les caractères de la per- / fidie , de la bassesse et de la férocité.
Les ordres étoient anéantis ; mais ce n'étoit pas assez pour contenter les Êictieux. Les hommes qui vouloient
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une révolution à cette époque, sentoïent bien que le besoin de l'ordre et la nécessité ramèneroient promptement les institutioos qu'ils vouloient détmire ; ils sentoïent bien que le peuple ne soutiendroit pas longtemps des erreurs dont une expérience prochaine alloit lui montrer les inGonréniens : ih résolurent alors de fortifier l'égarement public par quelque sentiment haineux et vindicatif. Pour cela, après avoir supprimé tes tavb ordres (te tiers -état éloit lui-même un ordre), les révohitionnaires proclamèrent comme une conséquence de k doctrine dont ib s^intituloîent les prophètes, que toute partidpation à des privilèges' état^ dans une société étoit un crime de lèse - humanité , et laisaoît sur la pra-sonne jadis privilégiée une culpabilité ine£hoable. Ainsi l'honune né d'un père qui avoit possédé qu^ue titre de noblesse, le sage pasteur qui avoit passé ses beaux jours dans la refaite pour se rendre digne des fonctions ecdésiastiqaes , le roturier même, qu'une grande opulence rapprocboït des premiers rangs de la société; tous ces hommes furent signalés comme des criminels d'Etat au premier chef : ib avoient violé la dignité du peuple , l'existence de leurs ancêtres éloit une charge contre eux , et ils dévoient répondre sur leur tète de tous les siècles d'erreur et d'usuipation qui avoient précédé la grande découverte des droits de l'homme.
Dans toute société , depuis ta suppression de l'escla- ' vage , la partie du peuple dévouée aux travaux pénibles que nécessitent les beaoins physiques , est essenti^ment portée à l'envie; c'étoît singulièrement flatter cette passion , que de signaler au nom de la raison tous les nobles , tous les prêtres , tous les riches , comme
des ennemis de l'Etat -, le peuple crut ses prophètes , et se chargea d'exécuter leurs arrêts : par-là la plus triste des passÙHis , la passion du sang et de la vengeance s'étahlit dans toutes les âmes. Le peuple ne vit plus , dans ce qui jusqu'alors avoit mérité son respect , que des moti& de haine et de tireur, et nulle considération tirée du rang , de l'âge ou même du sexe , ne put le mettre à l'abri des sentimens cruels qui lui étoient iiiS[Hrés.
Pour rendre ces passimis haineuses plus générales, il &lloit les faire partir d'un grand foyer dont les rayons fussent assez forts pour pénétrer dans toute l'étendue de la France ; les révolutionnaires , d'abord assemblés auprès du Roi dans la ville de Versailles , pensèrent k transporter leur pandemonium à Paris : là se trouvoient réunis tous les intrigans , tous les afiamés de places et d'argent ; il devenoît fecile d'inspirer à tous cesliommes dégradés les sentimens de férocité que l'on Touloit propager dans toute la France. Le transport de l'assemblée , et c^i du Roi dans la ville de Paris , fut exécuté par la plus horrible conspiration , au mois d'octobre 1789.
L'assemblée nationale , transportée à Paris , s'occupa d'achever la destruction de la société : par ses déclamations contre les prêtres et les nobles, elle avoit soulevé la haine et la vengeance publique ; mais , dans une nation essentiellement généreuse, les sentimens haineux ne sont pas de longue durée ; l'assemblée craignit que la bonté ne reprit bientàt le dessus dans le cœur des Français, et résolut de fortifier les inspirations déjà pro- 'pagées, de toute la force de l'intérêt personnel. Les propriétés du clergé furent envahies et livrées à la cu-
/ pidité de tous les gens assez éhontés panr jouir tranr quiUement du bien d'autrui; on cxitora cette iavasion du nom de l'intérêt public ; on rassura la conscience I effrayée des uouTeaui receleurs , en appelant vente , à I leur égard , la livraison des biens pour laquelle il n'y avoit qu'un prix imaginaire. Par -rlà l'exaltation d^à inspirée fut appuyée de toute l'ardeur de l'intérêt per- I sonnet; le prêtre dépouillé u'étoit plus seulement on* homme qui avoit &it partie d'une institution violatrice des droits du peuple, c'étoit encore une victime qui Toulpit échapper an couteau meurtrier-, sa plainte n'étoit pas seulement nu crime public, c'étoit encore une atteinte & l'intérêt privé; chaque possesseur de bien , vendu alloit redouter un membre du dei^, comme le voleur redoute la vue du passant qu'il a détroussé. Cette idée , en effet , fut celle de tous les acquéreurs des f biens du clei^é, et explique cet acharnement aussi lâche que cruel apporté dans la révolution non-seulement à la ' destruction du corps , mais encore à celle des individus: '' Les grands révolutionnaires , après s'être dotés eux-
mêmes en g'emparant des biens du clei^, s'occupèrent ensuite de faire la part du petit peuple , en lui distri- ' buant les propriétés de la noblesse. / Je ne saurais trop vous prémunir contre les voies basses et odieuses employées par les révolutionnaires , pour fiûre marcher leur œuvre satanique ; leségaremens / d'esprit, la corruption de la morale, l'inspiration de ' toutes les passions féroces , voilà les moyens qu'èmi ployant sang cesse ces hommes dénaturés, pour qui j toute Wmonie sociale étoit un supplice. Vous allez en / voir une nouvelle preuve dans la distribution des biens de ta noblesse.
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Toute propciété, comme toute association-, h'esiste . que par le respect des conventions et l'emploi d'une autorité publique , pour assurer leur exécution ', la jus- • tioe n'est même que le respect des conventions établi en \ devoir par la rdigton , par la morale et par les lois. Les 1 sectateurs de la révolution prêchèrent au peuple , que ce respect des oonventîons, cette justice ne dévoient plus exister envers la classe des bommes auxquels , I dans les temps âncieiis , on avoit accordé le titre de 1 seigneur ou de noUe; ces hommes furent proclamés ' hors du droit civil, comme déjà ib avoient été mis ; hors du droit politique ; et il fut permis à tout indi- \ vîdu qui, soit ipar lui, soit par ses ancêtres, avoit t traité avec eux, de méconnoître ses conventions et de I se rire de s«s engagemens ; ainsi le paiinre, le manque 1 de foi, la violation de ses promesses, ces actions criminelles dans toutes les sociétés , turent légitimées dans les cas qui regardoient les sdgneurs. On alla plus loin encore j il ne fut pas permis à ces mêmes seigneurs ou nobles t de renoncera des titres si dangereux, pour se confondre dans la masse des citoyens ; la qualité de seigneur devint une taobe indélébile qui séparoit à jamais de l'humanité. On décora cette monstrueuse iniquité du nom de destruction de k féodatité, et l'on annonça au peuple comme nne perfection de la civilisation, l'ceuvre la pbis destructive de tont ordre social.
Ce lut dans la séance du 4 août 1789 que l'assemblée nationale consomma le dépmiillement de la noblesse, en rompant tous les contrits passés avec les seigneurs, en annulant toutes les obligations de leurs délûleurs , et en Ubérant leurs donataires des conditions des donations. Par- là ^ les propriétés des seigneurs,
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composées en grande partie de droits iacoi^rejs , passèrent entre les mains de la foule des débiteurs ; te peufJe gagna ce que les nobles perdirent, «t les révolutionnaires se vantèrent d'avoir iâit le bi^i des pauvres, comme si des actes de vol et de spoliation pouvoient jamais être des bienfaits j enfin , l'assemblée couronna l'œuvre, en rejetant sur les seigneurs ainsi dépouillés les épîthètes odieuses d'usurpateur, que méritoient si bien ceux que protégeoient ses décrets.
Vous ne serez pas étonné, mcm fils, de tant de tut^ pitudes, quand vous sanres que c'étoit pendant la nuit et à la suite d'une débauche de laUe que se passoient ces brigandages philosophiques ; mais vous demanderez peut-être comment de pareib décrets ont pu être mis à exécutiim dans une réunion d'hommes, appelée S0~ eiétè. Déjà je vous l'ai dit, depuis la pranière usurpation de l'assemUée natioimle, il n'y avoit plus rien de sodal en France, tout étoit l'ouvrage de la force et du crime. Aussi le premier smn des révolutionilaires fut- il de détruire toutes les institutions publiques qui auroient pu former quelque réBislance à leurs violentes innoyatîoDs. On supprima ces anciennes corporations de magistrature, gardiens incorruptibles des conventions des parties et des ptincipes de justice; et des commis , salariés pour applaudir à toutes les destructions, fiirent installés à la place de ces compagnies. ,' Ces nouveaux juges s dignes associés des iwuveauz lé- ■ gislateurs , se chargèrent de donner des coideurs judi- / claires à des faits oue leur premier devoir étoit de pro- / scrire ; et l'on vit ainsi mettre en pratique , sous ie nom V de justice , le» conceptions les plus iniques que la per- ) versité humaine ait jamais enfantées. /
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n &lk)U étbodrë laoorfti^tton, et généra^r te bou- /leversement; «Mie iDotiaoie de papier fut créée. Cette ( nouvelle monnoie, circulant avec rapidité, introdui^t y le poison jusque dana les ^ua petites rtunifications du ' corps politique ^ toutes les transactionB soôales furent infectées du grand vice de la mauvaise foi ou de l'erreutt Le débiteur s'acquitta sans [AieBient ^ le créanâer fut ruiné pu l'exercice de ses droite ; l'exMtitude, '^ l'intelligence, k probité cessèrent d'étic des causes de V, fortune, et ilne fijt plus permis de vivre, dans la nation I française, qu'aux fnptms et aux malhonnêtes gens ; / tous les honuncs enrichis par celte révolution moné- \ taire , devinrent de eétés prosélites du nourean régime, J et contribuèrent beaucoup à répandre dans la masse de / la natitm ce caractère de perfidie et de mauvaise foi / qui l'a d^radëe autant que ses actes èe férocité. /
Après avoir <létruit tous lea âémem de l'ordre et de ^ la pr<^ité , l'aiseml^ée nationale s'occupa de faire ce qu'on appelle une constitution. Quand vous serez en . état de coiuprendre ce que c'est règlement qu'une ! ccmstitution , vous gémirez, mon fils, sur les erreurs où l'abus' du langage et par suite les sots raisonnemens peuvent jeter les sociétés. En attendant, apprenet ce que l'on entendit alors par le mot de CongtitttUotu
Pour se dtMiner de l'importance ,' les philosophes modernes , savans dans l'art de combiner les mots i, et trèsignorans sur les cbpses , avot^it fait accroire au public quie left mots avotent de la pmssance , et qu'il auffisoit de les bien c(«nbiner sur le papiel*^ pour en feire sortir tdiutes les réalités possibles. Cette* idée , qui Hattoit -, Vamour-pro{»% de tout individu aspirant au tiu« de ' nùsonneur, avoit été aecUeilIte avec transport par tttus
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les écrivains du dernier siècle; et, dans la conliision, devenue générale , les calculateurs politiques en avoient conclu que c'étoit aussi par des mots que dévoient se fonder les sociétés : de- là étoit venue l'idée singulière qu'une nation ne peut exister en corps de nation , sans une combinaison de mots rédigée par écrit, c'est-à-dire sans une charte. Ainsi tous les peuples qui avoient existé depuis la création du monde n'avoient point formé de véritables sociétés ; ce n'avoit été que des peuplades informes; et, d'après la nouvdle découverte, la réalisation seule d'un écrit pouvoit donner une existence légale à une nation.
L'assemblée nationale avoit adopté, avec empresse^ Bent cette idée qui alloit l'élever à la dignité de créa- , leur; et, dès ses premières séances, elle avoit annoncé qu'elle constitueroit la !■ rance en un véritable corps de nation , par la seule puissance d'une cbarte écrite , qui devoit renfermer les plus brillantes combinaisons de mots. Après avoir achevé la destruction de l'association françûse , l'assemblée s'occupa donc de réaliser - sa promesse , et mit au monde la célMire constitution de 1791.
Dans cette constitution , tous les rouages de la machine politique furent fondus suivant des dimensions nouvelles , et sans le moindre rapport à l'auâen état de choses : plus d'ordres dans l'Etat, plus de distinctions entre les citoyens ; l'égalité des droits politiques lut proclamée comme un point de révélaticm; les stipula^ tions les plus formelles , consacrées fors de la réunicna des provinces à la France , furent anéanties ; les limites de ces provinces forent changées et confondues ; ta magistrature, cette institution si sage, fut oubliée; une
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assemblée de parleurs fiit établie comme le régulateur de la société; les décrets des députés durent tenir lieu de religion, de probité, d'institudens , de mœurs, et, comme des paroles magiques , (aire mouvoir tous les ressorts de la nouvelle mécanique.
Au milieu de ces abstractions on avoit bien conservé le titre de roi, mais cette royauté n'étoit plus qu'une ombre : l'autorité royale n'étoit plus ce pouvoir protecteur de l'État, bien&it inestimable accordé par la Providence à la nation française; ce n'étoit plus cet être moral qui,daBs son élévation, dégagé de toute idée personnelle, ne pouvoit vouloir que le bien. Le roi de 1791 étoit un administrateur salarié, c'étoit un individu comme les autres. La royauté, dépouillée de toute- institution accessoire, n'étoit plus qu'un vain mot : de &it, il étoit parlé de roi dans la constitution de 1 791 , mais il n'y avoit plus de-royauté en France.
La constitution de 1791 fut donnée aux Français, comme un acte de mort. L'assemblée nationale se sépara aussitôt après son impression.
La nation française, constituée ainsi en corps politique , voulut marcher ; mais les mauvais principes employés par les constructeurs ne tardèrent pas à produire leurs effets ; et le bàUment n'étoit pas encore couvert qu'il s'écroula.
La nouvellJe assemblée de parieurs , nommée en vertu de la constitution de 1 791 , fut appelée l'assemblée législative. Cette assemblée ne pouvoit être composée A ne fut en effet composée que des partisans de la révolution : les uns , pour avoir profité-des nouvelles distributions de fortunes et de places déjà faites ; ks autres , dans l'espénmce d'eu profiter à l'avenir.
Le premier âoin des nouveaux députes fut de voler des adorations à leurs prédécesseurs, pour rimmortel ouvrage qu'ils avoient &briqué; ainsi la première délibération d'une assemblée qui devoit régir k nation française , fut d'applaudir à un amas de crimes publics tels que le monde n'en avoit jamais vu de semUables : la destruction de tous W ordres de l'Etat, l'usurpation des propriétés du clergé et de la noblesse , la nouvelle distribution des fortunes faite avec tant d'iniquité par la suppression des droits incorporels et la création d'un papier -monnaie, tout cela fut changé eo actions de justice et de sagesse ; en un mol , la doctrine du vol et du brigandage fat mise à l'ordre du jour ; comme les bases du nouveau gouvernement qui alloit désormais régir la France. La nation répondit à l'appel, ef l'assemblée législative elle-même fat bientôt emportée par la force des principes qu'elle avoit adoptés.
Cependant Loui^ XVI , qui , dans sa grande bonté , avoit cru devoir abondonner les droits de l'autorité royale, pour accepter le vain titre qui lui avoit été donné , ne tarda pas à s'apercevoir des vices de la nouvelle organisation : il crut pouvoir les pallier à force de vertus et de sacrifices ^ vains efforts ! les eaux ne remontent pas vers leur source. Des bommes qui avoient applaudi à toutes les destructions de l'assemblée nationale, et qui continuoientdepratiquer la même doctrine, ne poavoient manquer d'amener des destructions plus ffolentes encore ; c'est ce qui arriva. L'assemblée nationale avoit anéanti toutes les institutions qui composoient la royauté : l'assemblée, législative attaqua la personne même du Roi, et le renversa. Ni le souvenir des bien- &its de la branche des Bourbons , ni l'antiquité de la
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race, ni tes vertus surnaturelles de Louis XVI, ni le tableau des malheurs effroyables qui alloient peser sur la nation , rien n'arrêta les conjurés. Le démon de la rébellion étouf^ tous les remords. Le lo août 17921 Louis XVI est attaqué à force ouverte dans son propre palais , et l'assemblée législative jette dans une prison celui auquel elle avoit juré fidélité par les sermens les plus sacrés.
Le Koi renversé , il s'ouvrit un aUme aflreuz qm ^K>uvanta les scélérats eux-mêmes i, ils ne virent , pour 1« combler, d'autre moyen que de le remplir de cadavres. Les a , 3 et 4 septembre 179a , des massacreurs sont payés pour cette horrible fonction. Les femmes, les en^s, les vieillards, sont égorgés indistinctement; la pitié est éteinte partout; le sang ruisselle de toutes parts, et les cris de rage des assassins, mêlés aux plaintes des victime, semblent annoncer que le genre humain a changé de nature.
Pendant ces scènes d'horreur, une nouvelle assemblée Bit formée sous le nom de Convention nationale. '• Des êtres pétris de boue, à visage humùn, mais à cœur de tigre, ^vinrent de tous les tripots de la France s'installer dans le congrès infernal. Le premier cri de ces cannibales , encore dégoûtans de sang^ (ut de proclamer la France une république.
La proclamation de la république fiit une véritable conquête de la nation , faite par les plus vils scélérats. Le conquérant ne respecte ni lois, ni usages, ni coutumes ; il brise tout suivant ses caprices et sa fiireur : il en fut de même des fondateurs de la république française; seulement leur scélératesse fut accompagnée d'un caractère de fausseté qui la rendit plus atroce encore.
Le vainqueur ordinaire, étranger à l'Élat conquis, n'emploie et n'a besoin d'employer que la force ; mais nos modernes Âtdlaâ avoient besoin d'un autre secours. D'un côté, sortis des égoùts de la société , îl leur felloit couvrir leur turpitude; d'un autre côté, n'osant pas ' avouer publiquement l'emploi des moyens de force, îl leur fidloit colorer leurs violences des apparences du droit. 11 sortit de là un mélange de perfidie et de bassesse, qui a &it de cette usurpation l'événement le plus bideux qui puisse jamais salir les pages de l'bistoire.
Un des premiers effets de la conquête fut de Mre de la nation française une natiou de coupables. Déjà, par la destruction des ordres et des corporations, les individus qui en faisoient partie , avoient été atteints d'une culpabilité relative; la destruction de la qtonarchLe généralisa la proscription , et répandît une tacbe de criminalité sur la totalité de la nation. Ce fut un crime à tous ceux qui étoîent nés sous la monarchie Irauçaise, qui étoient façonnés aux habitudes et aux mœurs de la France, d'agir, de penser, de respirer comme des Français ; malbeur à quiconque ne put prendre sur-lechamp les gonts, les passions et la férocité des conquérans ; ta généralité des citoyens fut ainsi frappée par les lois de sang que ce cbangement fil naître ; et ceux qui sauvèrent leur vie dans ce débordranent effroyable , ne durent cette faveur qu'au hasard et à l'impossibilité de tout détruire.
La plus monstrueuse de ces lois fut le code des éuùr grés ; un jour, quand vous parcourrez ce code, vous verserez des larmes de sang , et vous rougirez d'appartenir à une classe d'êtres qui ont pu concevoir et exécuter des combinaisons aussi infernales. Le droit d'ac-
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caser coDféré à tout particutier, sans avoir même besoin ' de se foire connoitre ; ce droit exercé par la seule inscrip- i tion d'un nom sur une liste ; cette inscription formant à la fois l'accusatioa , le délit et le jugement ; la peine de mort et la confiscation résultant de droit d'un acte aussi étrange : telles furent tes bases principales du nouveau code noir^, figurez-vous ensuite toutes les lois de la nature méconnues pour rendre les condamnations ainsi prononcées plus lucratives, l'enfiince et la vieillesse • rayée» des conditions de rhumanité , les morts rappelés ■ à l'exislânce, les vivans supposés morts; et vous conce- j vrez , si vous le pouvez , comment tant de barbarie a pu ■ se rencontrer chez des êtres intelligens. <
n ne me seroit pas possible de vous doniier une idée du spectacle dégoûtant que présenta la France pendant les deux années que dura cette époque que l'on appelle le régime de la terreur; l'imagination la plus sombre n'a pas de couleur pour un pareil tableau : les homme» -ramenés aux passions féroces ; toutes les institutions sociales tournées contre leur but; les administrations récompensant les bandits î les tribunaux consacrant les usurpations ; tes bourreaux occupés à égorger les gens vertueux , tels furent les élémens de la république française : la tête du meilleur et du plus saint des rois lui servit de fondement, et le sang d'un miHion de victimes fut empfoyé à la cimenter.
L'interruption dés lois physiques o« morales ne peut être d'une longue durée : tout tend à l'ordre , ment affilât molem. Cette idée n'est pas contrariée par les . révolutions que nous voyons quelquefois , soit dans les choses physiques , soit dans nos conceptions sociales ; ces révolutions , nées de petits élémens réunis et accumulés
n'empécheot pas que tout ce qui existe ae marche vers un but ordonné ; elles sont les produits nécessaires de certaines causes particulières , mais ae portent pas atteinte au grand système d'harmonie générale : l'explosion d'un Tokan , le débordement d'une mer ne détruit pas rîmpulsioD de l'univers entier vers l'ordre; de même, les révolutions sociales u'empéchent pas que, par la nature-des choses , les élémens des corps sociaux ne tendent toujours à un certain équilibre.
Le retour à l'ordre vint de la violence même de l'anarchie ; le glaive de la mort planoit sur toutes les tètes ; les supplices étoient distribués arbitrairement ; plusieurs /révolutionnaires eus -mêmes en avoient été atteints; ceux qui restoient , craignant d'être enveloppés dans des massac^s devenus permanens, résolurent de dévouer celui d'entre eux dont le nom étoit le plus en évidence. Bohe^pierre fut dénoncé , et périt : sa mort forme l'époque du g thermidor.
Cette époque est bien à remarquer dans la marche de la révolution : jusque-là, le peaple, associé aux chimères d'égalité et de liberté , s'étoit livré sans réflexion à toutes les impulsions qu'avoit fait naître la rupture des Uens sociaux : des crimes mulbpliés avoient été commis , mais aveuglément et par une tourbe fanatique ; les coupables étoient plus égarés que mécbans , plus furieitx que scélérats : après la chute de Robespierre , le crime même fut établi en système. Les premiers révolutionnaires avoient confondu avec une sorte de bonne foi ce qui étoit criminel et ce qui ne l'étoit pas ; ceux qui profitèrent de la mort de RtAespierre surent bien distinguer, et ce fut avec une conscience éclairée qu'ils fon- ■ dèrent le règne des forets. Dans l'anarchie , c' étoit une
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férocité brutale mise en œuvre par une masse exaltée y daos le régime qui suivit la mort de Robespierre , vous l verrez »me perfidie raffinée, une méchanceté calculée; moins d'assassinats et plus de crimes , moins de sang répandu et plus de scélératesse. Le peuple, en égorgeant en I ^g3 , croyoit établir une liberté qu'il détruisoit ; les administrateurs qui prirent sa place après Robespierre , combinèrent avec beaucoup dé réflexion la destruction de tout prinripe généreux. Ils n'égorgèrent pas inutilement les individus : ils firent plus ; ils tuèrent les hommes au moral, et corrompirent tout-àr^t les citoyens qu'ils vouloient opprimer. Les liireurs de 1 793 épou- , vantent sans doute davantage , mais les froides combi- . naisons qui ont suivi ces temps de fiireurs, désolent plus : les obstacles au rappel des idées sociales se multiplient, et l'espoir d'an retour aux vrais principes devient moins prochain.
Ce fat la terreur qui avoit été inspirée pendant l'anarchie , qui &cilita l'élabUssement de la nouvelle tyrannie que l'on décora du nom de gouvernement, après la mort de Robespierre : les bourreaux avoient reculé un instant , mais la masse qui avoit fourni les victimes resta tellement épouvantée, qu'elle n'osa reprendre son ascendant 1 les scélérats, dissipés un moment, se rallièrent alors , et exécutèrent le plus hardi complot qui jamais ait été formé contre l'espèce humaine; ce fat de fonder la sociét<é française sur l'amas de crimes de toute espèce commb depuis 1 789- Lft doctrine nouvelle avoit produit d'horribles résultats; elleétoit jugée; les hommes nouveaux avoient mcmtré qu'il u'étoit pas d'actions devant lesquelles ils sussent s'arrêter; ib étoient connus, et cependant avec la même doctrine et les mêmes hommes ,
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ion voulut encore fonder une sorte de gonTemement qui pût remplacer les anciennes institutions , et tenir la France en corps de nation. O homines eœeil
Dans une société nombreuse, et parvenue à un certain état de richesse, il y a nécessairement des emplois publics auxqueb s'attachent beaucoup de poi^voir et beaucoup d'argent : les hommes de 1794 recréèrent ces emplois et se les partagèrent , sous les noms de directeurs, de ministres, d'administrateurs et déjuges : sons le prétexte de protéger la chose puUlque , l'autorité la plus grande Ait donnée aux places, et de larges salaires en furent la récompense. Jusqu'alors des maximes de probité, inspirées dès la plus tendre enfance par une éducatifHi religieuse, aroient appelé la masse des Français à une unité sociale ; les modernes constitutionnels dédaignèrent cette méthode, et chargèrent l'administration seule de contenir dans te cercle des devoirs sociaux un peuple resté sans principe» et sans frein : de là un pouvoir immense fîit attribué à toutes ces fonctions ; et , comme l'effet de Tabatls révolutionnaire avoit été de détruire toutes les nuances morales qui étoient les résultats des rangs et des classiEcations de ranctenne société, il sortit de toutes ces circonstances le gouvernement le plus dur et le plus violent qui ait jamais- afBigé une nation.
Les places et les emplois créés , les hommes de sang qui n'avoient su qu'égorger pendant deux ans, se les dbtribuèrent exclusivement ; parce que le nouveau gouvernement n'étoit destiné qu'à protéger l'œuvre révolutionnaire et à consacrer toutes les usnrpalions, nul ne fut admis à posséder quelque emploi, s'il n'offruit une garantie par quelque grand crime commis. Les assassins
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de Lguis XVI furent les premiers choisis -, ceux qui dans t les départemens avoient amené le plus de victimes sous \ le couteau rérolutionnaire vinrent ensuite ; il n'y eut d' éloigné que l'imbécille ou le fanatique, qui s'étoit livré avec une sorte de bonne foi au délire révolutionnaire. Les tyrans voulurent imiter César, qui avmt ramassé les débris des actions qui l'avoient précédé , pour s'en iaire des appuis à l'empire ; mais César avait des vues grîmdes et généreuses, ses imitateurs n'eurent que des idées basses et personnelles : César du moins honora les cendres de la république, à laquelle il porta le dernier coup ^ mais les misérables de nos jours déchirèrent le cadavre de la société qu'ils avaient détruite, et s'en nourrirent comme des vautours et des bêtes féroces. Les formes du nouveau gouvernement furent établies, suivant l'usage, dans une constitution imprimée j / il y avoît des directeurs , des ministres , des administra- ' leurs, des juges; mais le pivot de la mécanique étoit deux assemblées délibérantes qui dévoient, comme un réservoir permanent, entretenir le poison comipteur dans ta masse de la nation : les conventionnels, en se dissolvant, sentirent bien la nécessité de ne donner des places de cette importance qu'à des hommes éprouvés par leurs for£iits, ils se réservèrent donc exclusivement les deux tiers des, places dans les nouvelles assenit>lées délibérantes.
L'insulte étoit trop grossière, le mépris étoit trop profond '. malgré la stupeur où étoit tombée la nation pendant l'anarchie, un soulèvement général «repoussa le décret de» deux tier»} mais la convention expirante n'eut pas honte de recourir à la force , et le canon du 1 3 vendémiaire apprit aux Parisiens , et par suite à toute
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la France, que ses nouveanx maîtres, ea changeant de forme , n'avoient pas changé de caractère. Cette journée du 1 3 vendémiaire fut l'apprentissage du général Bonaparte ; ainsi le premier acte qui ouvrit la carrière politique de cet homme extraordinaire, fut un crime de lèse^ nation.
Ici , mon fils, je dois vous dire deux mots de la conduite des puissances de l'Europe envers la révolution française.
En Angleterre , plusieurs écrivains et quelques memhres'du parlement avoient bien dtoélé le caractère de la révolution, et dès l'origine eu avoient prévu toutes les conséquences ; mais les autres puissances constituées de l'Europe n'avoient aperçu dans cet événement que des intrigues ordinaires, au milieu desquelles la diplomatie ponrroit exercer ses combinaisons astucieuses. Cependant la doctrine nouvelle ne tarda pas à se répandre et à produire ses effets , surtout dans les pays les plus voisins de k France ; l'Allemagne vit le danger : éclairée par r Angleterre , soutenue par ses subsides, elle décida la Prusse à former une première coalition.
Cette coalition éclata dans des momens difficiles pour la France; c'étoit l'époque où l'autorité roy^e et la personne du Ttoi subissoicnt les attaques les plus violentes. Louis XVI étoit emprisonné , lorsque la Prusse fil l'invasion du mois de septembre 1 792 : l'occasion étoit iâvoraWe, le succès devenoit certain au milieu des divisions de toute espèce qui accompagnoient la chute du gouvernement royal; néanmoins, tout à coup les Prussiens se retirèrent, et la coalition s'évariouil.
Cette invasion des armées étrangères servit beaucoup les révolutionnaires ; elle leurdonnales moyens d'exalter
SUR LA REVOLUTION EHANÇAISE. 43 au plus haut degré un peuple déjà nourri de sentimens haineux. Les hommes chargés d'égarer l'opiaton pubUque ne manquèrent pas d'attribuer l'invasion au gouvepaement renversé, et de feire rejaillir sur les révolutionnaires toute la gloire de^l'avoir repoussée : par-là, l'entrée des étrangers servit merveilleusement les intérêts des domioateurs de la France, Il y eut plus i quelques-uns d'entre eux, dégoûtés- eux-mêmes du spectacle quepréaentoient leurs saturnales impies , imaginèrent qu'ils pourroient couvrir leurs bassesses par des triomphes; et des hommes de boue et dcfange osèrent penser à la gloire militaire.
Les Prussiens retirés du territoire de France , la nation française déborda sur l'Europe ; d'un câté , des milliers de citoyens se rendirent aux frontières, pour échapper aux massacres du mois de septembre 1 792 ; là, ils prirent les armes contre les étrangers, et devinrent ainsi les défenseurs de ceux qui égorgèoient leurs femîlles dans l'intérieur : d'un autre côté , une foule de docteurs en révolution se répandit dans les pays hmitrophes , et prêcha ouvertement les droits de l'homme , et le mépris des bis sociales.
Cependant l'armée française étoit entièrement désorganisée, presque tous les officiers appartenant au corps de la not4esse refiisoient de recevoir des ordres de bandits qui avaient emprisonné leur Roi; beaucoup avoient quitté tout-à'fàit la France : les soldats eux-mêmes, nourris de l'amour du Roi et du respect pour leurs chefe , bdançoient entre leurs devoirs et la licence à laquelle ils étoient appelés. En cet état, les révolutionnaires résolurent de recomposer l'armée,' et d'exclure du commandement ceux-là mêmes dont la profession
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exclusive étoit de la commander : plos de nobles , plus d'hommes ayant appartena à l'ancien régime ; tous les officiers furent pris parmi les soldats.
Les puissances étrangères ne virent, dans cette recomposition de l'année , qu'aime confusion , et sourirent aux avantages (]ui alloient résulter pour elles de ce dé»~ ordre : mais elles ne tardèrent pas à s'apercevoir de leur erreur. Quelle absence de jugement en effet, de ne pas sentir que des hommes exaltés par une doctrine qui embrasoit toutes les passions personnelles alloient suppléer à l'expérience par l'audace, remplacer la tactique par la multitude des soldats, et qu'une méthode toute nouvelle de combattre devoït sortir nécessairement de ces tètes volcanisées, dévouées à la mort dans l'intérieur, el n'ayant de saiut que dans les succès militaires !
Six mois étoientà peine écoulés que ces armées, qu'on sembloit dédaigner, avoient déjà fitit respecter leurs étendards partout où elles s'étoient dirigées. La Belgique, la rive gauche du Rhin , l'itahe furent envahies avec la rapidité de la foudre ; la Hollande succomba peu de temps après : bientôt les soldats des Danton, des Marat, des Rohe»pierre, dictèrent des lob à toute l'Europe. Ces succès multipliés ftireni dus à la bravoure fêroce des nouveaux officiers , aux sacrifices d'hommes qu'ils jetoient sans pitié au-devant du canon ennemi, et plus encore aux dispositions révolutionnaires qu'ils trouvèrent dans des esprits préparés à les recevoir par les prédications des propagandistes.
L'Europe , épouvantée par les conquêtes de ces nouveaux Tamerlant, interdite à ce spectacle singulier d'une nation qui se déchiroit dans l'intérieur, et qui fitisoit des prodiges à l'extérieur, laissa composer tran-
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SUR LA RÉVOLUTION FRANÇAISE. 45 quiltement , après la mort de Robespierre , le gonvernement directorial ; elle consacra par son silence le renverment du trône de France, et sembla reconnoitre la nouvelle doctrine, que les rois peuvent arbitrairement être remplacés par les élus du peuple révolté. On ne peut expliquer cette insensibilité : comment les cabineb étrangers ne voyoient-Us pas que la royauté étoit solidaire entre tous les souvendns de l'Europe, et que le brisement d'une couronne dcvQÎt nécessairement ébranler toutes les autres?
Le directoire et les nouveaux membres du gouTem&ment, regardant toujours les Français comme «n peuple ' conquis , ne s'occupèrent pas de les diriger dans le sens ' d'une véritable association : ils ne pensèrent qu'à tirer ; le plus graiid parti possible de leur conquête. Leur principe constant étoit que le goovemement, c'est-àdire eux-mêmes , étoit le vrai propriétaire de tous les ' biens existans , et que les individus n'étoient que des usagers ^ leur prinùpe étoit aussi- que tout particulier se deyoit tout entier au gouvernement , et qu'ainsi ils pou^ voient disposer de la vie et de la liberté de cbacun. Avec de telles maximes le gotivemement directorial ouvrit les digues à la tyrannie la plus violente ; des contributions de tout genre tiirent établies, les en&ns furent enlevés aux familles, te litre de père devint une charge "de douleur ; les peines des fers et des galères lurent attachées à la plus légère désobéissance , nul égard pour le rang , pour le sexe , pour l'âge ; les volontés du gouvernement qu'on appeloit lois , ne savoicnt plier à rien : c' étoit une valable borde de Tartares exploitant militairement la nation qu'ils avoient soumise.
Ces sanguinaires dominateurs ne poovoient se dissi-
_iv,Goog[c
muler Leur turpitude-, ils ^onnoîasoïent toute l'horreur qu'ils inspiroieat, et savoient bien que, si leurs volontés étoient respectées, c'étoil toujours par une suite de la terreur jetée dans toutes les âmes en 1793. Pour détourner l'attention qui aiiroil pu ne se fixer que sur leur administration , ils résolurent de porter au plus haut degré la gloire des années françaises, et d'affermir leur autorité intérieure par l'abaissement des puissances étrangères : l'efifroi général alloit ainsi servir à consolider leur usurpation, et les Françfds ne pouvoient manquer de respecter des hommes qui auroient vaincD l'Europe,
Cette politique, il laut le dire, avoit quelque chose de grand, et étoit d'autant mieux combinée, qu'elle entroit dans le caractère de la nation française , nation essentiellement brave, et susceptible par dessus tout de l'enthousiasme militaire. Le directoire s'occupa donc exclusivement des moyens de continuer les victoires obtenues pendant l'anarchie ; il établît la discipline dans les armées , mit dé l'ordre dans les opérations , de la régularité dans le service , et , pour assurer les succès militaires , créa une diplomatie nouvelle , dont les bases étoient toutes puisées dans l'intérêt de la révolution. Les cabinets étrangers eurent encore la maladresse de recon- Doitre cette diplomatie, et de traiter avec le directoire de puissance à puissance; le tripot franco fut ainsi admis au droit public de l'Europe , et des gens hors de toute société fiirent traités comme une puissance régulière.
Le renversement de tous les petits gouvernemens qui environ noient la France, fut la suite d'un tel état de choses; les grandes puissances elles-mêmes furent ébranlées : l'Autriche fiit obligée d'accéder à un traité
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de paix humiliant qui la chassa de l'Italie. Le directoire, par les victoires de ses armées , se ht craindre dans toutes les parties de l'Europe.
Ces victoires affermirent le nouveau gouvernement , par l'impression que firent sur les Français l'abaissement des puissances étrangères , et leurs traités honteux avec Ifi directoire; elles l'dffermirent encore par l'immensité des richesses mobiKères qu'elles répandirent dans l'intérieur.
Comme toutes les révolutions , la révolution française fiit une nouvelle distribution de fortunes et de places, distribution fiiite par l'intrigue et la force , au mépris des lois et des conventions ; mais ce qui la distingue particulièrement, c'est son caractère d'universalité. La révolution en France s'est étendue sur tout; plus audacieuse qu'aucune de celles connues dans l'histoire, elle a embrassé toutes les pardes de la société , ce (ut la subversion totale' du corps politique.
Dans un tel bouleversement il est des propriétés qui , en changeant de maîtres, ne changent pas pour cela de nature; ta fertilité du sol, la situation du territoire, l'avantage du climat, tout cela n'est pas anéanti par une nouvelle distribution, quoiqu'elle soit l'œuvre de la violence; de feit, il n'y a de détruit que le corps de la société, parce qu'il n'y a pas de société sans justice et sans lois.
Mais il existe aussi dans un grand État d'autres sources de prospérité que des propriétés purement foncières ; ce sont les richesses mobilières , ce sont les capitaux de commerce, ce sont les créations de l'honïme pour aider la nature et développer l'industrie : ces sortes de richesses avoient éprouvé beaucoup de réduction.
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par les ravages populaires et par l'intemipUon du mouvement social. Il éloit arrivé de là qu'après l'anarchie et la mort de Robespierre , une certaine langueur régnoit dans la marche du corps politique, etpouvoit laisser craindre la comparaison entre les temps heureux de la monarchie et le nouvel état de choses. Le directoire sentit le danger, et trouva dans les conquéles le moyen d'y parer : il tira des pays conquis de fortes contribuitions ; ces contributions furent amenées dans l'inté- TÎeur. Une nuée d'agens de toute espèce parut en même temps, et fît haitre dans toute la France le goût des spéculations et de l'agiotage : la nation , corrompue par le speclack prolongé du crime heureux, embcassa avidement ce moyen d'exister ; de grandes fortunes a'éle- .vèrent; les nouveaux enrichis se livrèrent à un luxe prodigieux, fomenté encore par la destruction des jouissances morales. Par-là, une sorte d'activité fiit rendue à la machine sociale, les ouvriers retrouvèrent de l'occupation, le commerce reprit son élan, les nouveaux 'Français oublièrent les horreurs de 179^, et du sein des vols et des usurpations parut sortir un principe de vie politique.
Cependant des causes de corruption ne dévoient produire que des effets corrompus ; des gouvernans qui ne pouvoient se regarder sans frémir, des gouvernés qui n'aimoient dans leurs maîtres que la facilité qui leur étoit donnée de satisfaire toutes leurs passions : un tel assemblage nç pouvoit jamais donner cette union, cet ordre indispensable à la marche d'une société régulière. Des divisions de tout genre ne tardèrent pas à s'élever entre les dominateurs ; le 1 8 frucUdor tonna , pour me servir d'une de leurs expressions \ et la moitié des gou-
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SUR LA REVpLUTION FRANÇAISE. ^g
vemans , ea chassant arec violence l'autre moitië , se chargea elle-méine d'apprendre à la France et à l'Europe, que le tout n'étoit qu'un ramas de brigands et de spoliateurs.
La portion chas^ du gouvernement au 1 8 fructidor étoit encore la moins gangrenée j ceux qui restèrent* ayant détruit , par l'expulsion arbitraire de leurs complices, le vernis légal qui avoit couvert la création de km- gouvernement, furent entraînés dans toutes les conséquences de leur violence : des mesures tyranniques , des lois Aanguinaîres , des délibérations qui ne respiroient que la haine, tout éembla bientôt annoncer le retour des fureurs anarchiques ; ce fut alors que s'élança Bonaparte, cet homme audacieujc, qui, parlant des mêmes principes d'Injustice et de brigandage, forma le projet de réunir en sa main tous les |iouvoirs , d'en créer un empire, et de consolider son œuvre, en plaçant l'usurpation sur tous les trônes de l'Europe.
L'idée étoit gigantesque , mab elle étoit Ôonséquente. Bonaparte savoit bien qu'en tout^ choses il n'y a de succès possible, qu'en ne déviant pas du principe que l'on a adopté; et, parti du principe d'usurpation, il devoit dès -lors pousser ce principe jusqu'à ses dei^ nières ponséqueuces. Usurpateur du, gouvernement de France , son existence alloit être incompatible avec celle des gonvememens légitimes; il n'y avoit de repos possible pour lui qu'avec des puissances formées des mêmes élémens : il se trouvoit donc dans la nécessité de reibndre tous les gouvememens de l'Europe, pour les recpnstituer suivant les bases adoptées par la Francet Ce projet de Bonaparte lut sur le point d'être réalisé par la faute des puissances légitimes , qui se crurent '4
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permis dé jouer impnnëmeDt avec les lois étemelles de la justice ; et , sans l'adresse de l'Angleterre, l'Europe présenteroit en ce moment le spectacle uniforme de l'usurpation placée sur tous les trônes.
Les premiers pas de Bonaparte furent conduits avec beaucoup d'adresse : la nation, corrompue par le triomphe continuel du crime, éloit loin d'apprécier la nécessité de retourner aux principes de légitimité; effrayée des supplices de l'anarchie, elle n'avoit toujours qu'une idée dominante, l'inquiétude de retomber sons le joug de ta terreur : tout autre ressort moral étoit brisé, et pourvu qu'on ne la guillotinât pas en masse, elle étoit disposée à tout supporter, sans prendre garde aux droits et aux procédés de ses maîtres. ••
L'inquiétude générale étoit encore augmentée par la conduite du gouvernement directorial, qui, lors de son agonie, avoit rappelé quelques-unes des mesures de i']gi - Bonaparte, en s'emparant du pouvoir au i8 brumaire , sut profiter habilement dé cette circonstance ; il détourna l'attention qui auroît pu se fixer sur son usurpation , pour la porter tout entière sur les dangers qui menaçoient la société : ce qui étoit une nouveUe plaie fiit regardé alors comme un bienfait, en comparabon des maUx de l'anarchie ; et les Français reçurent comme leur sauveur celui dont l'ambition devoit amener leur châtiment «t leur misère.
Pour rassurer la nation, Bonaparte supprima d'abord ce qui étoit testé de grossier et de burlesque du régime anarchique, et parla' du retour aux anciennes fonnes françaises ; la nation légère se laissa prendre anx apparences , sans voir que ce n'étoient pas les formes qu'il &lloit rappeler, mais bien le fonds, qui étoit la justice et le droit.
SUR LA RÉVOLUTION FRANÇAISE. 5t Pour fortifier La sécurité nadonale, Bonaparte fit en- ' suite un grand coup d'autorité ^ il déporta arbitrairement les plus effrontés partisans de la terreur ; cette punition, qui n'appartenoit qu'à la justice, lui fit des admirateurs d'un sot public qui n'apercevoît pas le droit qu'il donnoit, par ses applaudbsemens , de le décimer lui-même quelque jour. Bonaparte, au surplus, avoit déjà été plus loin ; et, lors de son entrée au gouvernement , l'assemblée dite des Cinq-Cents ayant hésité un moment à admettre sa domination -, il avoit appelé ses grenadiers, et leur avoit ordonné de chasser à coups de baïonnettes ces législateurs à gages , qui se disoient fièrement les Tepréseatans du peuple.
Cet acte étoit le comble du mépris pour une nation dont la doctrine nouvelle étoit le système représentatif, et qui avoit détruit toutes ses anciennes institutions , pour confier son sort à des assemblées délibérantes : cependant on ne fit que rire de la chasse donnée aux députés ; quelques circonstances grotesques qui accompagnèrent cette expédition donnèrent lieu à des plaisanteries ; et ce peuple si écbiré , qui avoit découvert les droits de l'homme, qui ne^rloit que de liberté et de souveraineté , vit avec indifférence ses représentans chassés et déportés^ par un chef de sbires. Combiep étoient peu sensés ceux qui espëroîent voir renaître l'ordre social au milieu de pareilles circonstances I
Bonaparte, devenu premier consul de Francej s'entoura des hommes les plus adroits dans le parti révo* lutïonnaire i ces hommes , presque tous gorgés de richesses, ou en possession des places les plus lucratives, se trouvoient complètement en rapport avec les vues de Bonaparte. Ils n'ignoroient pas que tes moyens ds
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I conserver pour eux dévoient être dîfférens des moyens d'acquérir ; ils ^entoient bien que ce qui avoit été bon pour les enrichir quand ils n'étoient que de misérables prolétaires, ne convenoit plus à leur nouvel étal : et, voyant avec inquiétude derrière eux cette foule d'aSamés , leurs émules en révolntion , qui , peu satis&its de n'avoir rien obtenu dans les premiers partages déjà faits , demandoient toujours une nouvelle distribntitm , ils redoutoient à leur tour de voir se renouveler ce bouleversement dans lequel ib avoient obtenu leurs emplois ou leurs fortunes. Ces rérolùtionnaires enricbis reçurent donc à bras ouverts un bomme audacieux dont la fermeté leur promettoit un appui, et crurent pouvoir se servir utilement de lui, pour consacrer leurs usurpations : comme leur intérêt s'accordoil avec celui du premier consul, pour comprimer les escès populaires, ib déclamèrent les premiers contre l'anarchie et ses dangers ; et, sous préteste de les éloigner , ib firent recevoir avec enthousiasme une sorte de gouvernement tout-à-fait arbitraire , mab qm parut supportable à des hommes qui ne redoutoient plus que la guillotine et les comités révolutionnaires.
L'aveuglement de ces créateurs perpétuels de gouvei^ nemens est bien remarquable ; ib éprouvoient toutes les inquiétudes de leur situation , ib c^nnoissoient tous les dangers qui en sortoient, et cependant ils a'osoient revenir aux seuls moyens de s'en garantir. Une voix intérieure leur crioit que leur œuvre étoit périssable , el que Bonaparte , pas plus que le directoire , ne pouvoit soute* nir un état de choses fondé sur le crime et l'injustice ; ra^ l'effroi qu'ib s'inspiroieut à eux-mêmes leur parloit encore plus haut, et leur (aisoit craindre plus encQre le retour des lois el de la légitimité : aussi , loin de rentrer
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dans les vrais principes , loin de chercher à assurer leur possession par le seul moyen d'ordre possible , le rappel des Bourbons, ils continuèrent leurs déclamations contre cette femille et contre les victimes' de la révolution , auxquelles ils impuloient tous les maux qu'eux-mêmes avoient ^ts.
Ce fut à cette époque que se répandirent ces idées sauvages , que l'on ne pouvoit revenir à l'ancienne société , parce qu'il y avoit trop de restitutions à ordonner; que l'action ne pouvoit être rendue aux lois , parce qu'il y avoit trop de crimes à punir; et qu'en un mot la révolution étoit trop avancée , pour en revenir aux principes ordinaires de toute société régulière- A force de sophismes répandus sous toutes les formes par les publicistes du jour, on parvint ainsi à persuader à la nation française qu'il n'y avoit plus qne des crimioels et des scélérats qui pussent la gouverner : cela étoit vrai , puisqu'on vouloit soutenir le produit du crime et déjà scélératesse ; mais l'erreur étoit de donner le nom de gouvernement à une bande de m^^teurs qui disposoit arbitrairement de l'état social.
Quoi qu'il en soit , Bonaparte ayant appelé autour de lui des hommes moins effrayans que ceux qui s'étoient produits sur la scène dans les derniers momens du directoire, les premiers pas du gouvernement consulaire furent accompagnés de succès; une sorte de confiance reparut ; les enrichis et les salariés de l'État se rassurèrent par l'appui qu'alloit leur prêter un homme d'im caractère ferme, et connu d'ailleurs par de grands exploits militaires -. le luxe reprit ses développemens , le commerçant renoua ses spéculations , le manufacturier repeupla ses ateliers.
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Après le partage des places doonëes à toutes ses créaeres , et la distribution des râles faite dans l'intérieur, Bonaparte s'occupa , suivant son idée chérie , de ^néraliserla révolution française en détruisant tous tes goornemens appuyés sur les conventions et la légitimité, en substituant à l'ancien droit qui régissoït l'Europe un nouveau droit fondé uniquement sur la force et l'usurpa t ion.
Le directoire en mûurant avoit laissé interrompre les triomphes des armées françaises ; des dilapidations par les fournisseurs , des intrigues pour la nomination des gépéraux , des désordres dans les services avoient jeté de V langueur dans les opération» militaires ; les armées kvoient toujours leur bravoure ordinaire , mais la fortune les avoit abandonnées. L'Italie tout entière, cette première et si brillante conquête de Bonaparte , étoït passée sous la domination autrichienne; les frontières mêmes étoient menacées. Bonaparte , de retour de son expédition d'Egypte, expédition qui, quoique malheureuse, avoit cependant ajouté à la célébrité de son nom , dirigea toutes ses vues vers l'Italie; une nouvelle armée est organisée, des généraux pleins de feu sont nommés, il vole lui-même vers les Alpes ; à peine est^iS arrivé, que la victoire de MareTigo signale le retour du héros Égyptien , et montre à l'Autriche son étemel vainqueur.
On ne peut expliquer cette bataille de Marengo, ni dire comment les généraux autrichiens qui avoient combattu tant de fois contre les Français ne s'étoient pas habitués à leur manière, et perdirent en une seule affaire tons leurs avantages. Le talent de Bonaparte à la guerre n'étoit que celui de tous les Français ; une vivacité pro-. difieuse pour attaquer, et une bravoure inaltérable poui-
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soutenir l'attaque : mais tout étoit l'aSaire du mentent. X)aDS les difficultés qui accompagnoient la fonnatîon du gouvernement du i8 brumaire, si les Autrichiens eussent arrête quelques instans de plus l'impétuosité française, s'ils ne s'étoient pas labsé effrayer par les foibies avantages de la journée de Marengo, Bonaparte éprouvoit ce qu'il a éprouvé depuis en Belgique : et son Fclour forcé en France eût pu terminer dès-lors les jeux révolutionnûres. Mais il restoit de nouvelles phases à / parcourir à la révolution française ; l'effroi s'empara des ' Autrichiens, l'audace d'une armée qui paroissoit avoir i été enfantée comme par enchautemeot leur en imposa ; ^ et, quoique encore intacts, ils quittèrent l'Italie avec , la rapidité de gens complètement battus. Bonaparte triomphant , profita de la feute de ses adversaires , fit sonner sa victoire dans tous les coing de l'Europe, et, j du sommet des Alpes, annonça dès-lors à toutes les f puissances leur chute prochaine.
La victoire de Marengo donna aux guerriers français une nouvelle énergie ^d'énormes contributions , des pil- '. lages multipliés y ajoutèrent la force de l'intérêt personnel ; ce fut à cette époque que le gouvernement français prit une forme purement militaire. Lors de la chute du directoire , toutes les autorités étoient tombées dans le jdus grand avilissement; Bonaparte, ayant relevé la nation par l'armée , ne connut plus d'autre moyen de gouverner qu'avec l'armée : la nation elle-même, voyant que l'armée seule l'avoit sauvée , abandouna toutes ses idées de liberté dvile , et se laissa mettre sous le joug militaire avec la docilité d'un esclave. Ainsi cette nation, si fière et si édûrée , étoit le jouet des mots et des hommes : sous le nom de liberté , elle s'étoit laissé entraîner
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dans les plus déplorables calamités de l'anarchie ; en tu! parlant de principes et.de justice, on lui avoit donné pour gouvemans les plus scélérfits et les plus nb des hommes : sous prétexte d'ordre public et du salut de l'Etat , Bonaparte lui imposa le gouTemement le plus despotique et le plus dangereux.
Le gouvernement militaire étoit le seul qui pût s'accorder avec le caractère du premier consul. Bona-; parte n'a toujours eu qu'une idée, celle de feire régner la révolution dans toute l'Europe ; aucune pensée tendant à former en France une société réguUèrc ne l'a jamus occupé : tout entier à la conquête révolutionnaire de l'Euçope , il ne voyolt dans la nation française qu'un instrument pour ses grands desseins ; les Français a^é-. toient pour lui, con^me tous les autres hommes, que des, ipatériaux qu'il tailloit suivant ses besoins. Personne phis; ■ que lui, sous ce rapport, n'a ravalé l'espèce humaine ; I et l'histoire remarquera que la nation qui avoit pris ' I pour étendard les droits de l'homme a adressé des adorations il celui de tous les cônquérans qui a le plus méprisé les horanjes.
Le gouvernement mihtaire éloit aussi celui qui devoît plaire davantage à la majorité des Français : un peuple sorti des vgies sociales , sans idées morales , livré avec fureur à tous les goûts du luxe et du libertinage , ne pouvoit voir dans la guerrç qu'un j,eu approprié à sa situation. Le guerrier révolutionnaire n'avoit besoin ni d'instruction ni d'études; de la force et de la santé, voilà tout ce qu'il (àut à des Tartarcs ; lorsqu'avec de telles qualités on put obtenir dans la carrière militaire tous les avantages qui sont ordinairement la récompense, (lu trayail , et d'une certaine perfectiqu morale ,' il n^^
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SXm LA RÉVOLUTION FRANÇAISE. 5j ^Uut pas davantage pour entrains* une masse ignorante et avide de jo'àissaiices : tonte la nation se tourna donc avec transport du côté de la profession militaire. Ici, mon fils, je dois tous Ëiire remarquer comment, en révolution, lout change de natdre, et les choses et les mots : vous avez entendu dire que la profession militûre est principalement la carrière de l'honmeur et de la gloire ^ cela est vrai : mais dans la révolution il voos faudra distinguer; et, parce que vous verrez toujours des victoires et des trophées , ne croyfez pas pour cela qu'il y aura toujours de l'honneur et de la gloire. L'état militaire, par lui-même, ne constitue pas un métier : on n'est pas militaire comme on est ouvrier, pour vivre et s'enrichir; la profession militaire n'est qu'un service momentané que réclame la patrie dans certaines circonstances- Le militaire est un citoyen dévoué à l'État; l'argent n'entre pour rien dans ce dévoùment , et , loin de s'enrichir, officiers et soldats tous tiennent à honneur de se ruiner pour leur pays : cependant , dans la révolution , vous verrez quelquefois oublier ces maximes désintéressées; quelques homraes, profitant de la considération attachée à la profession militaire, voudront la convertir en un métier de dévastation et de pillage, et, dans la seule intention de s'enrichir, iront porter dans toute l'Europe ta terreur du nom français ; ne vous laissez pas séduire par ces actions qui n'ont que de la hardiesse, lii par l'éclat des richesses acquises par de tels moyens. Mon fils , baissez un Iront respectueux au nom de ces officiers généreux qui ont tant illustré kt France au dehors, quand elle expiroit dans l'intérieur, et qui , toujours français , malgré la destruction de leur T)i(trie , continuèrent de verser pour son ombre Jusqu'à
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la dprniàre goutte de leur sang -, mais courrez de vptre-
mépris ces farouches guerriers qnï, pour gagner de-
l'argeut , ont &it détester partout te beau nom que vous
portez.
Bonaparte , par la séduction d'une fausse gloire , avoit mis la nation française dans une position convenable à ses projets; il l'avoit détournée de ces occupations tranquilles qui fixent les sociétés , et avoit substitué à ses habitudes ordinaires un amour frénétique de la carrière militaire. Tout cela lui assuroit des moyens pour les conquêtes qu'il médltoit; mais il lui manquoit encore quelque chose , il lui ^oit un titre pour relever sa personne aux yeux des puissances étrangères. La quahté de Consul n'étoit que celle d'un administrateur élu , et par conséquent révocable ; de plus , la gloire des armées retomboit plus sur la masse de la nation que sur son administrateur, et Boni^rte ne voyoit que lui : il résolut alors de monter sur le trône, et de relever la counmne de France pour la mettre sur sa tète. -' Vous connoissez les déclamations des prédlcateursde la liberté, vous connoissez leurs horribles sermens, lors de rétablissement de la république , et vous vous attendez peut-être aies voir se poignarder tous , plutôt que de laisser relever le trône français. Rassurez-vous , tous nos modernes Brutu» vivent encore ; loin de tomber évanouis à l'idée de la royauté, Us se chargèrent eux-mêmes d'en préparer le retour : ce furent les mêmes hommes qui, depuis ijgajavoient encombré les tombereaux de cadavres de royalistes, qui proposèrent derétaWir la royauté , et les fondateurs de la répubUque fiirent aussi les fondateurs de l'empire.
L'histcàre ne présente rien de vil et de bas comme
SUR LA RÉVOUITK»! FRATIÇAISE. îk) rétablissement du gourenienieDt impérial. Jusfpi'alors f' les conquérans avoient établi leur empire par la force. V, Leur droit étoit dans l'épée , et ce droit,, cette force ,. ils * J l'avouoient, et s'en làïsoieDt un titre. Les hommes qtù élevèrent l'empire de Bonaparte ne pouvoient agir avec . cette franchise : ib étoient bien devenus les plus forts ; mais ce n'étoit pas par ces> actions hardies qui tiennent au courage : la perfidie , la dissimulation , la divbion semée entre les citoyens, l'éveil de toutes les passions haineuses , tels avoient été les moyens honteux par lesquels , en fait, les derniers des hommes étoient devenus les maîtres des autres. De tels bommes rougissoient d'eux-mêmes, et n'osoient avouer leurs actions réelles : il leur fallut donc composer un nouveauwvemis pour colorer la burlesque élévation de la dynastie de Bona^ parte, et ce fut encore an nçm du bien public et du salut de l'Etat, que fut créé le trône impérial. Pour cela, tous les abus possibles de l'art d'écrire furent admis, tous les moyens de corrompre l'opinion furent employés ; les passions les plus viles furent flattées -, les faits les plus criminels furent applaudis; les coupables de tous les partis furent caressés ; il n'y eut que l'honoeur et la probité dont on rejeta le secours.
De stm (^té , Bonaparte , en politique adroit , profita de la position honteuse où se trouvoient les révolutionnaires : tantôt il ftiisoit sentir la nécessité d'une autorité forte et puissante, pmir protéger la nouvelle distribution des fortunes , pour contenir les dictions de l'intérieur, et repousser l'ennemi extérieur ; tantôt il eOrayoît les révolutionnaires de leurs propres forfaits , et leur fidsoit envisager le retour du gouvernement légitime e la punition in&illibie de leurs crimes '. de ces
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' idées réunies il tirait la conséquence qu'un usurpateur seul pouvoit leur apporter la sëcurité, et, venant à • L'application , il montroit ses hauts faits militaires comme devant lui obtenir ce titre si nécessaire dans l'état des choses. -
Cependant il exisloit certùns individus dont il ne pouvoit calmer les remords , ni apaiser les inquiétudes. Cétoient les assassins de Louis XVI : ces hommes redoutoient l'élablissemeot d'une autorité, quelle qu'elle fiît , parce qu'ils y voyoient un vengeur nécessùre. Bonaparte, devenu empereur, alloit être obligé de làire parler les lois , et la première conséquence du retour des lots devoit être leur supplice. Pour consentir à l'élévation dei' empire , les assassins de Louis XVI demandèrent à Bonaparte de s'associer à leur criminelle eùstence, et de leur donner une garantie formelle contre toute recherche à leur égard, par un forfait exécrable qui pût atteindre le degré d'horreur qu'ils ïnspiroieut. Bonaparte y consentît. La tète du duc tfEnghien iîit le lien de cette horrible association. Les régicides donnèrent alors le tràne impérial à celui qui s'étoit montré digne d'être leur empereur.
Bonaparte, en ménageant tous les révolutionnaires
' de l'intérieur, n'avoil pas négligé de s'établir des points d'appui à l'extérieur. Les petits Etate qui l'environnoîeut ayant été presque tous ou séduits par la doctrine nouvelle , ou envahis par la force militaire , il avoit semé la division dans tes grands États. L'ambition avoit été éveillée , des projets d'agrandissement de territoire avoient été mis en avant , tous les gouvememens avoient été caressés, suivant les idées d'envie ou de jalousie dont ils pouvoient être susceptibles : de là certaines
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puissances prêtèrent les mains à râëraiioQ de Bona- parte , sans oser l'avouer ostensiblement ; d'autres y Applaudirent hautement, en attendant les récompenses promises. En résumé, l'Europe fit comme là France OToit fait à l'égard de la révolution ; elle reçut avec une certaine aUégresse un événement qui devoit la boule« verser tout entière , et le tocsin de la mort fut encore entendu comme un cri de joie.
Parmi les puissances , il en étoit une qui comptoit peu . dans la balance de l'Europe : c'étoit le Pape; mais, si ' le Pape n'étoit d'aucun poids , relativement aux forces matérielles , il étoit beaucoup pour l'opinioD , et son adhésion à l'élévation de Bonaparte devoit valoir à ce dernier, soit pour l'intérieur, soit même pour l'extérieur, plus que des armées nombreuses. Bonaparte tourna tous ses efforts de ce côté : il fit valoir la facilité qu'il avoit , au miUeu de l'égarement général , d'enlever à la religion catholique la France tout entière : il menaça le Pape de réaliser, au ju-ofit de la religion Téformée , cette nouvelle conquête , d'appuyer cette révolution de tonte son influence , et de séparer ainsi de l'Église romaine la portion de l'Europe dont l'exemple' pouvoit être le plus dangereux. Le Pape fut effrayé ; pour ne pas voir éloigner du giron de l'Église une si belle partie de la société , il crut devoir céder, et conféra à l'usurpateur le caractère sacré de la religion.
Bonaparte , élevé sur le trêne de France , ne s'occupa plus que d'étendre sa conquête révolutionnaire sur toute l'Europe. Cet homme, qui n'avoit de caractère prononcé que parce qu'il n'avoit qu'une seule idée , ne revoit que l'empire de Charlemagne. Les conquêtes de ce héros l'avoi^t séduit', il le prenoit pour modèle, et, se voyant
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à portée d'enTahir les mêmes peuples, il crot qu'il aUoil Ëureles mêmes choses, comnie si les temps et les époques n'étoient pas changes, comme si mille ans écoulés n'avoient pas développé des rapports nouveaux, comme si la fin du dix-huitième siècle pouvoit ressemUer en quelque chose à la fin du septième !
Sons Charlemagne, l'Europe étCHt loin, comme de nos jours , de présenter une espèce de république : on ne counoissoit pas alors ces traités, ces conventions, cette sorte de droit politique qui , sans feire précisément un seul corps de tous les États de l'Europe , les unit cependant entre eux par des liens réels, et en forme une fédération véritable, quoique impar&ite. Les hommes du nord , vaincus par Charlemagne , étoient , pour ainsi dire , des hommes nouveaux -encore étrangers aux institutions sociales, et n'existaut que par le pillage. Charlemagne , en domptant ces peuplades barbares , deroit employer la force à l'égard de gens qui ne connoissoient pas d'autre droit : il ne craignoît pas de détruire des villes qui n'étoient pas hâdes , de renverser des institutions qui n'existoient pas , ou de porter des inquiétudes mondes chez des peuples qui ne connoissoient encore que l'existence physique. Charlemagne , eu conquérant ces peuples , les appeloît au contraire à k civilisation , et leur montroit le chemin de cet état prospère où nous voyons aujourd'hui les différentes parties de l'Europe. En fut-il de même de Bonaparte? en pouvoit-il être de même? Bonaparte, dans ses invasions, ne pouvoit que détruire^ il entrait chez des peuples civilisés depuis bng-temps ; il entrait chez des peuples foçonnés à des institutions fixes qui &iscûent leur bonheur ; il entrcût chez des peuples où le progrès des choses avoit déve-
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loppë mille affectioiis morales , dont la perte ou la privation devenoit des maux effroyables. Ses vues n'étoieut pas non plus de former à la civiUsatioa des hommes «Dcore dans l'enfiince de la société ; c'ëtoit, an contraire, de corrompre des hommes tout fiiits pour la société ; -c'étoit de substituer la force au droit ; c'étoit d'anéantir les idées de légitimité , de possession , de propriété ; c'étoit de mettre à la place de ces idées un système d'agitation qui put amener le bouleversement du mondé civilisé, Charlemagne jeta les fondemens de l'équilibre européen : Bonaparte chercha à étendre les principes àe dissolution sociale ; comment a-t-on pu un seul instant trouver quelque rapprochement entre ces deux hommes?
Il existoît en Europe cinq grandes puissances en état de résister à Bonaparte : l'An^eterre, la Russie, l'An- ' triche, la Prusse et l'Espagne; déjà ces puissances ^toient infectées , plus ou moins , de la doctrine révolutionnaire , mais le mal n'étoit pas encore profondément enraciné. Bonaparte les attaqua toutes , tantôt à force ouverte, tantôt par les menées sourdes du cabinet et les moyens de corruption intérieure.
La Prusse, en se tenant à l'écart, avoit cm se garantir des griffes révolutionnaires , et fonder même sa prospérité sur l'état de trouble où l'Europe avoit été jetée. Bonaparte l'attaqua militairement ; une seule batùUe décida de son sort : son existence , comme corps politique , fut ^anéantie par la victoire d'/ena. Depuis cet événement , la Prusse n'a plus été qu'un satellite de Bonaparte , roi^nt dans la direction que lui traçoit son vainqueur.
L'Auttiche opposa pins de résistance ; plus fortement
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omstituée , elle rendit , par sa masse , l'impétuosité- française presque toujours sans effet ; plusieurs batailles per^ dues n'entamèrent pas ce corps vigoureux. Bonaparte, impatient, Ait obligé d'attaquer par les négodations ceu2 qu'il ne pouTOit dompter entièrement par ses armes y des traités bumiliaus , une alliance désbonorante , furent proposés^: et l'empereur d'Autricbe acbela le repos et ia. tranquillité de ses États par le sacrifice de sa fille. Le vainipieur se jeta sur sa proie , et laissa respirer une puissance qui n'avoit rien perdu de sa consistance politique.
La Russie , reculée au bout du monde , sembloit devoir rester étrangère aux débats du reste de l'Europe. Bonaparte, peu instruit sur l'état de civilisation où se trouvoit cette puissance , avoit imaginé de l'associer à ses intrigues , pour nuire à l'Angleterre ; la Russie se trouva par -là immiscée dans les affaires de la révolution : mais , comme il est de la nature du tourbillon révolutionnaire que l'on ne puisse en approcber sans éprouver des convulsions , bientôt la Russie vit naître des divisions entre elle et la France. Bonaparte , après l'avoir cajolée , l'attaqua ouvertement. Le cancm français retentit sur les bords du Niémen; les armées françaises séduisirent d'abord, par des actions d'éclat, un peuple incapable encore d'apprécier la cause de ces actious. Alexandre , en voyant des exploits de béros , crut qu'en effet ces exploits étoient inspirés par l'béroisme : il reconnut Bonaparte comme empereur, et traita avec des hommes dont il jugeoit la loyauté par la bravoure.
Après s'être établi des points d'appui du côté de l^est et du nord , Bonaparte retourna vers le midi , et porta ses attaques sur l'Espagne. Au milieu du débordement
SUR U HEVOLUncm FRANÇAISE. 65 ftbUosopIiiqne, l'Espace avolt coûservétes institutions : on y croyoit encore qoe des pratiques qui avoient ^t le bonheur des générations passées, et qui assuroient l'ordre dans la généraUon présente, dévoient être conservées j on Y croyoit aussi qu'il ne Ëdloit pas détruire un état de choses connu et consolidé, pour essayer des sptèmes nouveaux prêches par d^ régicides et des voleurs ; ainsi , malgré les intrigues pratiquées dans la cour mêffle de Madrid, le corps politique subsistoit encore eb Espagne. Les docteurs révolutionnaires enrageoient ' de voir en Europe un Etat où l'on prioït Dieu , et dans lequel on alknt à la messe ; ils poussèrent k l'invasion Bonaparte, qui de lui-même y étoit déjà porté. Bona-
. parte, comptant autant sur les menées du cabinet que sur Ses caAmS, dirigea donc ses armées vers l'Espagne , et fit appuyer ses combinaisons militaires de la perfidie la phts éfaontée. Il échoua de tous les càtés : l'arrestation du roi d'Espagne et de sa femîUe ne lui servit pas plus que la férocité de ses soldats-, et, quoiqu'il occupât la capitale , quoiqu'il fit appeler roi d'Espagne son frère , l'Espagne conserva sa constitution politique : elle fut conquise un moment, mais elle ne put être sut^uguée. H restbit une puissance qui désespéroit Bonaparte, c'étoit l'Angleterre. Défendue par la mer et par ses flottes, da milieu de ses Sies l'Angleterre bravoît tous les moyenft d'attaque militaire de la révolution : elle voyoit en riant les efforts de Bonaparte pour lever des armées contre elle, et attendoit avec tranquilUté les bateaux plats qui dévoient transporter ses nuées de soldats. D'un autre oêfé le gouvernement an^ûs , qui senl , de tous les gouvememens ^ropéens, avoit bien apprécié le caractère
' de k révolution française, déjouoit à chaque instant les
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menées des révolutionnaires. Bonaparte, exaspéré par le spectacle de la prospérité anglaise, imagina te ridicule système du blocus continental, système anti-socîal, s'il en fut jamais, et dont le moindre inconvénient ëtoit d'appauvrir tous les Français, en làisant doubler pour eux le prix des marcbandises.
A cette idée de blocus continental , la Russie ouvrit les yeux, et oe vit plus dans Bonaparte et ses gouvernans qu'un an^ de fous qu'il &lloit enfermer dans tes cabanons de l'univers. L'illusion qu'avoient &it naître les exploits miUtaires se dissipa , et , loin de donner dans l'idée extravagante du blocus , la Russie renoua plus vivement avec l'Angleterre des relations qu'elle avoit cm devoir interrompre un moment.
Bonaparte trouva dans cette nouvelle union un prétexte pour réaliser le désir qu'il avoit depuis long-temps de ravager la Russie. Des armées immenses sont formées sur tous les points de l'Europe dont il disposoit , par lui , et ses frères qu'il avoit lait rois : on rassemble ce que le progrés des temps et des sciences avoit produit de plus terrible pour la destruction du genre humain ; le tout est dirigé vers le nord. Des soldats agaerris , des officiers expérimentés, une ardeur martiale alimentée par dix ans de victoires , des alliances pratiquées partout , jamais tant de moyens de succès n'avoient été réunis, et tout soaabloit promettre la conquête du monde entier. Mon fils , prosternez-vous devant la Providence , qui se joue des vains efforts des hommes, et renverse d'un souffle ce qu'elle n'a point agréé ; il a suffi d'une idée généreuse pour détruire ces préparati& gigantesques : et celui qui devoit conquérir l'univers, à peine a pu trouver un chétif traîneau pour cacher sa honte , et favoriser sa fuite.
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Les armées de B<maparte parvenues jusqu'à Moscou, le gouTerneur de cette ville la détruisit, et livra aux ' Bammes les approvisionoemens et les richesses que convoitoient les Tartares européens. Cet acte de courage , eu privant les soldats de Bonaparte des ressources que ' la rigueur du climat leur rendoit raicore plus nëces> saires, les remplit d'épouvante et d'effroi : la fuite devint le seul moyeu de salut de l'armée la plus brillante qui eût jamais paru ; mais , poursuivie par les gens du pays, et accablée par les intempéries de la saison, cette armée disparut au milieu deg glaces et des neiges. Ainsi la Russie, cet Etat à peine civilisé, dut son salut à un acte de dévouement , dont la seule idée eût &lt frémir la nation, si avancée dans la civilisation, qui vAkiit l'anéantir.
La domination de Bonaparte et ses alliances en Europe n'étoient que l'effet de la contrainte ; amenées par la force, elles dévoient cesser avec leur cause : la déroute de Moscou, montrant Bonaparte dans un état de foiblesse, amena donc la défection de ses alliés. La Prusse brisa la première le joug qui lui avoit été imposé, dès qu'elle vît son vainqueur culbuté; les autres puissances plus éloignées , et encore tenues en bride par les corps français restés en arrière, n'osèrent de suite remuer ouvertement-, mais l'impression morale étoit faite, et le moment de la défection générale ne pouvoit pas tard^.
Les grandes circonstances ont démontré que Bonaparte étoit au - dessous de la réputation colossale qu'on lui avoit fitite; cet bomme n'étoit extraordinaire que parce qu'il étoit dans une époque extraordinaire , toute sa grandeur étoit celle de la révolution : placé sur le
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soittmet de la montagne , il paroissoit le foyer, et n'étoît que te réceptacle. Tant que le mouvement révcdutionmùre Ta eotrainé, on le croyoil graud, parce qu'étant en tête on pensoit qu'il ditigeoit , lorsqu'U u'étoit que poussé) mais, rameoé à sa stature particulière, Bonaparte étoit un homme ordinaire. L'afiaire de Moscou en est une preuve sans réplique : à ta tête de soldats qui lui étfiieDt dévoués jusqu'à ta mcn-t, au lieu de r^^ cueillir ses armées, de les consoler, de les encourager, il s'enfuit, les abandonne à tous les malheurs du moment, et revient dans le tripot de Paris chercher de basses flatteries , et s' étourdir sur le sort infortuné de ses légions.
ÂprèsAa déroute de Moscou , les aUiés de Bonaparte éprouvèrent ce que coûtent la lâcheté et le dé&ut de courage ; ils avoient tout feit pour éviter les combats , et ^voient préféré des traités honteux à une défense généreuse : mais, dans la chute de leur vainqueur, ils furent obligés de fidre pour ceux qui les avoient dépouillés , tous les efforts et toufi les Sacri6ces qu'ils n'avoient pas voulu &ire pour eux-mêmes. On peut dire des aUiés de Bonaparte ce que Monietguieu disoit de l'Univers, à l'égard des Romains : c'est qu'il en a plus coûté à ses alliés pour retarder la chute inévitable de leur vainqueur, qu'il ne leur en eût coûté pour s'opposer à ses premières conquêtes.
Dans la campagne qui suivit l'affaire de Moscou , la Saxe fut cbusie comme le point de défense le plus convenable à la position de Bonaparte : toutes ses années furent réunies vers la capitale de ce royaume.
A Dretde, la valeiw française ne se démentit pas , et soutint de son mieux le colosse impérial; mais le mo-
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ment &lal étoit arrivé, llDusïon étoil détruite , les allies ëtoiefit ébranlés, les Français eux-mêmes commençoient à douter de leurs forces ; malgré les prodiges de bravoure fiûts à Bautzen et à Lutxtn, les armëetf françaises fiirent obligées de reculer ; bienldt à Leipsick , leur mouvement rétrograde fut changé en une déroute complète ■■, et les fiers vûnqueurs de l'Europe furent réduits à chercher un asilâ derrière leurs, places fortes.
Les Français, reculés dans leurs barrières, éprouvèrent tous les effets de l'imprévoyance de leur chef, qui , ébloui par quinze années de victoires , n'avoit pas songé que les revers aussi appartiennent à la carrière militaire. Lors de l'invasion de iSi3, rien n'étoit prévu pour la défense intérieure. D'un autre côté, point de plan , point de combinûsons , point de Uaison dans les opérations-, vainqueur ou vainca, Bonaparte n'a toujours qu'une manière : comme un chef de bri^ule, il court surprendre quelques corps ennemis, et croit par -là avoir rempli les devoirs d'une défense générale. Dans un tel abandon , que pouvoient ta valeur, le courage et
le dévoueni^ntP H fallut céder et te soldat français
vit, en frémissailt, dans le sein de la France, ces cohortes étrangères qu'il avoit fait reculer jusqu'au bout du monde.
Dans cette défense , Bonaparte démontra bien aussi que toutes ses grandes actions n'avoient de rapport qu'à sa personne , et que l'intérêt de la France n'en- . troit pour rien dans ses combinaisons; il traita les Français comme il avoit traité les étrangers : il coupa les ponts, détruisit les routes, rasa les habitations particulières , et répandit plus de maux dans l'intérieur,
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que le vainqueur le plus cruel n'eût pu en apporter.
L'introduction dee étrangers en France fit voir combien les idées révolutionnaires avoîent égaré toutes les têtes sur la nature de la guerre €t la manière de la faire. C'étoit un des progrès véritables de la civilîsatioD que d'avoir réglé l'art funeste de la guerre, et d'avoir établi des principes au milieu de ces grandes boucbe- , ries du genre humain. L'un de ces principes étoit de rendre l'état de guerre étranger à tout ce qui n'étoit pas militaire : ainsi les corps armés seuls dévoient prendre part à la guerre, et les citoyens dévoient attendre en silence le sort des combats. Cette combinaison étoit parfaitement en rapport avec les développemens qu'avoient pris les sociétés : ne pouvant détruire cetle funeste nécessité de s'égorger par bataillons, du moins on avoit accordé la conservation des améliorations sociales avec ces mêlées terribles , en chargeant une force distincte et séparée de la défense de l'État.
Lors de la rentrée des armées françaises dans l'intérieur, Bonaparte et ses officiers changèrent entièrement cette espèce de droit commun des nations ; les armées ne furent plus chargées de délêndre l'État, ce fiit au contraire l'État, c'est-à-dire les citoyens , qui &irent appelés pour défendre l'armée ; le guerrier força le citoyen de venir à son secours ■■, il fallut quitter la charrue et les ateliers , pour aller conserver les dépouilles de l'Europe aux spoliateurs qui s'en étoicnt emparés ; et l'exbtence du tout fut ainsi sacrifiée pour le salut de la partie, dont le devoir étoit au contraire de le défendre.
Ce contre- sens, soutenu avec violence par les administrateurs de Bonaparte, et prêché par tous les folliculaires du jour, a contribué, plus qu'aucune autre'
-:l,vG00glt'
Sim LA nEVOLUTION FRANÇAISE. 71 chose , à amener l'état de dissolution où se trouve la société en France. Les citoyens ayant méconnu leurs fonctions, l'armée n'ayant pas rempli les siennes, tout est tombé dans une horrible confusion; et, de fait comme de droit , la France n'a plus eu ni citoyens ni soldats. Ce ne fut plus véritablement un état de guerre, ce ne fut plus une nation combattant par ses armées contre d'autres nations , ce furent des combats de particuliers à particuliers ; ce furent des individus s'égorgeant entre eux pour raison de leurs passions personnelles, et non pour le salut d'une société qui n'existoît plus ; ce furent enfin les premiers âges du monde , ces Âges qui ont précédé l'établissement des sociétés, rappelés dans toute leur ignorance et leur barbarie.
Cependant l'Angleterre, qui, de son île, distribnoit j comme Éofe les vents et les tempêtes , s'occupa de régler le mouvement des puissances qui attaquoient la France. Une nouvelle coalition fut formée entre les quatre grandes puissances du nord et de l'est : les puissances du second ordre y furent ensuite agrégées.
Dans cette coalition, chaque nation avoit des injures à venger; chaque puissance avoit des réparations à demander ; toutes les passions haineuses étoïent déchainées; il fiiQoit une grande idée morale pour diriger un. tel mouvement. L'Angleterre mit en avant, comme premier principe , le retour au droit commun de l'Europe sur les possessions des trônes , sauf à régler , par des conventioiis positives, les cbangemens que les événemens révolutionnaires auroient pu rendre nécessaires.
Cette idée eût certainement sauvé la civilisation de l'Europe, si elle eût été suivie franchement; malbeu-' reusement on n'en mit à exécution qu'une partie, et tout
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fiiit présfimer que l'Aiigleteire elle-inéme, (pioiqu'eUe parlât du rëtablissenteot général du prinàpe , fut la cause de l'exécution partielle. La procUmatiou du principe paroisaoit montrer sa grande générosité, l'exécutÏMi partielle laissoit iubsister en Europe une sorte d'anarchie , qui servoit sa prospérité : cette double combinûson conTenoit merreilleusemeut à la politique du gouvernement anglais.
Quoi qu'il en soit , le retour aux anciens prindpes de gouvememeut pour la France, ne pouvoit être que le rétablissement de toutes les institutions politiques , civiles et religieuses qui appartenoient à la France , et qui l'avoient constituée en corps, de nation , jusqu'au moment où les révolutionnaires avoi^t amené sa dissolution. Depuis 1 789 , les Français avoient adopté une doctrine incompatible avec l'ordre puUic et la tranquil" Utë générale. En détruisant leur constitutitm réeUe , ils l'avoient remplacée par des créations qui n'avoient ni consistance ni stabilité. Au lieu d'adopter quelque prin-cipe fixe d'association , ils s'étoient livrés sans réserve aux volontés criminelles de tous ceux qui avoient été assez bardis pour se dire leurs mutres. Au moment même de la coalition , ils étfùent sous la verge d'un guerrier à qui il avoit suffi de le vouloir, pour être le despote le plus arbitraire : il falloit dona anéantir une doctrine si dangereuse, et qui tenoit sans cesse en fermentation k nation la plus active et la j^s susceptible d'entraînement ; il làUoit détruire sans retour un état ■ de cboses qui tenoit l'Europe dans une inquiétude continuelle : vous allez voir eî la coalition a cherché vraiment à atteindre ce but, et si elle l'a obtenu.
Le premier pas pour y parvenir étoit de rétablir le&
Boûriwnt BUT le tfône de France ; dès ce preiliter pas , l'Angleterre, quî dirigeoit la coalition, éprouva une grande difficulté , ce &it de ne pouvoir avouer ouvertemettt le but où l'on tendoît. La Russie , la Pruaee , parties dans la coalition, pouvcuent bien sentir la nécessité de rappder les Bourbou, et désirer sincèrement ce rappel \ mais la maison d'Aiitiicfae , unie par le mariage aveo l'usurpateur, ne pouvoit agréer le retour d'une famille qu'elle aroit elle - même contribué à dépouiller par une alliance sacrilège ; il fitlloît donc dissimuler à l'Autriche le but réel de la coalition dont elle fiiisoit partie. L' Autriche pouvoit bien vouloir renverser la personne de Bonaparte , parce que cette personne lui avoit déplu ; mais elle ne pouvoit de même vouloir détruire les droits de la fiimille de Bonaparte , parce que cette femille et ses droits étoîent devenus les siens. Cette circonstance explique les négociations ouvertes avec Bonaparte , lors de la première invasion, et tous ces trûtés de paix aussildt rom[His qu'entamés. Ces menées politiques étoient nécessaires pour cacher le véritable but auquel on marcboit. Dans COI cir^mstanceg délicates , l'Angleterre crut devoir mettre en avant une idée qui devoil bien servir les intérêts du moment , ce fat de proclamer que la coalition n'en vouloit qu'à la personne de Bonaparte, et ne prëtoidoitpas d'ailleurs enchiûner le vœu de la nation française sur le choix de son gouvernement- Cette combiniùson étoit de la [dus adroite pohtîque ; d'un côté , elle laissoit à l'Autriche l'espoir de proBter des droits qu'elle croyoît avoir acquis sur la France , en lui péi^ mettant d'intriguer pour &ire' conserver la couronne dans sa maison ; d'un autre côté , elle ouvroit aux différens partis de l'intérieur la possibilité de fiùre triompher
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leurs réieriea, et de continuer par là leur donùnatvm sur le peuple ; enfin die adoucîssoit la fureur de ces grands crimineb de la révolution, qui auroient développé toute leur énergie , pour s'opposer au retour annoncé des BourboDS , mais qui ne Toyoient dans le renversement de Bonaparte, qu'un év^ement indifférent qui leur permetloit de se choisir un autre chef.
Tout en proclamant cette liberté laissée à la nation française, le gouvernement anglais s'assura d'un parti dans l'intérieur, en &veur de la femille des Bourbons. C'étoit une tactique halàtuelle de la révolution , de couvrir du manteau de la volonté nationale toutes les sottises qui passoîent dans la tête des révolutionnaires. Pour avoir ce prétendu vœu national, on rassembloit une poignée de misérables affamés, que l'on écbauâcât par quekpies idées bien inintelligibles et surtout bien haineuses; on les lançoit ensuite dans la société, pour y ■ répandre l'efiroi , et vociférer l'opinion qu'on leur avoit soufflée. Les bons citoyens épouvantés se retiroient, et gardoient le silence : ce silence étoit proclamé comme le vœu national. C'étoit -là le vceu national , quiav.oitdé' truit les institutions ecclésiastiques, les compagnies de magistrature, la noblesse, la royauté, et tout ce qui avoit c<Hnposé l'ancienne société française. Four rentrer dans les idées du jour, on crut devoir aussi feire un mouvement prétendu national, pour appuyer le retour des Bourbons. Le parti dont on s'étoit assuré, parti choisi dans le gouvernement même de Bonaparte , se chargea de réaliser le mouvement dans la Capitale , aussitôt que les évènemens auroient amené sous les murs de Paris , une force sufBsante pour donner la sécurité aux nouveaux conjurés.
SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. ^5 Ici, mon fils, il vous &ut remarquer la source des nonveaux malhenrs qui vont peser sur la France, et les causes qui ont ouvert un goufiîre peut-être plus profond que celui dont on l'a garantie par le retour des Bourbons. L'Europe ëtoit ébranlée jusque dans les fbndemens de sa civilisation ; les dangers qui la menaçoient sortoient d'ime doctrine séditieuse qui, dans tous les gouvememens possibles , tend à faire autant d'ennemis de la société qu'il y a de citoyens associés. Cette doctrine avolt obtenu en France toute la force qu'avoient eue jusqu'alors les lois et la puissance publique ; cette doctrine avoit inspiré à ses partisans le plus fougueux fenatisme ; elle les avoit réunis par une criminalité commune ; elle les avoit ensuite enrégimentés ; et des armées disciplinées soutenoient des dogmes consacrés par vingt années de triomphes. En cet état , la coalition étoit bien parvenue à réunir des soldats en nombre suffisant pour paralyser les forces matérielles de la révcJution -,'mais ce n'étoit pas assez. Pour empêcher les maux à venir, il làlloit aller a la racine, et détruire l'arbre tout-à- lait : la supériorité dès forces physiques étoit sans doute un préUminaire indispensable ; mais cette supériorité ne devenoit vraiment utile qu'autant qu'on s'en serriroit pour anéantir à jamais la force morale de la révolution , et par conséquent sa doctrine.
Cependant , en faisant un mouvement populûre par les formes révolutionnaires , on sembla reconnoitre cette doctrine ; on rentra dans les rêveries de volonté nationale , d'opinion publique , de vœu du peuple , etc. ; et , comme , à cause de l'égarement des esprits prolongé depuis -ïingt-cinq ans , ce vœu n'étoit pas réellement en fe^ veur du retour des Bourbons, on fut obligé de recourir
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aux meoées ordinaires, pour donner une apparence de Téalilëàun ùât qui n'eugloit pas. Quelle erreur! quelle inconséquence! La force seule avoit chassé les Bourbons, la force seule avoit détruit U société française ; c'étoit aussi à la force seule à nunener les Bourbons et à replacer la société sur ton pivot : et qu'on ne se méprenne pas iâ sur les mots -, la force est le seul moyen d'appuyer le droit, quand il est méconnu; la force est la justice même , quand elle est employée pour le rétabliesement de ta justice. Le Jupiter des Anciens ne f\it pas seulement puissant, il fut encore juste, quand il foudroya les Titans.
Les nouveaux partisans qui dévoient demander le rappel des Bourbons ne furent pas cbobis parmi les bons citoyens qui avoieni conservé , par leurs mœurs et leur ëloignement du tripot rérolutionnatre , U tradition du véritable Français ; on s'adressa pour cela aux pères nourriciers de U révolution ; on s'adressa aux întrigans de tout genre qui s'étoient engraissés de toutes les destructions révolutionnaires.; on s'adressa à des hommes gangrenés qui vouloient bien quitter Bonaparte, pourvu qu'on leur conservât le fruit de leurs crimes -, on s'adressa à des hommes qui vouloient bien recevoir les Bourbons, non à cause de leur légitimité, non pour sauver leur pays , non pour recomposer la patrie, mais pour jouir en paix de toutes leurs usurpations: de &it , ce furent les gens qui avoient proscrit les Bourbons pendant vingt-ônq ans ; ce furent les destructeurs mêmes de la société ; ce forent tes êtres les plus crimi^ neb qui forent chargés de prodamer le retour des Bourbons comme lo voeu national.
Celle marche tortueuse , si conlraire à l'œuvre qu'on
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SUR LA HEVOLIÎTIOM PKARÇAISE. ■j'j paroisatut se pr(^K»6rt qui étmi le i^tablissement de ts probité publique f empoisonna tout le bien que devait - Ëûre le retour des Bouiimn:. H est &cUe de sentir en effet que, dans la circoustancâ , ce n'ëtoit pas lé choib* gement de peraoone qui deyeDoit nécessaire , maïa bien le changement de doctrine : Bon^rte sans doute étoit lùen un des produits de la réTolutioti , mais il n'étoit pas ia révfdution même. Cette révolution avoit donn^ , sOuA tous les chefe qui s'étoient mis à sa tête, des résultats aussi cruels que sous Bonaparte : ainsi, Bonaparte dé^ truit, û on kissoit subsister la doctrine , quelque nouveau chef qu'on mit à la place, on alloît obtenir des effets aussi funestes.
Sous ua autre rapport , ea &isant rapp^ef tes Bourbons par les révolu tionnaîres, on mettoit nécessairement les Bourbons dans une Ëiusse opinion ; vouloîent-ik être reconnoîssans envers ceux qui les rappeloienl? il felloit s'asBoder à tout le gaUmatias réroludonnaire ; voutoientik être fidèles aux principes de la monarchie? il &lloît être ingrats et perfides enver» ceux qui les avoient ser* vis : c' étoit donc la |dus énorme &ate que l'on pût commettre , qtie de faire rappeler les Bourixins par les révo' lutionnaires.
Cette &ute est si grave, qu'on ne peut croire <{u0 1b gouvernement anglais, ce gouvernement si éclairé, et qui a toujours si bien jugé le caractère de la révolution » ne l'ait pas sentie ; mais , quand on apprécie la politique de ce gouvernement , ou ne peut se dispenser de croire que ce fiit à dessein que l'Angleterre prépara cette monstrueuse alliance de la révolution avec la légitimité. Le cabinet de Kossie y plus franc et moins rusé que le cabinet anglms , n'eu aperçut pas probaUement les consë-
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quoices ; la Prusse , presque écrasée , ae vit que Boosparte lenversé, et l'occasion de soulever le poids ëaonne qui l'accablottj mais il est impossible que l'Angleterre n'ait pas tout prévu : et la suite a démontré que cette singulière transaction entre les Bourbons et les destructeurs de.U monarchie, a été amenée par l'Angleterre, avec la certitude d'en voir naître des embarras insurmontables qui empécheroient à jamais la France de reprendre en Europe l'ascendant qui lui appartient.
Cependant , les évènemens militaires amenèrent bientôt l'occasioD de réaliser les projets de la coalition piHir le rétablissement des Bourbons sur le trâne de France. Bonaparte , capable de gagner des batailles, mais dérouté par ses revers, poursuivoît un corps d'armée dont la destruction même eût été sans fruit dans sa position; assailli d'invasions qui se multiplioient de tous càtës, il n'avoit pas pris la précaution d'assurer ses derrières, et de mettre U Capitale à l'abri d'un coup de main. Pendant qu'il manœuvre en Champagne , cent mille hommes arrivent aux portes de Paris qu'ib. trouvent sans défense.
Quelques corps d'années, harassés et presque détruits par des combats précédens , avoient été obligés de se repher devant les ailes de l'armée prinùpale des Alliés ; ces corps arrivèrent à Paris le 29 mars : le 3o, il leur foUut subir les attaques d'une année fonnid^le , et défendre quatre lieues de drconvallation du côté de la rive droite de la Seine. Le courage ordinaire des Français ne manqua pas -, mais la résistance étoit impossible , il &llut céder : le même jour, 3o mars, la ville de Paris capitula.
Ici la tâche que j'ai entreprise devient délicate et périlleuse ; jusqu'à présent je vous ai parlé d'évènemens
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dont on m'abandonnera Êicilement toutes lea.consé' quences^ mamtenaut je vfûs tous entretenir de ëiits plus ■ immédiats , je vais parler des hommes qui ont amené directement l'ét^ de choses où nous nous trouvons ; je vais combattre des opinions qui dominent : Incedo per igneg suppoêUo* ûineri. doloto. U n'importe ; je vous : dois la vérité, mon Sis, autant que je vous, dois mon amour, et rten ne m'en fera dévier. J'ai bravé les fureurs populaires j je n'ai baissé le front devant aucun despotisme, et je ne me laisserai pas corrompre par les perfides amorces du système mixte et monstrueux du jour.
Les Alliés, vainqueurs, entrèrent à Paria le 3 1. mars ■ i8i4j 1a action dévouée à l'Angleterre, celte faction .. qui vouloit bien changer de chef, mais non de doctrine , mit en avant une portion du peuple de Paris , pour figurer, aiix yeux des Puissances étrangères , un vœu national en faveur des Bourbons ; cela étoit ainsi convenu avec l'Angleterre. Mais cette Êu:tion fut bien étonnée, et bien effrayée en même temps, de voir que le rassemblement populaire qu'elle croymt avoir formé seule étoit deTaDu extrêmement nombreux : en effet , les véritables amis de la monarchie et du roi, parmi lesquels étoit votre père , s'étoient réunis de leur côté , et , sans s'entendre avec la fàcUon, ils avoient été aussi au-devant des Alliés, pour leur demander, avec la sincérité de bons Français , de leur rendre les Bourbons , ces protecteurs de la France qui en avoient Eût si long -temps le bonheur. A leurs accens entrecoupés, à leurs physionomies inondées de larmes , il étoit facile de reconnoitre des su- . jets fidèles ; et sans doute ce furent ceux qui inspirèrent ces sentimens de bienveillance et de magnaninoité qui si-
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gfifdèrent à cette époqtta k Donduite des pnïssuicei dli^.
O jour que le te Aps n'effacera pas 1 Pourquoi faut - il que celui dont le nom étoit porté feu ùel par de si tran" ^es aeclatnatitHis , n'ait pu jouir lui- même du concert de bénédictions qui lui étoit adnsié? Ah ! canB doute il eût rejeté bien loin les avances perfides d'une ftiction usurpatrice qui ne demaadoit son retour que pour assurer Ses usurpatioDS ; il ne se filt pas méfié de sa pui»sanoe et de set droits, et la nation, débaTrusëe de toutti les manœurres révolatkmnaires qui' la hachent depuis TÎngt-Kinq ans , seroit rentrée aujourd'hui dans le cérde de ses devoirs, et dans l'éclat de paix qui en est la suite. Mais la Frwice n'étoit pas assez châtiée ; après avoir enduré les Beaux de l'anarchie , après avoir supporté les violences du despotisme, il lui felloit encore éprouver tous les maux du crime et de la perfidie réunis so^ la bannière de la royauté.
Le lendemain de leur entrée à Parô, les puissances alUées puhhèreot qu'elles ne traileroient plus avec Bonaparte ni aucun membre de sa (âmille ; en même tem^ on gouvernement provisoire fut organisé ; les membres de ce gouvernement, presque tous vélérans de la «évolution , furent pris spécialement dans la foction qui avoit abandonné Bonaparte , et qui avmt traité avec l'Anf^ terre avant la prise de Paris.
Le gouvernement provisoire prodama ausniât Louis XVin comme roi de France j mab il annonça en même temps qu'il ne vouloit pas abandonner la doctrine révolutionnaire ; le aéttat nommé par Bonaparte fut chargé de feire une constitution, c'est-à-dire de régler les conditions que la bction metloit au retour des Bourbons.
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Au milieu de ces év^emena tes Bourbons reolroiént en Fnmce, déjà le duc d'ÂngoulèAe avoit été reconnu dans le Midi; dés le 12 mars les bons habiuns de Bordeaux avoient abjuré leurs erreurs révolutionuaires, et déposé aux pieds de l'héritier légitime du trâne leur amour et leur dévouement.
Le comte d'Artois, moins heureux, s'étoit montré dans la Franche-Comté ; lâentât il paroit aux portes de la capitale: le panache de Henri IV est aperçu sur k tête d'un de ses petits-fib. O journée immorteUe! tu mteras à jamais gravée dans la mémoire des Français : -des combats savans, des batailles sanglantes ne t'illustrèrent pas ; mais un acte de grandeur d'une sans exemple t'a placée parmi les grands jours de l'héroïsme. Après vingtcinq années d'absence, un prince proscrit par des sujets rebelles vieut se méW au milieu d'eux saus autre garde que son amour, sans autre bouclier que sa loyauté ; des hmnes invétérées, le souvenir de crimes affreux, une ré- - sislance encore récente, rien n'épouvante le héros, il sait que les babitans de Paris ont pu être égarés, mais il sent aussi qu'ib ne peuvent être des tâches : les Parisiens , pénétrés d'un tel acte deconBance, tombent ^ux pieds de leur prince; ils les mouillent de leurs larmes, des bàiédictions universelles sortent de ces bouches (fa\ depuis vingt-cinq ans n'avolent prononcé que des cris de hùne,et la. religion vient consacrer la plus illustre récondliaticHi qui jamais ait eu lieu dans l'univers social. Cependant Bonaparte , averti du danger qui menaçtnt la Capitale , avoit abandonné la pointe qu'il vouloil &ire sur les Alliés ; il étoit revenu en grande bâte , pour tirer parti de l'immense population que présente cette ville , et pour continuer à répandre de là toutes les illusions
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que son gouvclmemeQt poisoit dans ce gruid foyer d'intrigues et de crime» : il étoit trop tard. Bonapaftti arriva à cinq lieues de Paris du côté Opposé aux Alliés , le jdtir même de la capitulation ; il apprit tetté câpltulatioD j et s« retira à Fontainebleau , oA H réunit enviltMi Quarante mille hommes des troupes qui lui ëtoient le pïds dévoilées.
Des négociations s'ouvrirent à I^ontainebleaU èutre Bbnaparte, les Puissances alliées t et lès Weitlbres les plus iuBueus ds nouveau gourernemettt preVisoire. il Jaiktît bien détertuiner quel aHott être le sOrt de cte flersonnage affublé du manteau irapënal , et fÀtaié &Bas Une poiitioti si eitraordinaire. On né coflnbitra jfttDMs avte certitude les m^neUvreâ employées dans cette grantte circonstance ; mais l'intérêt des difffenenie* parties bièh apprécié, permet des conjectures qui, rapprm^éés ûeH faits connus, suffiâent,pour tout exjJiqUek-.
Les Puissances alliées, entretenues depuis dis ans dant une frayeur continuelle par les sudcifo des Aniwtcs de Bonaparte , trembloient encore dans la viHe dé PAris qu'elles venoieni de prendre ; mais il faut bien connolire la véritable cause de leurs alarmes : ce u'étoit pas tuit la révolution en eHe-m^e qu'elles r^ouCoient, i^e le parti que Bonaparte avoit su tirer contre elïes de eelte révolution. Tant que la révolution n'avoit frit que tépandre ses maUx dans l'intérieur de la France , lès Pï^sànces de l'Ëurc^e «voient souri à nos divisiims; tMlts quand b monstre, engraissé dès criues de l'intérieur, so fVlt étancé sur elles, quand Bouftparle daiïs SOta génie conquérant fot paTVénïi à réuttir vers \i'n cehtr<é coAn^ân %«ttè fbule de fûrieniLqtn jvtBqu'i lui ft^étc^ent déchirés enti% eux , alors hs PuiSsàUcéS «votent WHç'A pour dlM- Méines dfH infpiiétudes sérfettses : et ces inquiétudes
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noient été portées au plus haut degré par les aooeès réels qu'avait obtenus le phénomène étrange d'une organisation régulière, donnée k L'iiaurpadon et au brir
Cas inquiétudes poursuivirent encore les Puissances alliées dans leurs victoires -, mais , comme la source de ces inquiétudes étcût dans l'oi^anisadon vigoureuse donnée à l'œuvre 'révolutionnaire, les Puissances s'arré-' tèrent à l'idée de profiter de leurs avantages mihtaires, pour <létruire cette organisation ; elles résolurent donc de séparer Bonaparte de la révolution , d'enlever ainsi à cette révolution son terrible directeur, et de lui donner un autre chef qui seroit moins redoutable pour ^es.
Pour parvenir à ce but , ^tes cajolèrent le parti révo* ,■-■ lutionnaire, «t lui promirent la conservation de tous W '< avantages acquis par la révolution , s'il vouloit abandon- -' ner Bonaparte ; on fît entrevoir à ce parti que Bon^rte - >. «voit abusé de tout, que son amUlion l'aveugloit, et l'avoit séparé depuis long-l«nps de ses émuks en révolution : on dit que , devoau empereur par suite du sys- / tèrae des idées Ubà-ales , il méprisoit dans son élévation ' fita némes idées : on- ajouta que sa chute, devenue iné- ' 'vîtable parses feules umUipUées, tiloit entndner la chute de la révi^utîon même. D'un autre câté, On fit entendre aux révoludoauaires, que, s'ib vouloient abandonner Bonaparte, on leur dooneroit un appui agréé de l'Eorope dans la funille des Bourbons ; on leur promit aussi te maintien de toutes les usurpations feitesdepuis vingttJnq BBS , en pku^s , en emplois , en dictés , en fortunes; oh ajouta même te mot d'honneurs : enfin, ou j annonça nettement qoe l'Europe n'en vouloit pas à la | révolution j qu'eUe n'en voidoît qu'à la personne de |
. Bonaparte , et qu'une fois Bonaparte renversé , il seroil libre aox philosophes de i ^90 de continuer leurs essais de chimie sociale , sous Le règne des Bourhons.
Les révolutionnaires, dont une partie étoit déjà froissée depuis long-temps, par l'iDsolence de leur ancien complice, devenu leur empereur, saisirent cette ouverture avec empressement; aucun n'avoit d'attachement réel pour la personne de Bonaparte ; ils ne tenoieni à lui que comme les voleurs de grand chemin tiennent à leur capitaine : du moment où on leur offrit de continuer les mêmes avantages que Bonaparte leur accordoit, et de plus, d'assurer ces avantages par toutes les forces de l'Europe , il n'y eut plus à balancer : Bonaparte tut abandonné. On vit alors tous les caméléons révolutionnaires, qui , huit jours auparavant , crioi^ avec fureur qu'il n'y avoit de salut pour la France que dans la personne de Bonaparte, se rendre auprès de sa majesté terrassée , et se repher en mille formes , pour lui prouver que sa déchéance étoit nécessaire au btmheur du monde. Bonaparte hésita long-temps , pour donner cette déchéance; enfin elle fut signée le i4 avril i8i4- On s'est demandé souvent quelle étoit l'arrière -pensée de BonaparK, en accordant cette 4échéaace. Celte arriéré pensée cependant étoit facile à deviner; il est évident que Bonaparte ne signa la convention de Fontainebleau que comme on signe un traité de paix , c'est-à-dire avec l'intention de le rompre aussitôt qu'on devient le plus fort. La nature même de la convention justifient cette idée ; ce n'étoit pas une convention du domaine de ia justice ordt> naire que slgnoit Bonaparte; on le reconnoiasoil empereur, c'étoit un traité de puissance à puissance , c'étoît Mithridate traitant avec les Romains.
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Les Puissances alliées fermèrent les yeux sur U bizarrerie de ce traité , qui , de feit, donnoil deux maîtres à la , France ; elles ne vouloient qu'une chose , c'étoit d'éloi- ^er ce chef redoutahle qui avoit eu le talent d'organiser la révolution , et d'établir dans celte orgi^ sociale une sorte d'unité dont les résultats les avoient menacées jusque dans leur existence politique. Du reste, elles s'inquiétoient peu de l'état conTulsionnaire où un semblable traité devoit laisser la France ; loin de cela, leur conduite postérieure 'a bien démontré qu'elles eussent été fichées de voir la France replacée sous le gouvemement salutaire de l'ancienne monarchie : gouvernement qui, malgré de nombreux écarts, avoit mené la nation à la suprématie de l'Europe , non par une crise extraordioaire comme dans la révolution , mais par l'ascendant nécessaire que le temps donne aux institutions sages et convenables.
Les révolutionnaires , après avoir abandonné Bona- '' parte, et lui avoir arraché sa déchéance, se retoumèreut vers les Bourbons, et, suivant les inspirations des Alliés , leur offrirent la couronne de France ; cette ofire ' liit accompagnée d'une constitution à la mode nouvelle , . et de la condition impérative que tous les possesseurs actuels conserveroient à leur profit les vols de toute espèce , laits depuis la mise en activité de la doctrine révolutionnaire.
Louis XVin , chef de la famille des Bourbons , accepta le fardeau qui lui étoit offert, et consentit à reprendre les rênes de l'État.
' Ici s'agita la [dus grande question qui pût être débattue dans l'intérêt de la civilisation. Louis XVIII aUoit-il remonter sur le trône de ses ancêtres , ou bien alinit-tl
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s'asseoir sur l'écLafaudage ëlevë par les rëvolotioii'naires? L'ancienne association française, înterrotnpae par la force et le crime, alloit-elle reprendre son cours, ou les habitaus de la France aUoient-Us constituer une nouTflUe société avec les débris de l'ancienne ! Àlloit-oa contînaer de feire marcher la révolution tous un noit' veau mode, ou détruire tout-à-fàit cette produotù» monstrueuse, qui evoît donné des ftuita ù amen? Etoitce , en un mot , le triomphe ou la mort de la révcAutioo (pi'qD alloit consacrer? îl n'y avoit pas de mUiou entn ces deux idées. La justice , cette |»v>videace du monde moral , cette première des vertus sociales , ordonnoit de Tcj^er l'œuvre révolutionnaire ; l'expérience , ce maître irrécasable , la rejetoit également : une nouvelle science , appelée la politique , l'empsru pv ses raitonnemens sur la justice et l'eiqjérience; l'ancienne asociadon fraog^iae fut regardée comme détruite de &it ; et sur le territoirft qui lui avtnt appartenu fut établie une nouvdle société. Louis XVIU donna les conditions du mmveau pacte social dans un émt fameux , appelé b Charte constitutionnelle : rien de ce qui avoit composé l'ancien gouvernement français ne fiit rappelé dans cette charte. Ce furent an mécanisme, des roulages, des institutions toutes difEérentes -, plus d'Ordres , plus de Clergé , plus de No^ blessç , plus de Magistrature , plus de Corporations : k Roi , revêtu du pouvoir administratif de la manière la plus étendue ; deux diambres , dont une permanente et l'autre élective, délibérant et ayant avec le Roi le droit de régler à leur volonté le sort de la société ; tdiles funnt les bases de la nouveUe association frmiçaise.
Ce, nouveau contrat de société &it reçu avec des accla— matitms universelles; les Philosof^ies qui avoient frècbé
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la doçtrjfîp rév^ttUçppwrp , que l'on lipcQrp ^n de l'fipithè^e ifiintelligible de doctrioË libérale, triomi^oiieoï du succès de leurs prédications; ceux qui, s»us s'^ijtbwr x^s^ de U 4''<^lxiji£ , n'avQÏeut peosé qu'à »Un{wr de» plac^ ou des eatplois au milieu des cppvi^fiiws qw avoi^t déchiré leur pap, applaudissoient à itpe c^art^ qui leur çonseiToit toutes leurs usurj^ttgns; de leur côté, les 1k)bs et vtais Frauçf!)», ëttangers à tflU? Us brigandages, et restés fidèles à leur patrie, se nijouigwienJ d'i}^ acte Où ils voyqie»t le rélabUaseinent de la ^unille diGs Bourjxins : tn^t le nionde étoit doue saktiï&ît, et la vérité est.qii^ , si la joie ne iîit pas de Ipagvie dui^ée , à^ pm^ elle lut générale.
Les Alliés, eu çurvei%at la nouvelVe ooiostitution donnée 9 la aatiou fnuiçaise, ji'ayoieot pas oublié de deqaapder 1^ f^^ucdoq de 90Q lemloire à ses ancienuf^ JfinUiSSj la fouille des Boui^ns , eUe-nbênie , c'avoit p^ attendu (pi'-ou lui fit une loi de cette réduction : le preji^er acte de souveraineté exercé par le Rqi avoit été un g^wd acte de îustice. Dès ^on entrée eu France, le conte d'Artois, lieutenant -général pour le roi, avoit jinH^awié la restitution .de toutes les CQnqvétee faUee liendant la révolution. Les Alliés parurent satisfaits de cette rtsstitotion ; im traité de paix fiit de suite signé .entce Louis XVHI et les quatre grandes Puissances qui soient opér^ le renversement de Bonapaite : par ce inijté , la jPraiiee rentra dans aea limites territoriales de 1^90, et ainsi il n'y eut de changé par les vingt-cinq années de révidution écoulées , que les institutions sociales de France; quant à son territoire, il resta le même qu'avant la révolution.
Après ce -traité, les AUtés qnitlèreat la Fiaoce.
. Louis XVm, en donnant aa charte constitutionnelle, poussa la elëmence et la grandeur d'ame au plus haut point où puisse atteindre l'humanité; non -seulement il pardonna tous les crimes qui avoient pu être commis pendant son absence; mais encore U conserva à ceux qui les possédoient toutes les places , tons les emplois , toutes les dignités auxquelles ils éloient parvenus : de sorte que réellement il n'y eut qu'une personne nouvelle dans le gouvernement, c'étoït le Roi. Tout le reste garda la même physionomie qu'avant son retour ; grandes et petites administrations, ordre judiùaire, service des hureaux , service des contrihutions , rien ne fîit change , et l'ensemble de la chose publique étoit absolument le même qne du temps de Bonaparte.
Louis XVin , ainsi entouré de gens avec lesquels il ne pouvoit avoir aucun point de contact , essaya de feire marcher la nouvelle association française. Des embarras sans nombre se manifestèrent dès les premiers jours , et la machine n'étoit pas encore en train , qu'on en pré- -voycHt déjà la dislocation. Comment, en effet, avoit-on pu espérer de voir ramener la tranquillité par les agens mêmes du désordre P et comment voutoit-on obtenir le calme, quand on avoit rassemblé tons les élémeas des tempétesi* G'étoit bien peu connoilre le cœur humain, que de placer sur une même ligne la victime et l'assassin , le spidiateur et le spoUé, et de croire que des hommes , exaspérés par vingt-cinq années de succès ou de peraécutions, alloient éteindre leur hûne et leurs passions, pour assurer le triomphe d'un parti. Les personnes attachées à l'ancienne monarchie ne pouvoîent se trouver de sangfroid à câté des êtres qui les avoient dépouillées personuellement, et qui avoient égorgé leurs parens les plus
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chera ; une telle abnégation étoit au-dessus de l'huma- / nité. De leur côté les réTolutionnaires , dotés et enrichb '-- ^ des dépouilles de toutes les aocieunes tiunilles de France, ne ponvoient voir, sans frémir intérieurement, le retouit ^'. de ces ^milles : il n'est pas de position plus cruelle pour l'oppresseur, que la vue continuelle de i'honune qu'il a persécuté ; c'est pour lui le supplice de Prométhée.
Sous un autre rapport encore, c'étoit une grande erreur de croire qu'en laissant aux tommes du jour, qui / ' s'en trouToient en possession , tous les avantages acquis y pendant les convtdsions , on allait arrêter le mouvement v révolutionnaire, et empêcher te peuple de remuer da- / vanlage : singulier encouragement pour la probité fii- ^ ture , que de récompenser les crimes et les vols passés ! / ËUrange idée, que de séparer les révolutionnaires en V deux classes , d'accorder tout à ceux qui se trouvoîent .' en possession , et d'espérer renvoyer tranquillement les \ autres , Les mains vides , se réjouir de la fortune d$ leurs ' camarades ! Que l'on s'abusoil sur la nature de la révolution !
Le caractère attnyant de la révolution est de livrer V ^ continuellement à l'intrigue et au ciime les avantages • qn'une société hiea ordonnée n'accorde qu'à la probité et au travail. Depuis vingt-cinq ans, la nation tout entière étant habituée à ce nouveau mode d'exbtence ; et , . dans la confusion générale , chaque individu voyoil sans regret l'élévation coupable de son camarade , parce qu'il avoit l'espoir d'en obtenir bientôt une semblable. En cet état de choses on conçoit que , lors du retour des Bourbons , on ait pu espérer de voir les révolutionnaires enrichis , à qui on garanUssojt leur fortune , rester tranquilles; mais comment pouvoil- on croire que lesrévo-
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• ~ lutionti^ires , re^és en ani^ dés {Jncea ou des pro-
- f priétéa, aUoie^ partager les idées de leurs camarades,
lorsque leur poùtioo ébût si diffépenteP Le tbIqut des
/ ^ourboQS , qui ne poaToit être que le retour de l'onlra
\ et ^ la justice, devmt nëceuaireneat ctwlraiier cette
' fbf^lp d'ilsptrws qui n'avoisnt'pa eneove paintioipar »iix
. distriI))i4om I et qui «ttmdoieot leur tour ; etccyendant
quel moyep de ctHUprùner lei eapéraBees de cette gent
affamée , loFsqu'im coBStcnwt les &îts de cenx qui les
XToie^t devance ! Et quel coatre-fsena n'étoit-ce pas de
dire à emu^-ci : vous aves Jl»ea fait de -réyi^utioaner j
' yoftà des rëcompâoses ; et s oeux4à : gardec^ous d'imi-
' ter œuf t^e je Tifiijs de-réconqieDBer, car Ja peine capi-
' taie TOUS attMid?
' AuQMjieudece8coatr»dûd<>DS,laBatioD,£on:oii^ue
par la do<^ine nérelutioDBaiEe et ses suooés , s'agitait en tout «eus coBtre le retour des Bourixios : Louis XVIU ohercjfa à prendre quelques nesures pour runener inseos^^ueut l'ordre et la tranquUlité ; mais ub incou- Yénient sans remède sortit contre lui du système qui avoit coesencé le »tetu fuo adminiitratif de Bonaparte, i la puîssaoce du Roi se trouva sans force au milieu de t<His les fenctioonaires publics ; comme tous ëloient des élèves de la révolution, ils ne pouvoient pas employer l'autorité qui leur étmt confiée pour la destruction d'un ' systéoBe qui les ftvoît esiidùs , et contre des camarades de doctrine et de crimes ; c'étoit leur demander de dédurer le sein qui les avoit nourris : ils restùent donc tnmqttmes spectateurs , au lieu d'agir dans l'impulsion royale \ et de feit le gouvernement parut dans un état de foibUsse, et même d'opposition , qui deroit tât ou lard < amener son renversement.
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SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 91 À v«ir les journaux d'alnv* oa eût jugé Inen diffêreminmt de l'état du gouvenieraent françaîa. Dans , toutes les feuilles publiques , c'étoient des éloges saiw fiq de la perBcmoe du Aoi j c'étoient des adresses loûlantes d'amour et de dëroûment pour le Roi et sa fonBlle. La Uugue Irançaise a'ëtoit pas asseï riche , pour rendre les sentîmeQs qui uûinoieot tous les {uiministrateurs et lee Bidariés du royaume.
Cepeodant, qu^ques personnes prwioifHit oeu de part à ce grand concert d'aoclamatitme , mais dles ëtoiMt ea petit nombre ; et ce qu'il y avoit de runarquable , c'est que ces personnes étoient [n^cisément tes plus dévouées auRoi etàU royauté. Ces personnes ne pouvoientexpli^ quer ce changement étrange, par lequel des hommes, qui avoient juré haine à la royauté , et pmsi^t , par àês senneus exécrables, la fiuniUe des Bourbons, célébroient avec tant d'enthoueiasve la royauté et les Bourixms ; elles ne pouvoient comprendre cette çonvereion si subite, , par laquelle les corof^ces de Bonaparte étotoat devenus tout à coup les plus dia/uds partisans de Louis XVIU. Sans se livrer à des cris^ui, de fut, reBs^d>loieBt plutât à des accens de âtreur qu'à des sentimens d'allégresse , ' ces boas et fidèles cfloyens conttnuoient en silence k : pratique des v^tua sooides qu'ils avcâent toujours cul" tivées; aws que pouvoit cette poignée d'hommes tranquilles contre la masse d«s intnguis , fortifiée de la puia^ sauce publique qui leur étoit lûssée entre les muns.
Au iBÏlieu de cette confusion, tout annonçoit l'orage. L'observateur attentif préroyoit qu'il alloit swtir de ce adme apparaît les plus effroyables tempêtes 4 ce bruit lourd, qui précède les convulâcHis de la nature, se bisoit entendre de toutes les parties du corps pi^tiq^» ;
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et les autorité eUes-mémes, placées dans une fausse position, éprouvoient une sorte de frémissement inexplicable.
Le i» mars i8i5, Bonaparte, sorti de l'île d'Elbe avec quatre ou cinq cents bommes de guerre , débarque sur les c^es de France , à peu près au même endroit où, quinze ans auparavant, il éloît («rivé en revenant de son expédition d'Egypte-
On s'est demandé si Bonaparte avoit eu des intelligences avec les Pubsances de l'Europe; si l'Angleterre n'avoit pas &vorisé son passage ; s'il n'y avoit pas eu couspiration dans l'intrâieur, pour le rappeler : il seroit impossible de répondre affirmativement sur ces points ; mais, en portant son attention sur l'ensemble des circonstances qui appartiennent à cette époque , on découvre des traits de lumière qui suffisent pour les édaircir.
D'abord , il fiiut bien se fixer sur les causes de l'élévalion de Bonaparte, et de l'engouement de la nation française pour lui. Rien n'est hideux comme la révolution en eUe-méme; c'est un amas dégoûtant de for- &its. Quelques hommes à grands moyens , qui avoient précédé Bonaparte, en avoient senti toute l'horreur; et , dès les temps les plus déploi^les , avoient formé le projet de le couvrir d'un vernis qui pût en déguiser la pourriture. Un préjugé, presque aussi vieux que le monde , ayant attaché une sorte de gloire à l'art des combats et des conquêtes , ces hommes avoient imaginé de s'emparer de ce préjugé , et de le fiire servir à leurs succès : ils avoient présenté le monstre révolutionnaire sous l'étendard de la victoire, et par là s'étoieiit proposé d'anoblir ce que l'univers avoit produit de plus ignoble. Sans cette vue , toutes les idées de la nation avoient été
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lournéea vers l'art de la guerre ; et l'esprit de vertige , ". qui s'ëtoit emparé de toutes les tètes dès le commencemeot de la révolutioa , avoit continué ses progrès : sous ce nouveau rapport , ou avoit pris le change sur ce que c'étoit que la guerre, comme sur tout le reste.
La guerre , en elle-même , est une sorte de crise pour l'état social, crise nécessitée par certaines circonstances , : et qui ne s'excuse que par l'idée de la conservation de la société. Dans la révolution , on regarda k guerre ccmune un état de choses qui pouvoit être permaneut , on en fit un moyen de vivre; ce iut une sorte d'industrie sociale : pour encourager la nouvelle profession, les révolutionnaires l'enveloppèrent de toutes les idées de gloire et d'honneur qui appartiennent réellement à la carrière militaire : ainsi , parce que l'état militaire est honorable en lui-même, on en conclut que tout ce qui en avoit l'appjirence l'étoit également. On ne vit pas que, les causes pouvant changer, les e£fets pouvoient aussi cban- ' ger; on ne vit pas que, si en elle-même la carrière miti- ' taire est honorable par dessus tout , c'est parce qu'il y a de l'honneur à sacrifier sa vie pour une cause qui ne vous est pas personnelle , et qui est d'ailleurs celle de là société tout entière ; mais qu'il n'y a pas d'honneur à se battre pour soi , à se battre pour s'enrichir ; que c'est là aussi le métier des brigands qui combattent contre les voyageurs qu'ils détroussei^t : on ne vit pas , enfin , que toute la gloire des actions militaires est dans le motif qui les fait entreprendre ; que , si le guerrier est le premier citoyen de son pays, c'est parce qu'il en est le plus désintéressé, et que sa noble profession ne peut jamais être assimilée. àun métier ordinaire. Dans cette confusion d'idées , beaucoup de Français, négligèrent les oc-
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cupations sociales, pour se livrer esdasivement à la carrière militaire, el la regardèrent comme une profession permanente qui pouymt leur tenir lieu de ces professions qui mènent à la fortune. Cette illusion , entretenue avec adresse, deroit nécessairement s'étendre chez un peuple belliqueux, qui voit l'honneur partout où il y a mépris de la vie : et toute la nation se tourna avec RireUr vers une profession si séduisante , où se troUToient réunis la gloire , la richesse , et tout ce qui en impose à l'imaginatiou.
Bonaparte, poussé par les évènetiiens au sommet de la révolution, mit à proBt cet esprit de vertige , et fomenta jusqu'au plus haut degré la nouvelle passion des Français ^ «près avoir &it accroire à tout Français qui avoît de la force et de la santé , qu'en eflfet il étoît un héros, il parvint à éblouir l'Europe même, et à répandre parmi les nations étrangères les nouv^es iUosions bup l'état militaire. En cet ét&t, Bonaparte ayant été arrêté dans s^ ravages, et bîentât renversé du trâne qu'il avoît usurpé, Louis XVÏII rappelé ne s'occupa pas de rectifier les iUusions qui s'étoient introduites sur la carrière mîfitaire^-en s'assor^ilt à la gloire française, il ne corHgea pas k doctrine erronée qui , dans l'ordre moral , en corrompoit les bases ; il ne traça pas le véritaMe caruct^ qui appartient à la carrière niilitaire, et laissa subsister œtte idvie, que la profession mjihaire pouvoit être une vCca^Ofl de fortune et d'argent. Cette inconséquence (ut la grande cause du succès de la révfJution du i^ mars ; et , lorsqu'on la conçcnt bien , on explique fedlément les évènemeiis de -cette époque.
M&iiitenant,'que Bonaparte ait eu des întelligences à la Cour d'Autriche au memenl de son débarquement , cela
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SUR LA nÉTOLUTION -FRANÇAISE. gS est hors de doute ) seulemeot ces înldligenCee étoient sbbcH-doDnées aux succès qu'il pooircnt obtenir eo France : que les Atagtais ùent vu te dëbarquemeat àe Bonaparte avec one certaine joie , cda est encore très - probable , parce que les Aurais prëvoyoÎNit bien que de là deftHent Daitre de nouvelles convulsions dont ils ftUotent profiter : mais ce n'ëtoit pas au dehdt^ qu'U &lloit s'at- Ucher pour juger l'expMition de Bonaparte , é'ëtoit à l'inlérieur, t'étoit à l'ét&t moral de la nation ; or, a cet égard j il fiiUoit être avcngte pour né pas voir que toute la nation aDoit recevoir Bonapatie aVec joie.
Qui pouvoit s'imaginer qu'un peuple dtioltrtié des vérital^ idées sociales pal- vitigt-cinq années de CorrUp- 'lion, enOonnigé dans ses innovations licencieosei par des triom^es et des conquêtes sans nombre, aHoit préférer à , rhotnme qui avoit piincîpalemetit unené ces triomphes, une âmiUe que rien ne rattachoit à ces mêmes U-iomphes. Cest ici qu'il Ëiut envisage les effets nëeessaires de ce nouTeatt mode de s'eilrichir par la guertne , introduit depuis Vl rév(^ti(Ha, et de cette nouvelle gloire militaire , portée jusqu'au délire par Bonaparte. La nation, privée de sei conquêtes par l'écrit de justice qui ianimoit Louis XVUI, et par les restitutions qu'il avoit dti ùàt^ ; privée également de l'espoir de gagner de l'argent et des honneurs dans un système de paix qui devenoït indispensaMe va. maintien des Bourlsons , dut accu^Ur avec bniB^fMnrt rbomme qui, aév\ , pouvoit Itiî rouvrir la cai^ lière chérie qu'eue vayoit fermée potit' jamais. Il n'y avoit qu'une adminisb^tton vigoureuse, établie dans le sens de la véritable mooarctiie , qui eât pu paraly5erl«>s âaias du peuple égaré , Mais ne/a n'avoit été changé du cité de l'administm^n ; c'étoient le mêsae système, les
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mêiaes formes , les mêmes plaees, les mêmes indivîdus^ : hommes «t choses, Bonaparte relrouvoit tout ce qu'il avoit établi lui-même. Il est bien inutile ici de rechercher si Bonaparte avoit entretenu un parti en France , il n'en avoit pas besoin ( et les Bourbons eux-mêmes , par leur trop grande bonté , avoient formé le plus puissant parti qui pût le protéger à son débarquement.
Bonaparte débarqua donc en France, et argumenta du droit pohtique; cette argumentation lui appartenoit , puisqu'un an auparavant on avoit traité avec lui de puissance à puissance : il ne s'a^ssoit plus pour lui que de réunir des forces suffisantes.
Louis XVin, averti du débarquement de Bonaparte, rendit une ordonnance qui déclara ce dernier traître et . rebelle à la patrie , et ordonna de courir sus pour le Uvrer à une commission militaire : mais quel étoit l'administrateur sur qui. on pouvoit compter, pour mettre cette ordonnance à exécution P Toutes les places publiques n'étoient occupées que par les créatures de Bonaparte : pouvoit-oQ croire que des enËins alloient égorger leur père? Bonaparte se rit de l'ordonnance, et vint luimême au-devant de ceux qui dévoient l'arrêter. Débarqué à Cannes le i" mars i8i4i (e ao du même mois il entre à Paris , accompagné ou suivi de quarante à cinquante mille hommes.
Louis XVIII, environné de personnes sur qui il ne pouvoit compter, prit le parti de s'éloigner de Paris , et de suite sortit de France ; on remarqua , que , dans cette émigration du Rot, il n'y eut presque point d'anciens royalistes autour de lui ; ce furent ceux qui avoient contribué au renversement de Bonaparte, ou qui avoient formellement accédé au parti depuis la rentrée de
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Louis XVm, qui le suivirent; mais' les amis de l'ancieiine monarcbie restèrent en France.
Bonaparte, arrivé à Paris, ne put reprendre cette attitude terrible qu'il avoit eue. avant son départ de France. En montant sur le trône, il avoit sa réunir toutes les rênes du gouvernement, et les tenir d'une main ferme; mais, à son retour, il ne put mettre la moin^i^ unité dans sa marche. L'extrême douceur des Bourbons, qui n'avment pas voulu maitriser l'opinion puUique, avoit laissé naître en France des divisions sans nombre ; le parti révolutionnaire lui - même avoit été atteint par ces divisions, et la désunion càstoit parmi les bommes qui, jadis, frémissoient tous à la même corde. Bonaparte se crut obligé de caresser tous ces partb, et, par- là, son retour fut marqué d'une sorte d'anarchie ; ce n'étoit flaa cet empereur absolu dont le moindre geste étoit un ordre sans réplique , c'étoit un général ordinaire, doiA on réclamoit bien le secours et l'habileté, mais à qui chacun vouloit donner des ordres ^ au lieu d'en recevoir.
n étoit un parti surtout qui jeta beaucoup d'embarras dans la position^ de Bonap^e : c'étoit le parti des régicides, c'étoit celui des monstres. qui avoient donné à la révolution son grand caractère d'atrocité. Ces bommes afifreui, qui ne pouvoient respirer Le même, air que les Bourbons, et les anciens Français dont ils possédaient les dépouilles, travailloient bien de leur, côté pour renverser le gouvernement royal; mais ce n'étoit pas avec l'intention de rétablir Bonaparte , dont ils avoient vu. la chute avec une certaine joie. Le retour du despote les contraria beaucoup; d'un côté, ils prévoyoient que ce retour alloit ramener les Alliés en •• 7
UiqrzD^bvGoOglt'
çais; une f«mëration géaérale fut indiquée dans la viBe de - Paris ; on rappela les grands mots de champ de mars, de cliamp de mû. Une nouvelle constitution fîit ^briquée sous le nom d'acte additionnel ; on . mit en avant l'arrivée de l'impératrice et de son fils ; des adresses , des proclamations , des écrits de tout genre furent lancés dans le public , en faveur de la résurreiction impériale : le ressort étoit usé, rien ne put te retremper. £n vain le luxe le plus grand fut développé dans la. fête du champ de mai, célébrée au- mois de juin; en vain Bonaparte et ses frères , habillés en rois de théâtre , renouvelèrent-ils dans cette journée toutes les simagrées' de la révolution : la nation resta stupéfàiteet consternée', le sentiment général étoit une inquiétude sombre et un efiroi involontaire.
De leur côté, les Puissances alliées ne négligèrent rien pour assurer le succès des nouveaux combats qui . alloient se livrer. Encouragés par les victoires de l'année préoéd^ite , les peuples qui fonâoient la coalition ofiirirent corps et biens ; la Prusse surtout , si long-temps bu-, miliée, ne mit pas de boires à l'étendue de ses sacrifices. Quant à l'Angleterre, son gouvernement, toujours réfléchi, s'occupa principalement d'assurer la c(msistance pdlitique de la coalition , et , par son argent autant que par son adresse, entretint l'harmonie et l'unité entre les Puissances alliées.
Trois mois n'étoient pas encore écoulés depuis son entrée; à Paris , que Bonaparte , sentant bien que les délais et la réflexion tuoient sa cause, quitta, la capitale , et marcha vers le nord de la France , ou se trouvoîent réunies les principales forces lies Alliés.
Arrivé sur les frontières de la Belgique, du la au
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SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. lor 1 3 juin , Bonapiute attaqua dès le 1 5. Le i6 juin , un grand combat eut lieu entre les Français d'un câtë, tes Anglais et les Prussiens de l'autre. L'attaque et la démise furent vigoureuses; l'avantage de la journée parut être du côté des Français , mais cet avantage étott loin d'être décisif.
- Le 1 7 et le i8 juin, Bonaparte, se croyant aux campagnes d'Italie, fit continuer ses attaques. Alors, et pour la première fois, se développa contre lui une véritable r^istance , une résistance combinée sur les moyens d'attaque. Aux premières manœuvres de cette résistance, les chefs et les soldats français devenus titrieux , ne connurent plus de mesure , et se livrèrent aveuglément à toute leur impétuosité. La bravoure Irançaise fit des prodiges , mais que peuvent des prodiges , sans ordre et sans plan! l'armée entière fut mise dans ime déroute complète ; Bonaparte ne retrouva sa tête que pour s'enfîiir, et arriva à Paris le 19 au soir, le lendemain du jour où il avoit feit tirer le canon pour sa demi-victoire
du 16.
Ici s'ouvre la dernière scène du grand dpame impérial.
Aussitôt son retour^ Bonaparte s'éloit occupé de composer ce que , depuis la révoluticm , on appelle un gouvernement. Dans cette composition entre toujours un corps degensdestinésàreprésenlerle peuple, et à fabriquer les lois : ce corps , formé avec précipitation , avoit été recruté parmi les plus cbauds partisans de la révoludon. Ces nouveaux représentans marchoient sous la direction d'un ministère composé d'bommes semblables par les crimes, mais qu! envisageoient les circonstances dans des vues bien diiïérentefi ; Fouché , l'un des plus
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dangereax personnages qu'aient ^i&utés Les révolutions des peuples , éloit le directeur de oe ministère.
Bonaparte, reroiu à Paris, coDféra avec ses ministres; ce conseil ne put ea&nter de dëlibéralion , il n'y avoit plus d'unité possible; chacun, senlaut approcher la fin de la nouvelle création, ne p^soit qu'au moyen de sauver sa fortune ou sa personne du débordement qui menaçoit de détruire toutes les moissons révolutionnaires. FouvM, |dus effronté que tous les autres, se proposa alors pour «npécher le naulrage d'être complet, et pour arrêter le coup terrible qui devoit tuer l'hydre aux cent têtes iFouché savoit bien qu'il ne pouvoit sauver positivement la révolution} mais il promit de placer un loyer perpétua de oirruption et de trouMe au milieu des grtuids évènemens qm alloient se développer, et rendit ainsi aux rérolutionuaires l'espérance que la défidte de Waterloo avoit toatà-fait anéantie.
Bonaparte abdiqua une seconde fois l'empire , en parlant de l'élévation de son fils : l'assemblée des reprësentans, abandonnée à elle-même, s'agita au milieu des cris de rage et de discorde ; Fooché s'empara du pou- - voir principal, et devint le souverain temporaire de la France , sous le nom de président de la commission executive.
Fouché envoya aussitôt des commissaires auprès du Roi et des généraux vainqueurs , pour entamer des négociations- Le vieux général prussien (i), en loyal militaire qui ne connoît rien de ce qui n'est pas l'honneur, rejeta avec sévêrilé tout ce qui se présenta avec la livrée
SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. toi tévtAatàom^aaire : lé général aa^ûs (i), plus soilple, phu pditiqae'etinoiiu libre peut-être du câté de son fftmerueroeut , crut devoir w laisser abco^er par les licHnines de la révolttlioa , et derùtl même rmtemtédiaHv d'un raf^irodiement entre eux et Louis XVUI.
Bientât le Roi arriva sous les m\u9 de Parie. L'occa- / non étoit belle, pour purf^ l'uiÙTers social de ses éter- ^ neb eoBemÎB : un Roi , chassé à main armée, et proscrit . par des sujets paijnres, reotroit dans soq royaume : c'é- '^ toit bien le cas de s'armer d'un fouet Teugeur, de punir les chefs , et de marquer du sceau de la répKibatioii tous ; ceux qui avoient servi la reb^on, sût par leurs actions, soit par leurs principes ; la société , attaquée dans ses bases demandoit cette sati^cticm; la jusdce, dont les effets inHuent tant sur l'avenir, la prescrivoit comme le premier des devoirs. La pi^tique fit encore adopter une nurcbe o^^rasée ; la voie des traités et des transactions fut ouverte à des rebelles ayant encore les armes à h main.
Cette conduite étoit inex[dicable : on conçoit que, lors du tiq)pel des Bombons , ils aient pu traiter avec les personnes qui étoient à la tête du gouvernement français ; le droit pc^tique ^ droit toujours mélangé- d'un peu de force, pDUVoît être invoqué alors. Le temps, qui consacre tout, avoit donné une sorte de consistance aux usurpations ; des erreurs partagées justifioient les fautes de tout le monde: mais, à la rentrée du Roi en i8i5, il n'y avoit plus de droit politique à invoquer, il s'agissoit d'une véritable rébellion, c'étoit une affaire du domaine de la justice criminelle ordinaire ; tous les Français qui avoient
(i) U ^<r*l WtOûigiim.
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pris part à la rébellion étment conpaUes ; les tributUHu réguliers seuls pouToicDt les absoudre ou les condamner. C'étoit donc violer les premiers devoirs d'un gouvernement, que d'arrêter l'action des lois, au moment- oq elles avoieiit te plus besoin d'être mises en viguear.
Aussi la consternation iut générale, lorsqu'à Saint- Denis on vit entrer Fo'uché dans le cabinet du Roi ; led vrais Français , les vrais amis du Rtâ et de la patrie éprouvèrent les plus sombres pressentimens, en voyant au milieu d'eux l'homme le plus coupable d'entre les révolutionnaires. Traître envers tout le monde; traître envers Bonaparte qu'il vendoit et livroit aus Anglais; traître envers le Roi dont il alloit paralyser le gouverliement et la puissance ; traître «ivers U nation à laquelle il d(Hmoit un dernier coup de poignard , que ne devoit-on pas craindre de L'approche d'un tel individu? Ces inquiétudes ne tardèrent pas à se changer en calamités réelles.
Fouché, une fois admis à la Cour, rendit sans effet et la juste sévérité du Roi et sa sagesse accoutumée : au lieu de frapper les cbefs sur te champ même de la rébellion, au moment où tout étoit juste, le perfide conciliateur fit dresser une liste de prévenus où tous les degré» de culpabilité étoient confondus, et fit remettre à tme autorité dont la composition étoit inconnue , le soin de juger ces prévenus : d'un autre côté , il fit maintenir de nouveau le tlatu quo administratif de Bonaparte, et pour les choses et pour les hommes ; et s'il y eut qudique changement de &it, ce changement fut en bveur de la rébellion . f
Par suite de la conciliation, les places les plus in- \ fluentes du gouvernement furent laissées entre les i
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sua LA REVOLUTION FRANÇAISE. io5 mains des personnes qui aVMeiit fevorisé de tout leur pouvoii' le retour de l'usurpateur; tous les traîtres et tous les lâches qui avuent eu assez d'adresse pour ne ) pas trop se compromettre, lurent maintenus dai» leurs emplob : tout l'ouvrage de la révolution fut conservé; tous les souvenirs de l'anàenae monardiîe, qui avoit &it pendant tant de siècles le bonheur de la France , furent mis d« c&té ; les ^incipes de la révdutibn , ces principes funestes qui avoient produit vingt-dnq années de crime et de malheur, furent mis à la place. Si tous les amis de l'antique race des Bourbons se réjouirent de voir Louis XVm replacé de nouveau sur le trône de ses pères, cette joie ne fut pas sans mélange pour les pli» dairvoyans d'entre eux. Us frémirent en entrevoyant dans l'avenir les dangers que préparoit à la dynastie des Bourbons la route où l'eugageoit l'infernale adresse de Foucbé ; ils ne purent voir sans une douleur profonde que la révolution , qui , lors du rappd des Bourbons, n'avoit pu entamer la monarchie en séparant le Roi de sa famiUe, obtint cette fois l'éloi^ement des Princes françab du conseil d'État, et fit siéger comme ministre, à côté du Roi, un de ces ré^cides auxquels jusqu'alors Sa Majesté avoit réfiisë d'accorder aucun emploi.
Pour amener ce nouveau triomfdie révolutionnaire , les chels de la rébellion avoient feit fermer les portes de Paris au Roi ; privés de Bonaparte qu'ils devient livrer aux Anglais, ils ne craignirent pas de compromettre l'existence de la Capitale, et mirent en avant la ruiue de cette viUe immense, pour obtenir quelques avantages personneb. Le Roi, environné d'arinées étrangères, effrayé des maux que pouvoit entraîner une ré-
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MSlaDce trop long-^emps prolongée , crut devoir eëder, et traita avec des hommes dont l'écha&ud seul devoît être le partage, âîhb! fiiretit encore violées les lois éterneHes de la justice, et, par cette violtUion, nou-seulement Les hommes présens forent chargés desuppwter les Bu^urs de la reb^ion , meus encore le fléau dut peser de tout son poids sur les générations futures.
Le Bai entra enfin à Paris le samedi 8 jufllet, anx aeelamations d'un peuple, immense qui {^euroit de joie, en revoyant le plus tendre père. Le Roi dut bien s'aperce^ voir, à celte entrée, de la profonde perfidie de ceux qui l'aviùent effrayé sur le compte de ces Parisiens qui le revoyoient avec tant d'allégresse; mais le mal étoit ^t; le monstre rév(4utionnaire s'étoit encore glissé dans la nouvelle restauration ; il y avoit répanda ses poisons, «t ru^ssoit de joie en pensant anx noirs effets que ces poisons dévoient produire. Le 1 5 du même mois de jnillet, une partie de la cAïambre des députés , nommée pendant les cent jours, ne cnùgnit même pas de faire une protestation s(4enneUe contre le retour du Roi ; et pendant que le peuple renaissoîl à l'amour des Bourbons , une poignée de &ctieux protestoient publiquement contre leurs droits et leur Légitimité.
Je termine ici le récit rapide des &its généraux qui composent ce phénomène épouvantable d'atrocités qu'on appelle la révolution, fiançaise; vous avez vu, mon fik, comment trois années ont suffi pour renverser le plus bel édifice social qu'ait possédé l'univers \ vous avez vu comment les Français, déformés comme les compagnons d'Ulysse, ont aussi r^eté comme eux avec opiniâtreté tout retour à leur forme primitive ; vous avez vu enfin comment la famille des Bourbons a été replacée sur son
SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE, 107 trâne, après vingt-oinq années de proscripdoD , et au moment où son retour paroissoit le moins probable.
Je vais maintenant lâcher de vous expliquer les causes morales qui ont influé sur ces grands évteemew : pour . aider votre intelligence, je diTiserai mes entretiens en plusieurs lettres, dont chacune enyorasseni l'examen d'une phase révolutionnaire bien marquée, le tous démontrerai, sur chacune de ces phases, conunent tek effets étoient devenus nécessaires, et comment l'emploi de tel principe moral devoit produire telles conséquences dans la marche du corps social. Vous vous convaincrez par'là que tous les maux produits par la révolution française tiennent bien plutôt à la doctrine, t^'aux hommes proprement ditsj et c^^ idée Inen dévelûppëe , en vous in^iirant des sentimens d'indulgence pour les feits, vous rendra inflexible et inébranlable sur l'application des principes.
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DEUXIÈME LETTRE
DE Là NàTURE DC8 C0RP8 POUTTQUES.
Pouit apprécier les grands érènemeiis qui viranent de se dérooler derant tous, il firnt d'abord, mon fils, tous ^re une idëe juste et nette de ce qne c'est qu'une nation r ,
La ci-éation est un mystère inexplicable; nous ne savons^ comment ce que nous TOyens dans l'univers a été créé ; notre ÎDtelligence se confwid devant ce grand acte qui de rieu &it quelque chose : de même nous ne saTons pas non plus comment ont été formés ces corps politrques appelés Nattant. Il y a plus, comme nous ne pou- Tons distinguer le moment où le néant oinunence ^ devenir quelque chose , il nous est aussi înqKusible de préciser le point où des indÏTÎdus isolés deviennent nation : nos foihles moyens n'aperçoivent que les choses bien tranchées, et la oaTare, qtù n'a que des nuances imperceptibles , échappe à nos observations. Ne nous occupons donc point de la création des nations , Toyons seulement ce qui, en réalité, compose leur existence-, et cherchons dans les &its, et non dans les écarts de notre imagination , les lumières nécessaires pour nous guider dans l'examen que nous aUons faire.
Une nation est une réunion d'hommes que la marche des choses a amenés à un état tel, qu'il s'est trouvé entre eux un point de contact assez marqué pour faire naître une association. Remarquez bien que je dis ici^que c'est
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fa marche des choses qui a conduit les hommes à iuie association , et que je ne dis pas que des individus ont délibéré entre eux, et ont arrêté telle ou teHe forme d'ujHon.; -c'est que des hommes, à quelque époque qu'on veuille les placer, o'oat, pu délibérer sur un état qui ne leur 4toit pas connu , ni deviner des effets que la Providence n'avoit pas encore produits. Tout ce qu'on peut dire .de la formation des premières nations , c'est que le cours des évènemens a amené des individus, qui se trouvoient placés les uns à càté des autres, à s'unir ei^tre eux et à marcher ensemble vers Un but commun .
Déjà vous voyez que ce sont les fjùts, et non les raîsonnemeus, qui ont institué les nations : je veux dire que c'est la marche des chose», c'est-à-dire la Providence, et non les combinaisons de l'intelligence humaine, qui a formé les premi^^s institutions sociales. Cette remarque est importante, et vous servira beaucoup dans nos entretiens.
Lorsque les historiens, en remontant à l'origine des ,'' " nations, noua parlent de leur premier établissement, il est évid^t que ces historiens nous donnent leurs idées actuelles pour celles de ces peuples^ et prêtent à ces peu- ) pies des' abstractions dont ils n'étoiént pas susceptibles. Par exemple, P^evtot nous dit que le principal objet de Jiomuiu», dans la réunion de pâtres et de brigands qu'il ' fit sur le territoire de Rome, étoit de concilier la liberté avec l'empire. Certes les premiers Romains n'avoient aucune idée de ce que nous représentent aujourd'hui les mots liberN et empire. Réunis par hasard , ils arrêtèrent des mesures pour fortifier leur réunion contre ce qui pouvoit la troubler dans le moment présent; mais ils étoient loin de vouloir fonder un état de choses qui
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dût prodoùre teb et t^ effets; ta suite des'leiop fit sortir ces effets de leur rëumon, mats ils ne fureot pas combinés par le mscninffliMnt de l'homme ; Bomulus ' n'eut jamais l'idée de l'état où est parvenue la r^>u- Uique romaine. Loin de cela, telle fiit La marche des' choses , qu'il avoit fondé ce que nous appelons une mooarchie, et que deux cents ans a[»ès œtte monarchie se trouva être une république.. S en est dd même de nos constituans modernes ; ai 1 791 , ik ont , sans le vouloir et sans le savoir, fooàé l'état de choses de 1793. Tous les systèmes qu'ils ont adoptés pour le bien de la société en ont amené la dissolution ; et de même tons les jours les révdutbimaires font encore des lois aourelles d'où sortent des conséquences dont ib ne se doutent pas.
Disons donc que les raisonnemens de l'homme ne sont rien dans la crëalîon des sociétés; ce sont les &its et les évèneinenB qui les fimdent ; et comme ces faits et ces évènemens n'arrivent qu'avec la permission du Créateur de toutes cjioaes, ou, pour dire atitremeot, scmt les conséquences nécessaires de la création , c'est donc avec T&ison qu'il laut prodaaier i^e la Providence , et non l'homme, ^t les nations.
Des causes d'union , amenées par des ôrteonstances indépendantes des individus, Mit donc formé les premières nations; ces causes, variant suivant les Heux, les cUmats, les ten^sératures, ont produit des formes d'associations différentes , et relatives aux b^tudes existiuites : le temps, qui marche toiqoarg, ef qui, dans son ceurs, développe les effets des choses créées, a bit sortir enamite de nouveans produits de ces sociétés dga si variée» à leur naissance ; l'histoire universelle Vous préae^e le récit de toutes ces variations.
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ly'oilUiez p«a que, dans cet imoieose labLeau, tout se lie , et que rieu n'a été crëé que la première création. Quand, use nation est arrivée à un état d'union assez pnmoBcé pour pouvoir être remarqué, tous la voyez nommée , vous la voyez qualifiée : ne croyez pas pour cela qu'elle ait été créée; les hommes ne créent rîea : le dévelf^pemeut que vous apercevez dans la nalion est un nouveau résultat des causes multipliées qui se combinait c(«itinuell«neat dans l'univers; mais l'homme D'est pour rien dans tout cda ; c'est toujours la Providence qui produit; c'est toi^ours cette pensée étemelle qui a &it l'univers , dont h fuûssance agit encore dans les ^e(3 nécessaires des causes créées.
Ces r^ezions vous donnent la source de k légitimité, «t TOUS font voir qu'dle est un droit sacré qui se lie à ïbrdre étemel du noade , et qui est indépendant des coinhin«is<nH humaines ; aussi le respect pour la-légiti- Biité est'il une idée pieuse, l'homme qui la méconuoit est un insensé qui veut attaquer la Providence.
Si nous ne pouvons préciser le moment où des individus deviennent une nation , tâchcMis au moins de hîm ' distinguer ce qui &it qu'il y a natbn. L'univers pourroit èlre peuplé d'autant d'hommes qu'il y en a en ce momral, et cependant ne présenter aucune naticm : ce aenÀenl des misions d'hommes qui vivroiént dans l'iso" lement, à côté les uns des autres ; mais , quelque grand que fut leur nombre , ce n'est pas ce nombre qui cmistitueroit une nation. Ce qui Eut qu'il y a nation, est une idée morale adoptée par plusieurs individus , idée qui forme lien pour tous , et autour de laquelle tous senllimt. De cette idée sort un point de contact sensible à tous ceux qui lont de la réunion ; les associés recon-
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noissent des devoire entre eux : des rapports particoUers s'établissent, des affections relatives à Tassociation prennent racine ; la nation est cet 4tre cr^ectif, animé, dans son ensemble , par le n/ouveau sentiment devena commun à tous ses membres.
Ce qui &it une nation est donc l'exïstehce d'un lien moral qui, de Ëdt, réunit plusieurs individus en tin seul corps. D'après cette idée, mon fib, il tous sera fecile déjà de drer une conséquence irrésis^le : ce qui amène la cessation d'existence d'une chose, c'est la destruction du principe qui donne la vie à cette chose : or, si des liens moraux seuls formentune nation, la rupture de ces tiens est donc l'anéantissement de la nation. Rompez la chaîne qui forme un tout de plusieurs objets attachés ensemble, vous détruisez ce tout : rompes également le lien qui unit les hommes entre eux, vous détruisez là nation. A la place de la nation restent bien les individus qui la composoient; ces individus habitent toujours' le même territoire que la nation détruite; ib conservent même beaucoup des habitudes et des manières de vivre de l'ancienne société, mais ib ne forment plus une nation : la nation n'existant que par l'association, si l'associatinn est rompue, la nation n'exjste plus ; c'est une société de commerce dont la dissolution n'empêche pas les négocians qui la composoient de continuer leur e^tence individuelle j mais le corps collectif ayant cessé d'être, l'être constitué a disparu avec les élémens qui formoient sa constitution.
Cette destruction morale des nations, en sapant les bases de l'union, est ce qu'on appelle révolution danS' l'ordre social; et déjà vous voyez combien de maux apportent avec eux les révolutionnaires , puisque leurs
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SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. ii3 succès mêmes sont des actes de mort : aussi s'est-on «Gcordé, dans tous les temps et dans tous les pays, à léguer les nomsjes plus inlaines et les peines les plus fortes à ces destructeurs de nations.
Kecherchons maintenant quelle est la nature de ce lien si puissant qui forme les nations, et qui, d'uii grand nombre d'êtres isolés, ne forme qu'un seul corps. Mon fib, apprenez à connoitre la Providence, et voyez comme toujours des causes les plus simples sortent les effets les plus ëtonnans : ce qui feit les nations , ce qui forme une unité de plusieurs millions d'hommes, ce sont des forces morales r^windues au milieu d'eux , de manière à faire impression sur tous , et à les amener à Converger dans U même direction-, ces forces morales Sont comme celles de l'ordre physique, elles ont besoin de l'action du temps, agissent sans discontinuité, et donnent infailliblement des résultats en rapport avec leur nature. Ces forces morales sont les doctrines.
Chaque homme , comme tout être vivant , porte avec lui un amour de soi qui lui Eût préférer ce qui l'intéresse à tout ce qui existe ; cet amour de soi est , dans l'ordre physique, le conservateur du genre humain, et doit durer autant que lui : pour faire un citoyen d'un individu, il faut un principe qui vienne amender cet amour de soi, l'ordonner dans le sens de la vie sociale , et l'appro^' prier à l'existence du corps pohtique.
L'organisation même de l'homme est la source où se puise ce nouveau principe : Dieu, en créant les hommes, ne les a pas seulement rendus susceptibles de passions personnelles comme les autres animaux , il 1^ a formés . sur «ne échelle supérieure , en leur donnant l'intelUgence et une sorte d'existence spirituelle ; l'homme est
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au-dessus des animaux ordinaires : il pense, il a des idées hors de lui, il se raj^Ue le passé, il s'élance dans l'avenir, et il conçoit quelque chose au-delà de ce qui est matière ; c'est dans cette supériorité d'organisation que se pube le principe qui refond l'homme, pour en ^re un citoyen j c'est cette seconde existence , que nous appelons existence morale, qui présente la possibilité d'une force d'union* qui , sans détruire l'amour de soi , ,1e modifie et l'ordonne dans l'idée d'une nouvelle vie sociale.
Une ni^ioo n'existe donc que parce qu'il se trouve quelque principe moral, adopté généralement par tous les individus qui la composent; ce principe est le véritahle lien tpii &it cesser l'isolement, forme les citoyens et les rattache à l'unité de corps.
Ce lien social , ce principe moral n'a point de bonté absolue, il est toujours bon quand il existe ; cttr sa bonté ne pouvant consister que dans la &culté d'unir, qud qu'il soit, qutmd il unit les individus, quand il les rallie autour d'un même centre, quand il est généralement adoptéi il a rempli sa fonction.
Le principe moral qui fait les nations se réalise par les devoirs ; et la nouvelle vie , donnée au citoyen , n'est dans le fût qu'une série de devoirs : hors de la société, l'homme n'est rien de plus qu'un animal , et n'a que des appétits; l'état social lui donne une existraice plus relevée , dans laquelle ses appétits sont remplacés par des inspirations morales , et dont chaque acte est un devoir.
Telle est «isuite la nature des choses , que tous les actes de la vie sociale, en devenant des devoirs, deviennent aussi des jouissances pour ceux qui les remplissent; remplir un devoir, c'est suivre une règle prescrite
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SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. n5 et tracée à l'avance : il y a , dans cette obéissance , un sentiment qui tourne l'ame et la satis&it. Mon fils , les devoirs qu'une doctrine Aineste nous peint comme des actes de gène rt de coatrainte, sont les véritables sources de notre bonbeur ; et l'homme appelé à être le pins heureux est celui qui, a le plus de devoirs à remplir. Ces idées sont bien éloignées de celles que vous entendrez prôner dans le monde où vous allez entrer; elles sont cependant les seules vraies, et plus vous avancerez dans la vie , plus vous en serez convaincu.
QuM qu'il en soit , tes devoirs sont les produits de ces forces morales appelées doetrineg, destinées à former les nations; et comme les appétits physiques maintiennent seuls l'existence des individus, de même les appétits moraux , qui sont les devoirs , maintiennent seuls l'existence des corps collectifs appelés nations.
Les nouveaux publicistes ont vu l'existence du lien sodal dans la forme du gouvernement; Us ont pris la forme pour le fond , et jugé de l'homme par l'habit.
Le gouvernement d'une nation n'est pas ce qui la dit être nation ; le gouvernement n'est que l'administration d'une société : dès-lors la société préexiste nécessairement. Pour qu'il y ait administration, il faut une chose à administrer ; donc la nation existe hors du gouvernement.
Ses Tartares ou des Arabes se rassemblent sous un chef qui les mène au pillage : il y a là gouvernement, il n'y a pas nation ; les gouvernés sont biep réunis pour un modient, mais c'est une expédition passagère, 51 n'y a pas là de principe moral qui unisse les associés dAtis un but permanent , et pour composer un avenir; c'est une horde, ce n'est pas une nation.
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Ce n'est pas parce que les Romains ont eu tel ou tel gouvernement, que cette~nation a rempli le monde de sa sagesse et de sa gloire : ce qui » &il l'éclat des Romains ; ce sont les principes fondamentaux de leur association ; ce sont les doctrines qni se trouToient impri^ mées dans tous les esprits, et qui répandoient partout l'amour de la frugalité, du bien public, et delà patrie.
Loin que ce soit le gouvernement qui ait façonné la nation, nous voyons dans l'histoire les Romains donner les mêmes résultats sous les différentes formes de gouvernement qu'ik ont parcourues; ce n'est que quand les principes d'union ont été d'abord altérés , et ensuite tout-à'^&it perdus, que nous voyons cette nation s'éteindre insensiblem^it au milieu même de ses conquêtes, et bientôt disparoltre entièrement. Si l'on crôît^ par exemple, que ce soit le gouvernement républicain qui aitfeit la force de la nation romaine, que l'on nomme deux consuls et un sénat dans cette même ville qu'elle habitoit autrefois, et que l'on voie si l'on obtiendra les mêmes résultats : on trouvera cependant des matériaux tout semblables ; d'où vient donc la différence? C'est que les principes moraux ne sont plus les mêmes -, c'est que le fond de l'association a changé de nature; c'est que des doctrines différentes doivent produire des effets différens.
Rien ne seroit plus facile que de former une nation , s'il ne falloit que changer la forme du gouvernement; et ce seroit bien, à tort que l'on élevcroit si haut ces législateurs célèbres à qui l'on a été obhgé de supposer des inspirations diviitds. Cette prétendue Ëicilité a séduit cependant tous les médecins pohtiques du dix-huitième siècle : sans se douter seulement de ce qui forme
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SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 117 une natioD , ces novateurs ont proclamé , comme une idée révdée , que te aeul moyen de bien constituer les nations étoit de changer la tonne de leurs gouvernemens, et d'étaLUr dans leurs administrations un système nouveau, qa'ib ont qualifié de système représentatif; c'est comme s'ils avoient annoncé qu'il ^uffisoit de changer le lit d'un malade, pour le guérir.
Le gouvernement d'une nation n'est ^»& plus ce qui la &ît être nation, que la couverture d'un liAtiment n'est le bâtiment lùi-méme ; ce qui forme vrainleut le bâtiment est le ciment qui unît tous les matériaux, quand } ils sont placés les uns auprès des autres : ce qui forme les nations, c'est le ciment moral qui ramène tous les citoyens à l'unité sociale, et forme ainsi un seul corps de plusieurs millions d'individus : ce sont en un mot les doctrines.
Sans doute le gouvernement peut contribuer à fortifier le lien sodal, mais il ne peut le suppléer; il peut, ' comme la couverture du bâtiment , en mettant à l'abri les parties cimentées, prolonger leur durée, et fortifier Leur consistance ; mais, si le ciment n'existe pas, quelque force d'ailleursL que puisse avoir le gouvernement, le moindre effort séparera les matériaux , et renversera l'édifice.
DE U JDSTIGB.
Vous venez de voir ce qui forme les nations : ce qui les soutient et les affermit dans leur existence , c'est la justice. Il faut, mon fik, vous bien lâire comprendre ce que c'est que la justice.
La justice ne&t pas une abstraction , ce n'est pas une idée que l'homme puisse façonner à sa volonté ; la jus-
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Uce est indépendante dea raisonnemens et des «rgumenUlions, elle est née des laits, et prend sa source, comme tout ce qui existe , dans les voies de la Providence ; sui¥Ons sa oaissance , noua la définiroos par-là.
Lorsque la marche des choses a amené des individus à former une association , il s'étahlit des devoirs communs, des engagemtns réciproques ; la justice consiste à remplir ces devoirs et à respecter ras engagemens : la justice nMt donc avec. la société.
Les devoirs du citoyen étant les couditionB de l'association , on voit que la justice , qui h'eat que l'actiompUssement de ces devoirs, est la hase fondamentale de l'existence sociale; il est évident que, si les conditions de l'union sont violées , il n'y i plus d'union ; il est évident que, si chacun méconnoit ses engagemens communs, la, communauté disparoit : la justice est donc la grande conservatrice des sociétés. '
Les sociétés une fois instituées, le temps, qui modifie tout, augmente et varie les engagemeus et les devoirs so- .ciau]( i les fonctions de la justice deviennent alors plus multipliées, elles ne changent pas pour cela de nature; c'est toujours le respect des conditi<ms, devenues celles de l'association : remarquez même qu'il peut arriver que les devoirs coiùmuns changent , et que les éngagemeos d^Liàe époque soient entièrement différens de ceux d'une autre époque ; la justice reste toujours la m^e au milieu de ces variations : elle consiste toujours à res- , pecter les liens sociaux, et à en maintenir l'existence.
La justice est donc une idée invariable, quant à . l'exercice, quoique les lois auxquelles elle enchaîne notre eustençe puissent être différentes. Dans le commerce de la vie, les citoyens font mille conventions sou-
SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 119 vent opposées les unes aux autres , l'ordre àiîl veut qu'elles soient toutes respectées : il en est de même dea lois générales dea sociétés: elles peuvent varier sui-. Tant les temps , les lieux ; la justice est toujours d'y obéir.
Ici, TOUS voyez clairement quel est le- devoir de tout citoyen ; ce devoir est simple et n'a pas besoin de grands dévelt^pem^is : c'est d'être soumis aux lois de la société où l'a placé sa naissance; les conditions d'une association partictdière doivent être respectées par l'associé qui y entre volontairepient, le ciloven doit respecter égalgment l'existence du corps social où le sort l'a agrégé. Le Grec et le Perse étoient justes, en combattant chacun pow les IcHS de leur pays ; les citoyens de Rome et de Carthage, si opposés dans leur légblation, pratiquoient égtdemént la justice, en défendant leur patrie; l'Européen et le Chinob sont encore justes, en obéissant à des lois peut-être entièrement différentes.
L'homme juste n'est donc pas un raisonneur; il n'a pas à examiner si les bases de la, société qui le protège sont cot^formes à t^ ou tel système ; il les trouve établies, il doit les respecter. C'est la Providence et le temps qui les ont ainsi ^tes ; ce sont des évèneqieçs hors de lui qui ont apiené la société à cet état ; cet état est lé^time, il se rattache à la grande chaîne du monde : vouloir le détruire pour lui en substituer un autre , ce seroit anticiper sur les droits du Créateur, et, comme l'ange rebdle , vouloir devenir son égal.
Ici les sophistes voudront vous égarer, et viendront, avec les maximes du droit civil, vous dire qu'il n'y 2 d'engagement valable que celui qui a été dicté. par une volonté lîbTe;que, dès-lors, pour être obligé d'obéir,
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il fiindroit avoir exprimé cette volonté : répondez -leur, mon fils, par un mot qui les terrassera, si quelque chose peut le faire; c'est que l'agrégation à une société n'est pas du droit civil , mus bien du <&oit divin ; ce n^est , pas notre volonté, c'est Dieu qui nous impose l'obl^tion de la justice, en nous &isant naitre dazis telle ou telle société. La nature ne demande pas notre avis, pour nous donner ime constitation physique ; la Providence ne demande pas non phis notre consentement, pour nous planer dans une association politique. Jetés dans cet immense univers, nous devons y remplir, sans murmurer, la place qui nous est assignée; il ne nous est pas possible de nous séparer des temps ni des lieux; et, puisque nous sommes créatures et non pas créateurs, il nous &ut supporter les lois de notre création, comme oons souffrons les effets des climats et des saisons.
Les nouveaux sectîûres ne pourront combattre les ventés que je viens de vous développer sur la justice; mais ils vous diront qu'il est des circonstances où ces vérités peuvent être dangerenses , et que l'application de la justice doit être modifiée par une science nouvelle qu'ils appellent la politique. O mon fils! si j'ai quelque droit d'être cm de vous , rejetez bien loin la doctrine pernicieuse de.ces hommes d'un jour, et quittei, sans répondre, les sophistes insensés qui entameront devant vous de sembl^les raisonnemens. La justice est ime, et ne peut être divisée; quiiionque parle de la méconnoitre un seul instant , parle de la détruire pour toujours : c'est la chaîne du monde moral; en détacher un anneau , ce seroit rompre entièrement cette chaine. Quelle est d'ailleurs cette déilé que Ton appelle Po-
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lilîqaè , et à laquelle on veut sacrifier k jnstice ; la politique est une science purement humaine, resserrée dans le cercle étroit d'une seule combinaisons et c'est par elle qu'on modifieroit la justice , cette inspiration divine , cette règle universelle de sagesse et d'ordre! La politique ne voit qu'un événement, n'envisage qu'un but isolé : et îl &udroit lui immoler la justice , cette providence sociale qui est de tous les lieux et de tous les temps ! L'homme qui cultive la politique serott ainsi plus puissant que Dieu, qui n'a créé qu'une fois, et qui s'est enchainé lui-même par ses propres principes-, il pourrait créer tous les jours, et luro plier les forces de l'ujjivers suivant tous ses caprices. >
Audacieux réformateur! qui donc pourroit t'autoriser à renverser ainsi la graodQ conservatrice des nations; qui donc pourroit t'autoriser à déranger la marche des siècles pour un moment , et à interrompre la liaison des générations pour une poignée d'hommes? Et pour qui encore tant de violations 1* pour des êtres orgueilleux qui refusent d'appartenir au genre humiûn, en njetant ses lois ; pour des égoïstes insensés qui veulent s'isoler de l'univers, en se créant des règles à part? L'intelligence et ta raison se soulèvent contre une doctrine semblable , et le délire de celui qui la proclame peut seul expliquer une telle révolte de l'esprit humain. Fermez donc les oreilles à toutes les arguties de la politique ; point de transaction avec l'iniquité; suivez, sans vous détourner, le sentier de la justice, et croyez que vous i» vous égarerez jamùs en pratiquant des principes qui sont les voies de la Proridence.
Vous voyez le mécanbme des nations , vous voyez ' que ce sont dçs forces morales, autrement dit des doc-
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trines, qui les caostituent en corps lociaui ; vous voyez que c'est l&jnitice qui les maintient dans leur existence. Je vais chercher, dans une autre lettre, qud étoit de feît le principe mond qui &isoit en France la Inse de l'association, au îooment ou les révolutionnaires ont cmnmencé leurs destructions.
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TROISIÈlViE LETTRE.
DU FKIIiCIfE DE L'ÂSBOCilTlOK FRlIfÇUSE.
La révolution, ayant d'abord ébranlé, et ensuite ren- ▼ersë tout-à-fidt l'arbre social, a mis à découvert les racineg qui l'attachoient à la terre ; et l'observateur a pu voir fiicilement avec quel art admirable, des filets presque imperceptibles soutenoient contre les vents et le» tempêtes ce cbéne superbe , dont la tète s'élevoit jusqu'aux nues -, ce sont les dogmes de la religion chrétienue qui Seuls formoient ces liens puissans ; c'est dans le ciel qu'est placé le grand ressor^ qui &it mouvoir les machines sociales.
Jusqu'à l'avènement de Jésus-Cbrist , l'bistoire du monde ne présente que révolutions rapides ; nous voyons bien de grands empires; mais ces empires n'ont point de durée , et s'écroulent les uns sur les autres. L'enfant DioU ttait, et, d'une humble crèche, partent les rayons qui vont étJairer les hommes, et consolider les nations.
Le premier bienfait de la religion chrétienne fut la ' destruction de l'esclavage.
Les Anciens ne connoissoient de société possible qu'avec une condition qui divisoit le genre humain en deux dassea : les esclaves et les hommes libres. Les sociétés n'ezistoîent que pour les hommes libres, les esclaves étoîent en dehors, et ne participoient point à la vie sociale. Les philosophes eux-mêmes nous attestent ce fait i dans leurs prédications pour la liberté , ib nous citent
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sans cesse , comme des modèleà, des Etats qui n'ont acqiiis leur célëbritë que parce qu'ils étoîent soutenus par le service des esclaves : ces grands hommes, ces héros offerts à notre. admiration, n'étoient que des propriétaires d'esclaves ; Tantiquité tout entière n'a pas connu d'autres moyens pour soutenir l'existeoce et l'éclat des corps sociaux.
L'Europe, soumise à cette distinction, comme le reste de l'univers, recueillit bientôt le bienfoit des dogmes chrétiens, et vit, la première, disparaître de son sein celte triste classiËcatîo^ au-delà xle laquelle n'avoient pu s'élever les conceptions des plus cdèbres législateurs humains ; les idées de charité , qui sortent de tous les points de l'Évangile, donnèrent au genre humain une nouvelle existence; et les hommes appelés au royaume spirïtael se regardèrent tous comme de la même espèce, en se voyant destinés à un même bonheur.
Les philosophes frémiront, en voyant rattacher la destruction de l'esdavage à la religion chrétienne ; je pourrois démontrer ce &it par l'histoire, et aire voir, l'esclavage s'éloignant de chaque pays, à mesure que s'y introduit la religion chrétienne : mais cette érudition ne me paroît pas nécessaire, et, comme tout effet doit avoir une cause, je défie tout homme, qui a quelque, conuoiasance du coeur humain, de pouvoir, assigner une autre cause à la destraction de l'esclavage. Il n'y avoit qu'une cause divine , il n'y avoit qu'une religion, dont la base est l'abnégation de tout intérêt temporel, qui pût renverser une institution si flatteuse pour les passions, et soutenue de toute la force de l'égoïsme.
Cependant le hien&it eût été impar&it , si la religion chrétienne, au milieu de ^tte confusion de tous, les
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SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. iîS homiqes, n'eût en même temps donné le moyen de maintenir l'ordre dans les sociétés devenues si nombreuses. On ne peut méconnoître une grande différenoe pour la Ëkcilité du mouTement soûai, entre les nations qui admettent l'esclavage, et celles qui ne l'admettent pas : dans la nation qni reconnoît l'esclavage, toutes les occtïpations basses, servîtes, et cependant indispensables , sont remplies par des bommes étrangers au corps social ; les citoyens n'ont qu'à s'occuper de la marcbe de leur société : dès-lors, il est bien plus Ëicile d'entretenir l'ordre et l'barmonie dans une poignée d'bommes cboisis, et dégagés en quelque sorte des besoins physiques de l'humanité, que dans une masse où toutes lès occupations sont confondues , et dont une grande partie est abrutiç par la nature même de ces occupations. Il falloit donc un nouveau ressort pour un nouveau mécanisme , il làUoit de nouvelles forces pour vaincre de nouvelles résistances', la religion chrétienne offrit tout, et la main qui versa la liberté sur 1» terre, donna en même temps les moyens de la régler, et d'en arrêter les écarts possibles.
Pendant et après la destruction de l'empire Romain,, les hommes du Nord avoient établi un gouvernement barbare, dans lequel quelques individus, toujours armés, condùisoient d'autres individus comme des bestiaux destinés à leur service ; l'Évangile adoucit insensiblement la férocité de ces tyrans, et leur apprit à traiter en frères des hommes que, comme eux, le Créateur avoiiya»V» à ton image. 11 falloit un agent pubsant, pour dompter l'orgueil invétéré de ces seigneurs grossiers, ignorans et corrompus j la religion chrétienne lut cet agent, et des dogmes aussi simples que peu nom-
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breux eurent le piHiToir de changer la Eace du monde.
La foule des pauvres et des petits, jetés dans la société par la suppression de l'esclavage, éprouva lùentât tous les sentîmens d'«nvie et de haine qu'inspire la vue de la richesse à ceux qui en SQnt privés. La religion chrétienne donna encore des armes, pour combattre l'effet de ces nouveaui »entimens : par sÂ doctrine, eUe offrit à tous les hommes indistinctement des consolations communes; par l'espérance d'une autre vie, elle diminua la valeur de ces jouissances terrestres, qui n'éblouissent que l'homme privé d'idée spirituelle : toutes les classes se confondirent aux pieds des autels ; les passions haineuses , ces tristes inspirations de l'égoisme , qui causent tant de trouble dans l'ordre social, s'amortirent au nom d'un Dieu mort sur la croix ; et l'union naquit entre ceux que leur intérêt temporel auroit rendus ennemis. Philosophes du jour, insensés créateurs de Dations , où sont les constitutions qui suppléeront à ces idées pieuses, que vous avez-.détruites î* Où puiserez- TOUB des forces morales qui ûent ainsi la puissance de vaincre et de corriger la nature humaine?
La disparition de l'esclavage , en enlevant auK seigneurs tout droit sur les esclaves , et en répandant ces esclaves devenus libres , dans la société , amena la nécessité d'une autorité forte et puissante , pour «cmtenir ces nouveaux sujets. Cette autorité , confiée à des hommes, alloit prendre la teinte des passions humaines, et pouvoit produire d'autant plus d'écarts , qu'elle trouv<ût à sa disposition tous ces individus exclus autrefois de l'ordre sooal j la BSligion dirétienne vint encore atréter les abus possibles de celte grande puissance confiée à des hommes sur d'autres hommes -, elle forma une
digue sdide contre les d^bordemens d'une autorité dangereuse , mais devenue nëcessaîre : les Rois , dans leur dlévation, fuirent rappdés par la religion au niveau des autres hommes, et la règle divine , enchaîna oeuk qui ëtoient placés au-dessus de toutes les lois humaines.
Quelle différence, mon fils, entre les États qui bnt ignoré l'Évangile et ceux qui ont pu le bonheur de pratiquer ses dogmes I Là , les hommes , traités comme des animaux, ne sont entre les mains dé leurs maîtres que de vik instnunena qbe ces maîtres taillent et brisent à leur volonté ; on ne connoit d'autre sensation , que la sensation physique j la mort est un &it matériel, et l'homme, appelé par les circonstances & la tyrannie, ne peut trouver de frein, là, au contraire, le genre homaânest ennobli ; l'effet des passions est réglé par les idées ^iritadles ; le tyrtn même reconnoît encore son espèce , et , si sa main n'a pu être airétée « le crime est d^ vengé par le repentir et le remords- Là, en un mot^, l'honùne n'est qu' un animal qvii naît , croit et meurt ; ici la vie est un passage à unç autre vie plus brilknte, l'homme s'élance dans une carrière sans fin, et s'approche de la Divinité.
Sans rechercher, 4aas l'histoire^ générale, des ^ts qui vous feroient sentir, sous le rapport de l'hannonie sodde, la difTérence des États qui ont connu ou ignoré la Âictrine'de l'évangile, jetée les yeus sur la France depuis la révolution , et vous pourrez juger de la force -des principes religîeuK, par les résultats de leur absence. En 1789, les Français se séparent de la religion chrétienne, pour chercher un lieu social dans d'autres systèmes; quel spectacle abtf a présenté la France? qite de morts, que de mùsacres, que de crimes ! Des
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hommes qui, chrétiens, ëtoient de bons citoyens, de bons pères, de bons époux, dégagés des inspirations religieuses, deviennent tout à coup des brigands cruels, de vils assassins , et des bourreaux sans pitié. Ici il n'y a pas à raisonner, tout est palpable : les effets d'une nombreuse société existoient avant l'abandon de la doctrine cbrétienne ; les passions nées des intérêts opposés qu'amène toujours une grande réunion d'bommes, existoient également ; mais ces effets et ces passions étoient contenus par une digue solide ; c'est donc à la rnpture de la digue que nous devons tous les malheurs qui ont accompagné le débordement.
Si la religion chrétienne a produit d'beureux effets sociaux , partout où elle a été pratiquée, la France en particulier lui doit son existence comme société ; c'est cttte religion qui a formé pour la France ce ciment mmtil qui donne l'être à toute nation ; c'est elle qui a procuré au corps social, dans son en&nce, les forces nécessaires pour surmonter tous les dangers qui ont menacé ses premiers développemens;, c'est elle qui t'a amené insensiblement à un grand état de ibrce et de consbtance ; et, si la France a acquis plus d'illustration que les autres puissances qui l'environnent, c'est parce qu'elle fut plus chrétienne, et qu'elle s'approcha davantage de la pureté des dogmes chrétiens. ^
Les dogmes de la religion chrétienne formoien^, en France, de bons pères, de bons époux, par conséquent de bons citoyens; ces dogmes y formoient d'honnêtes gens, par conséquent de bons administrateurs. La religion chrétienne corrigeoit les mauvais effets des richesses, en inspirant aux riches des sentimens de charité pour les pauvres ; elle calmait les passions envieuses des
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SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. lag petits, en lenr montrant l'égatité dans le royaume apirituel; die arrétoit aussi les écarts dangereux de l'ambition, et éloignoit du cœur des Rois cette horrible pensée du despotisme. Les dogmes de la religion chrétienne , enfin, présentoient un centre d'union à vingt-cinq millions, d'individus de tous rangs, de toutes classes, de tout état, et maintenoient l'hannoiùe entre des hommes agités de mille intérêts aussi variés dans leur forme que dans leur nature. Le lien moral, qui réunîssoït la France exï corps de nation, étoit donc la religion chrétienne.
Une chose qui vous surprendra, mon fils, ce sera de voir les barbues modernes rendre eux-mêmes hommage à la vérité que je viens d'établir i vous les entendrez dire, pour motiver leurs invasions philosophiques, qu'avant 1 789 la France n'avoit pas d'organisation politique, et qu'aucune constitution n'établissoit les devoirs des gouvemana et des gouvernés; emparez -vous de cet aveu, et, sans entrer dans la métaphysique constitution' neUe , arrivez à une conséquence sans réplique : c'est que , si , malgré son défaut d'organisation politique , la France étoit cependant parvenue à obtenir la prépondérance parmi les Piiissances de l'Europe, elle n'a pu devoir cet avantage qu'à ce qui existoit , et non à ce qui n'cxistoit pas ; qu'ainsi c'est la religion cbréiienne qui existoit, et non une constitution qui n'existoit pas, qui a tiré la France des bras de la barbarie et de l'ignorance, pour l'élever au plus haut degré de civilisation. C'est en effet la religion chrétienne qui étoit la véritable constitution de la France ; c'est elle qui , de chaque individu , faisoit un citoyen ; c'est elle qui unissoit ensuite tous les citoyens-, c'est elle qui, malgré les feutes des grands de la Cour et des Rois, avoit touï- - 9
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jours soutenu le corps politique ; c'est elle seule, en un
mot, qui fonnoit l'édifice soiiial.
En vous disant que la religion chrétienne étoit le lien social de ta France , jâ ne veux pas Vous dire que cela étoit écrit sur qudques feuilles ftlgitives, comme l'exige^ roieot nos législateurs du jour, qui croient avoir fondé une nation, en écmant sa constitution sur du papief. f^ous ne connoissons l'eùstence des corps , que par les formes qui nous les rendent patpaUes : de même nous n'avons d'idée des créations morales, que p&r \eè ^ts qui nous les tendent sensibles. Il n'y a pAs d'ordre judiciaire sans magistrats; il n'y a pas d'armée sans soldats ; il n'y a pas non plus de religion sans prêtres. Deé prêtres, ministres de la religion, ëtoient donc cbsr^ de réaliser les heureux effets qu'elle devoit produire-, par l'application continuelle de là doctrine chrétienne, îk formoient, pour l'association, tout individu tléstiné à porter le nom de Français ; ils le rsoevoîenf en venant bu monde , le purifiwent , lui inspiroient dèi l'âge le plus tendre les dt^mes qui fortnoient le lien social , et le màintenoient dans cette direction jusqu'au tombteu.
Ces dogmes éloient ausù sim[^ que peu nombreux ; la crainte de Dieu, l'amour de son prodûin, l'espérance d'un royaume sfnrituel , voilà les trois idées principales qui atoient la puissance de contenir cette foule de passif»» nées dans le tumulte des sociétés. Ces dogmes étoient enseignés à tous les hommes indistinctement, aux fils de Roi comme aux fils de l'artisan ; les citoyens de toutes les classes y trouïoient la règle de leuri devoirs*, les grands y trouvoient des sentimens de modération-, les petits des idées d'obéissance : tout le monde y puîsoit des jouissances morales.
SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. i3i Les novat^irs veulent suppifer à la religion, et pt^ ^ tendent pouvoir régler le mouvement social par la créa- "*^ ^on de sentimens puisés dans les aSectio us temporelles ; >' ils parlent de patrie, de bien public, d'iotérét général,: ''-. idées vagues et impuissantes ! grands mots qui sonnent '/> à l'oreille, et ne répondent pas au cœur! Ce n'est pas { au nom d'intérêts temporels, que l'im dirige une masse '\ agitée par des passions ardentes ; il laut une inspiration profonde qui puisse atteindre les cœurs, et frapper les consciences; et il n'y a que la r^igion capable de pro- t duire cet effet. f
C'est à la rel)g;i(Hi seule, par exemple, que nous devons cette vçrtu appelée pro A fVi^, vertu de tous les rangs, /* de toutes les dossea , qui entretient si bien l'hanaonie ^N sociale , et qui règle une foule d'actions que tes lois ne ; peuvent atteindre; à cet égard, jamais le raisonnement V ne pourra suppléer à l'ios^nration r^igieuse. D'abord, ,' ce seroit déjà bien restreindre le ncHobre des honnêtes \ r g»is, que de le circonscrire à ceux qui (Hit asset d'faa- | bitude des idées abstraites , et assez de temps à perdre / pour l'employer à raisonner; ensuite, si l'on ote l'idée V religieuse et la crainte de Dieu, sur quoi donc sera appuyé le principe de probité? Sur l'inlérèt général, 4ur l'avantage commua : ce sont là des spéculations qui > ne seront jamais sensibles pour la masse du peuple. L'intérêt général est une abstractitm qu'à peine le raisonneur le plus arda peut saisir; et l'on veut que des ouvriers, des facwtmes de travail, puisâ^it être dirigés par îles vues d'intérêt général : quelle absence de jugemont ! Qu'est-ce ensuite que l'iatérêt général, avec la grandeur de nos États modernes et la promiscuité des \
bommes? /
Il est d'ailleurs une foule d'actions cachées à l'égard desquelles le raisonnement deriendroit souvent plus dangereux que profitable. Un homme trouve une bourse bien garnie qu'il peut ramasser, sans être vu de per^ sonne : qu'on me dise par quel raisonnement cet bomme sera amené à la restitution ? je crains bien, au contraire, que, si mon homme raisonne, et s'il vient à savoir que celui qui a perdu la bourse est plus riche que lui, le raisonnement ne vienne lui souffler qu'il faut de l'égalité dans la distribution des richesses, et que par conséquent il doit garder la bourse. Quoi qu'il en soit, je maintiens hardiment que, si dans l'espèce ci-dessus, l'homme qui a trouvé la bourse n'a pas été élevé dans des principes religieux, si c'est un philosophe, c'en est Ëùt pour celui qui l'a perdue ; il ne la retrouvera jamais.
Quelques gouvememens anciens ont remplacé , il est vrai , la crainte de Dieu par un sentiment humain , l'amour de la patrie ; mais ce sentiment n'a produit ses effets peu durables que dans des États resserrés , et dans i lesquels existoit l'esclavage dans toute sa rigueur. Pour nos grandes sociétés actuelles , avec l'admission de tous les hommes à la vie sociale, il n'y a que la crainte de Dieu qui puisse assurer l'ordre puUic. Que l'on y réfléchisse bien; que l'on étudie bien le cceur humain; que l'on appréeie bien les ressorts moraux qui dirigent tes hommes, et l'on verra que c'est dans le ciel qu'il faut aller chercher le vrai mobile de la probité humaine : la crainte des châtimens a pu maintenir peut-être des hommes qui connoissoient l'esclavage; il n'y a que la crainte de Dieu qui puisse diriger ceux qui ont été rendus à k liberté.
Quand vous parcourrez l'histoire générale des na-
SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. i33 tïoos , TOUS remarquerez le grand aTantage des dogmes de la rdUgion chrétienne. Les peuples anciens ne troavoient pas, dans leurs combinaisons sociales, les moyens de corriger les effets de la corruption monde qu'amènent toujours l'acquisition des richesses et les progrès de la civilisation. La Grèce devient conquérante, et ses conquêtes amènent aa dissolution. Borne prend le sceptne du monde, et ses principes d'assouiation ne suffisent plus à sa grandeur. Tous les empires de l'histfÀre ancienne se forment, grandissent et disparoissent.
A côté de ces ruines sociales, voyez les Etats de l'Europe depuis l'avènement de Jésus^hrist : plus ils s'agrandissent, plus ils se consolidait; des peuples informes deviennent dç grands peuples ; tons les dangers d'une immense population dégagée des liens de l'esdavage, se Font sentir ; l'ambition, le hue, la volupté, tout ce qui acrompagne la prospérité s'y développe, et ce-' pendant les corps politiques s'affermissent au milieu de tant de causes de destruction. Le commerce, œlte source étemelle de corruption morale, s'étend ; un nouveau monde est offert aux spéculations de l'avidité; toutes les passions personnelles sont exaltées au plus haut degré : soutenus par ta religion chrétienne, tes États modernes marchent avec assurance an milieu de ces embarras ; la religion corrige à mesure les mauvais effets des poisons découverts ; ce qui pouvoît umçner la perta du monde civilisé, en devient , par ta religion , l'ornement et la décoration : ce n'est pE^ seulement le salut étemel qui est acquis aux hommes, c'esl^ncore le bonheur et la tranquillité terrestre quj sont assurés aux nartions.
. Lorsque vous lirez i'Histoiro de France particulière^
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ment, vous remarquerez combien de cuises de destruction semUoient s'opposer à L'affermissement de ce grand corps politique. De petites nations toutes différentes de mceurs, de coutumes et d'usages; des seigneurs pnis-^ sans, agités de toutes les fureurs de l'ambition, et pouvant feire partager ces fureurs à leurs vassaux; toutes les passions haineuses mises en fermentation : que d'ob- ., stades au développement du corps social l Mais la religion chrétienne étoit là qui infiltroit, dans tous les esprits , ses dogmes conservateurs ; la crainte de Dieu , l'amonr dn prochain, l'espérance d'un royaume spirituel, étoient enseignés à tous les hommes qui venoient au monde : devant ces dogmes, toutes les causes de divisions disparoissent; et les Français, réunis par la religion, surmontent tons les obstacles que la nature des choses semhloit mettre à leur affermissement politique. Grande et subhme institution, il n'y a que loi pour épurer les cœurs, et les conduire à l'union ; et ton abandon seul a pu ramener, dans notre malheureux pays, toutes les horreurs dn chaos !
La religion chrétienne, enseignée par les prêtres à tous les individus qui appartenoient à l'association française , formoit donc en France le véritaMe lien de la société ; elle étoit la hase de l'éducation sociale, et réalisoit cet effet que Platon et les autres législateurs anciens ont vainement cherché dans des institutions purement humaines.
Ici, en parlant de l'éducation sociale, je dois vous kin remarquer une des erreurs de nos philosophes du jour. Vous les entendrez parler de là puissance et de la nécessité de l'éducation; mais, comme dans toutes leurs rêveries, vous verrez de grands mots et de petites choses :
C,q,-Z03bvG00glC
SUR LA nEV(M.UTION FRANÇAISE. i35 tous ces phibfiQphes , eans en excepter Routteau, out aperça l'éduc^tipa où elle n'étoit pa», et ne l'ont pas vue où elle éloil j ils ont cm qije rëducalîan eocîale était ijana les collèges, et ka ii^titntions ou se foment les litlératteurs et les s^yans.
Quand op pftrle deg sociétés, ce n'est pas dans ce sens rétréci qu'il Ëtyt entendre l'éducation. La véritable édu.^ cation sociale doit s'ét^dre à tous les membres de ]a ao^ ciété sans distiuction ; la société n'étaot pas composéd > seulement de personaos dont les en&os peuvent aller aux collèges, moia se composant de la maase de tous les \ associée, c'est sur eçtte masse que doit agir l'éducatlonT / il &ut que cette foule d'individus, qui, tous dans la société, Ttmt avoir des intérêts différena, trouvent «e-i \ pendant, dans une éducation commuqe, des prindpes j montuiL qui les rallient, et les rattachent à un mémo ' centre. Ce!^ printùpes doivent être simples , pasoe qu'ila ! doivent s'iq>pliquer à toutes Us classes, à tous les états ; et que, daaa toute société, la très -grande majorité des individus , par la nature même de ses occupations , est éloignée de tonte idé^ compliquée. Ces principes doivent aussi être aniformee, et tellement dirigés vers un même but, qu'ils puissent servir de point d'appui dans toutes les po^ilione possibles de l'état social. C'est sur ces principes que doit porter la téritabLe éducation sociale , et Qon sur les moyens de &ire des savans et des littérateurs. Les sciences et les arts ne font pas le corps de l'édifice social , ils n'en sont que les omemens ■■, on conçoit très-bien un peuple où chaque individu auroit reçu une éducatiou convenable a. la société , et où cependant personne ne sauroit ni lire ni écrire.
On parfe toujours de l'éducation '4 donner aux gens
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riches : ce n'est pas cela ; la valable éducation sociale doit être donnée à tout le peuple ; et c'est même sur la cUsse la moins riche, et la moins élevée dans l'échelle de la civilisation, qu'elle doit irspper davantage. L'homme riche, au milieu des connoissaâces dont il est environné , a la possibilité de s'élever jusqu'aux principes d'ordre : le pauvre , habitué et forcé à un travaU mécanique, ne l'a pas : dès-lors il faut lui inspirer dès l'en&nce ces idées auxquelles il ne pourra jamais parvenir de lui-même. Destiné à faire partie d'un grand tout, le citoyen, à quelque classe qu'il appartienne, doit être en raj^rt avec ce tout *, et, par conséquent, sa partie intelkctaelle doit être dirigée dans le sens de l'impulsion générale.
Kemarquez que l'éducation sociale devient d'autant plus nécessaire dans nos gouvernemens actueb, que nous ne connoissons plus d'esclaves : Autrefois l'esclave , sous la férule du mutre , suivoit nécessairement la direction que ce maître hii d<Hinoit: Le gouvernement n'avoit pas à conduire où à surveiller des hommes qui étoient compris dans le bétail de la maison. Mais, depuis que la rdîgion a remis les esclaves sous le gouvernement général de la société, il Êiut bien que l'homme , devenu libre , quoique de &it 11 remplisse dans l'état social les fonctions de l'esclavage , soit dirigé dans le sens de la société à laqudle il appartient, et cela ne peut se feire qu'en frappant sa partie morale et intellectuelle de quelque principe simple qui le rattache à cette société.
11 est bien extraordinaire que l'on sente la nécessité d'appliquer de bonne heure les membres d'un enËmt au travail mécanique auquel on le destine , et qiie Ton
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ne veuille pas sentir la même nécessité pour ce qui regarde la partie morale. Si l'artisan a besoin d'être pré- paré aux occupations manuelles , il est évident que le citoyen a besoin également d'être préparé aux principes ^ de civilisation nécessaires à U conservation de la scKiété ' dont il doit fiiire partie. Je ne concevrai jamais l'ordre ' possible dans uae agrégadôn de plusieurs millions d'individus, tous agités de passions contraires , si quelque chose de mystérieux ne les unit, si une idée fondamentale ne forme pas ua centre , autour duquel chaque individu soit sans cesse retenu comme la planète l'est dans / son orbite. Le chaos serait bientât dans le ciel, si une i impulsion physique n'entrainoit , dans une direction commune , les millions d'astres qui s'y meuvent en tous '1
sens ; de même nulle société ne sauroit exister , si une /
force morale ne ramène sans cesse tous les associés au / centre dont ils tendent à s'éloigner. /
Cette force morale , cette attraction permanente vers / l'ordre, ne peut être que le résultat d'une éducation / sociale, et la religion chrétienne est parfaite pour don- '-., ner celte éducation. Par la grandeur et la simpUcité de ) ses dogmes, elle parle à tous les esprits ; par l'idée d'un ^ Dieu mort sur la croix pour le salut du monde , elle répand sur la (erre des sentimens inépuisables de bonté et de miséricorde; par ses espérances infinies, elle calme l'ardeur des passions temporelles, et offre des consola- ! lions à tous les chagrins , à toutes les peines , à toutes les ! douleurs. ^
O mon fils! quel seriHt le sort de l'homme sur la terre, !
s'il étoil privé de l'existence spirituelle qui lui a été don- f née par la religion ! ôtcE - lui l'espérance et la foi, 'je ne [ vois plus en lui qu'un être dégradé et placé au dernier [
C,q,-Z.= bvGOOg[C —
i38 tETTRKS A MON nhS
, échedon des.uitnwux ; la raiaou devient pour lui un pré-
' sent oruel , l'ftvenir un toarment effroyable : à peine armé au printemps de sa vie, U n'a |dn9 en penpectivo que lea infirmités et U TMillesw ; il se sent éteindre tous les jours, et des cria de rage sont ses derniers soupirs. Dans cette triste hypothèse, la bète brute serMt mille Ibis j plus heureuse t|ue lui) elle ne connoit ni passé ni avenir, et vit tout entière dans le présent. Mais , pour l'homme, le prôaent n'est rien ; toujours agité des souvenirs An passé , et de U prévoyance de l'avenir , son existence est hors de lui; U ne vit que de ce qui a été ou de ce qui n'est pas epcore( l'espérance le prend à sa naissance, et le con- : duit jusqu'au tombeau : si ce tombeau étoit le néant , si '. la mort étoit la fin de l'homme, le Créateur seroit le plus ' cruel des tyrans, et l'homme la plus misérable des créa- : tares. Non , Dieu ne nous a point donné les, idées spiri- • ; luelles comme des lueurs trompeuses qui dévoient nous i égarer, et nous ctniduire à un précipice sans fond ; il ne I nous a pas inspiré des sentimens élevés , pour nous me- ) ner à une plus grande abjection , et l'homme qu'il a fait ' à son image n'est pea un animal stupide destiné à vëgé- _ ter, souffrir et mourir.
'' l^a religion chrétienDe étoît dcmc en France la base ^ de l'union sociale : c'est par ^e que toutes les parties ,' de l'Etat, d'abord si divisées et si disparates, s'étoient réunies insensiblement , et ayoient formé ce corps ma-- ) jestueux que l'univers admiroit comme un chef-d'oeuvre i de civilisation \ c'est par elle que ce corps avoit résisté à tmis les dangers qui l'avoient menacé dans sa longue ') carrière \ c'est elle enfin qui formoit l'unité sociale an milieu des «auses multipliées de divisiiHi , qu'avoient
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amenées le progrès des scieaces , le déreloppement de l'industrie , et l'accuniulation des richesses.
Nous allons apprécier maintenant les causes et les effets des principaux fiùts de ta révolution.
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IW Ll DESTRUCTION DES TROIS OKDBES.
Le premier acte que la postérité reprochera à l'as-
/ semblée constituanje, est la destruction des trois Ordres,
y' et reoTahissement des propriétés de toute nature, ap-
""■ 7 partenant aux deux premiers, pour en faire une nou-
/ Telle distribution. Je vab , dans cette lettre , fixer votre
' attention sur cette destruction , que les publicistes mo^
V _ . demes vous présenteront comme un progrès de la cî-
' TÏlisatioD.
Vous ayez tu que trois Ordres existoient en France , et que ces Ordres étoieni désignés par les noms de '" \ clergé , de noblesse, et de tiers-état. Le clergé formoit la ( morale publique par la religion ; la noblesse , en imprimant un fond d'honneur au caractère national , remplis- ' -, soit les hautes places de l'État, et notamment les dignités militaires; le tiers-état n'aToit pas de fonction active; il se composoit des notables parmi les propriétaires non ] ecclésiastiques, non noblâ, consultés seulement dans les •' dangers de l'État.
i Ces trois Ordres ainsi distingués étoient les appuis
de l'association française; placés ctacun dans des systèmes différens, ils donnoient tous, à l'autorité royale chargée de diriger le mouvement social, les secours qui dépendoient de leurs positi<His. Les deux premiers Ordres, qui avoient une mission active et permanente, trouvoieat dans des propriétés foncières , fixées irrévo-
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cablemeDt entre leurs mains, une iodépendaiice et une i sécurité qui leur permettoient de se livrer sans réserve à toute l'étendue de leurs fonctions. Le tiers-état, étranger 3 la marche journalière du gouvernement, avoit une légisbtion plus mobile pour la ciicolatton de ses pro-' prîétés.
Celte différence de législation sur les propriétés, qui , dans le &it , constîtuolt à elle seule l'existence des Or-: dres, fut le seul prétexte mis en avant pour leur destruction. On n'annonça d'ailleurs aucune idée morale, aucune con^Inaison sociale; une nouvelle distribution matérielle des propriétés de Frapce fat le grand oeuvre que l'on proposa à la nation, comme le neo plus ultra de la civilisation. Pour nous, mon fUs, qui voyons dans une société autre chose que des terres et des écus, envisageons celte destruction sous des rapports fAus rapprochés de l'ordre social.
Le premier et le (Jus faneste rësullat de cette destruction, fut de rompre l'association française, et, par conséquent, de semer la discorde et le trouble où régnoient l'union et l'harmonie. Vous avez vu, dans ma deuxième lettre, que ce qui &it les cations est une cer> laine impulsion morale qui rallie tous les citoyens autour d'un même centre. Lorsque l'assemblée constituante proclama la destruction des trots Ordres , évidemment elle altéra l'unité de cette impulsion. A la place d'une base commune généralement adoptée, elle mit des systèmes qui ne pouvoient plus servir de point de ralliement, et qui, au contraire, alloient devenir des occasions de divergences; elle changea la foi politique de tous les Français : elle altéra donc leur union , et rompit ainsi la société qui n'exisloit que par cette union. Les
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Français, tous d'accord jusque-là, ceasèrenl d'avoir les mêmes idées ; des opinions différentes l'élevèreiit sur le changement proclamé; les uns l'adoptènnit, les autres le rejetèrent. Dans ce conflit , pour lequel ne pouvoit pas exister de tribunal , la force devint le seul jtige , et les associés se trouvèrent convertis en adversaires : c'est ainsi que l'histoire nous retrace la naissance de ces divisions, qui ont toujours fini par amener la destruction des nations qui n'ont pas su s'en ^rantir.
Aappeles-' vous que ce n'est pas le nombre d'hommes qui bit l'existenw et la force d'une nation ; les hommes ùoléa» quelque nombreux qu'ils soient, seront toujours foibles, et ne formeront qu'une troupe Ëicile à dissiper. C'est l'union qui les rend citoyens, et qui &it leur forcer c'est l'union qui, les rattachant les uns aux autres, en forme ces corps vigoureux , capables de suimonter toutes les résistances. En divisant un tout en plu~ «ieurs parties, on affoiblit nécessairement la puissance de l'ensemUe ; en physique , nous ne «onnoissons pas d'aiUre moyen pour mutriser les grande» masses. Il en est de même à l'égard des nations ; divisez-lea, désunissez les citoyens, vous leur enlevez toutes leurs fimses. Les destructeurs des trois Ordres Ont donc foit ce grand mal à la France : par la produnatïon de leurs nouveaux Bysièmes, ils ont rompu le foisceMl qui bîsoit sa force ; ils ont désuni tes Français \ ils ont enfin établi des partis où ily avoU unité.
Avant 1 789, les Français n'étendoient pas leurs vues au-delà de la Emilie, et n'avoient pas 4s pi'élention au règlement général de la société : on obéissoit aux lois , non parce qu'elles s'accordoient avec qos systèmes, mais parce qu'elles éb>ient lois : on respeCtoit l'autorité, non
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pas par ka conviction du nusonnementi nuis parce que / ce respect étoit enseigné, dès l'âge le plus tendre, comme le premier devoir ; et de ces inspirations se fortooit dans tous les esprits uu sentiment d'amour, de confiaâce et d'abaDdbn , qui , en faisant le bonheur parlictUîer, asauroit ta tranquillité générale.
A U nouvelle ftrodamatioQ de rassemblée conitituante» les idées de famille, l'obéissance aux lois, le respect pour l'autorité , tout disparut , et avec eux les GOnséquences morales qui en étoient Ift suite. Le parent fiit enlevé à la fkihîlle, pour être app^ aux discussions politiques ; avant d'exécuter les lois, il fallut rechercher Ù ^Ues étoient conforme* aux idées houveUes; avant d'obéir à l'autorité, il fitUut examiner si l'autorité mapdtoit dans le sens des systèmes prodamës. Dans ce déplacetnent général , chacun perdit les inspireliotis qui hii avoient été données par l'éducation ^ les kûs ne furent plus que des sujets de dispute; l'autorité, soumise à une otitû^ continua, perdit toute sa force ; et le Français, au lieu d'un citoyen Confiiuit, fidèle et recon-noi3sant> n'offrit plus qu'un sujet insubordonné , ingrat - etlHentotoriminel.
Eji envisageant la deslructiwi des trois Ordres sous des points de vue seraUables , on se scroit bien ^rdé d'appkudir Un seul instftnt à cetts œuvre de dissolution. Quand il s'Agit de l'exist^ice des na^ng, ce n'est pas. aux r^ultals biatérids qu'il Suit s'arrêter; il ftut-s'éltver dans les régions intellectuelles , apprécier les développe>mens moraux, et calculer le jeu el le mouvement des passions huimiinee. On riroit d'an législateur qui' voudront régler utie société avec l'èquerre , en arpentuit les terres, et en cUwsknt les propriétés; rter. aurni de ces
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docteurs français, qui n'oot vu, dans la politique , que des cakuk de géométrie, et, dans la destruction d'une législation , qu'un &it isolé et sans conséquence pour
Ces réformateurs denatious n'ont pasaperçu les ehan- I gemens immenses que la destrufcbon des trois Ordres a apportés au pivot du gouvernement li-ançais, à l'autorité royale, ce pouvoir jadb si l»en combiné pour le maintien de l'ordre public et de la tranquillité g^érale. Il est vraiment pitoyable de voir aujourd'hui les brouillons politiques parler de l'autorité , et vouloir en obtenir les mêmes résultats qu'avant la révolution. Parce qu'ils emploient les mêmes mots , ils croient trouver les mêmes choses, et pensent qu'il leur suffit d'appder Itoi la personne qui gouverne, pour créer une autorité royale. Voyons, mon fils, ce qu'étoit en France l'autorité royale , et ne nous laissons pas égarer par les grands raisonnemeus de ces petits publicîstes.
Plus une société est non^reuse , plus dUe a de causes d'agitation ; et plus aussi l'autorité qui gouverne doit . avoir de puissance : mais cette autorité devant être confiée à des hommes , c'est-à-dire , à des êtres susceptibles de passions, il pourroit arriver que la personne destinée à en être revêtue abusât de sa position, et qu'ainsi cette création politique tournât contre son but. L'inconvénient deviendroit extrême dans une grande société ; et plus la nature des choses auroit exigé de force dans l'établissement de l'autorité, plus le danger seroit considérable.
En France, cette autorité avoit été fixée entre les mains d'une seule fiimîlle; et l'hérédité, de mâle en mâle , par primogéniture , avoit été établie comme base
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SUR LA RÉVOLUTION FRANÇAISE. 145 Àe sa transmission : cependtot ces lois de transmission de l'autorité royale n'^oient qu'nn moyen de la conserver entière, et de k mettre hors des spéculations de l'ambition' : eHesne coBstituoifflit pas proprement sa nature, et ne feisoient rien à l'étendue de ses droits ni aux Uinites de son action. Les droits de la royautés en France, ses fmictions, son pouvoir, toute son existence, en un mot, étoit le i^ultat d'une foule de' Combinaisons que le temps, qui prépare tout, avoit appropriées à l'état de k société.
La royauté avoit eu besoin d'être environnée d'un ^nd éckt , et relevée par tout ce.qui peut' frapper les esprits, et «1 imposer à l'imagination; Pour produire cet effet et le produire sans danger, il avoit fallu des corps intermédiaires, qui pussent, d'un cdtë, habituer les yeux à su]|porter l'éclat de l'astre royal, et de l'ant^,: adoucir les rayons tn^ vils qui auroient pu en émaner. Ces corps intermédiaires étoient les dififérens Ordres dont la d^tructhm fut si hardiment jprononcée par l'assemblée constituante. Par des nuances insensibles, ces Qrdres ameooient les sujets au respect et à la vénération pour l'autorité royale. Les sujets arrivoient ainsi par degrés jusqu'à ce s^timent composé, qui kisoit du Roî un être extraordinaire, placé au-dessus de k société , et ils supportoient sans envie l'éckt de k majesté royale.
■ Souà un autre rapport, les Ordres de TÉtat, admis au partage du pouvoir, rendoient suis danger 1^ écarts possibles de k personne royale. Nos publicistés modernes croient avoir tout &ît, quand ils ont établi des peines pour punir les feutes. L'art du légîskteur est de les prévenir, et d'empêcher des évèoemens qui sont lou-
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.jours îrr^parable&. Que smil les kûs pour puair des ac- - lions qui les détruiseot? Qui peut réparer le bouleversèment d'une société, quand elle n'existe plus? Où sont les tribunaux qui jugeroml les erreurs cle l'asBemblée «onstituuite? Les choses éloient arrangées sarment en France , lorsque des Ordres bien établis préientûent ks convulsions ptditiquee, et empécboiflnt le crisie de naître , au lieu de le punir. L'autorité royale «kirs, armée d'un grand pouvoir, pouvoit &ire le bîen et jamais le mal ; l'existence des Ordres paratysoit sa puissance «us- . fit^t qu'elle devenoit dangareuse.
A^ui l'autorité royale tôt France n'étoit pas seulenwat llautorité de la personne iq>pelée £«t, c'étoit une créfttioo morale, résultat de plusieurs institutions qui se i»lançûrait entre elles, et fonnoient ensemUe-uo pouvoir CQflfitmaleur de l'ordre social. En délrui^t quelquesunes des parties qui , réunies , oomposoieat le pouvoir EQjal, on altéra l'esBence, et l'on cbangea toot-à-^it la UAture de l'autorité. On laissa bien sul»i»ter je même mot; mais on eut uiïe chose différente. L'autnrilé royale , dépouillée de ses accessoires , n« donna plus les mêmes résuUata : jusque - là , combinée ayee de» Ordres subordonnée, elle «voit produit des effets «dmirablea; livrée sans réserve à, vme seule personne, elle ne pouvoit plus oonvenû-vau gouvernement modéré d'une-grande société.
' Aussi les feita ont-ib été conséqueos avec les principes. Lorsqu'après l'aoarcbie on voulut rétablir en Frapce le gouvemement monarcbique, ce gouveraemeot se trouva tout de suite être le plus vi<dent despotéme. Qn a fait un grand rsprocbe à Bonaparte de ce > despAtisme j ce n'étoit pas à lui que ce reproche dwMt '
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SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. ^^ élre fiiit, mais à cém qui avoîent détruit tontas les limite* nmes à l'autorité qui doit gottventer; tout autre que Bonaparte eût été emporté comme loi. Gimment vouloir maîtriser un terrât, quand on a rompu toutes las, ) dîf^CB? L^ BouiixHis Ëux-mémee, rétablis siu* un trâne l léf^time, ne pourront franchir lea écueik qui les atten- / dent -, et leurs vertus, non fins que leurs drnts, ne sauront produire l'ordre dans le tourbillon tumultueux où les a jetés le nouveau système.
La destruction des Ordres a donc cbongé entièrement la nature de l'autorité royale -, elle a laissé sans contre- ( poids une force immense, qui, dans un seul de ses mou- / vemens, peut emporter la société ; d'un pouvoir bien&i- '. Bant, protecteur, elle a lait une institution dangereuse et ; deepotiqife par essence.
Si la destrucdim des Ordres a apporté des ohangekBens notables à la nature de l'autorité, d'un autre câté, ' elle lui a enlevé toates ses garanties, et par conséquent toute sa sécurité. Le prenûer intérêt d'une nation est de consolider l'autorité qui gouverne ; mais ce n'est pas dans les individus qu'on pourra trouver de l'appui ponr cette consolidation : l'individu isolé, ne voyant jamais que son intérêt personnel, ne peut être d'aucun secours quand l'autorité est attaquée ; cet individu ne otnnolt que le moment, ne pense qu'à son affiùre, et se laisse ^ouir par tout ce qui le touche.
À la place -des nidividas , mettez des corporations i, leurs droite, leurs privilèges, l'esprit de corps, deviennent autant de réûstances insurmontables oontre les sé- . dnctions rénrolntionnaires ; le corps ne se décide pas par l'intérêt d'un jour, il n'agit pas par l'in^iulsion du moment j c'est l'avenir qu'il envisage, toutes ses concop-
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' tiouft sont morales; et ses passions, s'il en a, ne tendent qu'à la conservation et à la tranquilUtA. C'étoit donc une Pleureuse situation pour l'autoiit^ royale en France, que (l'avoir devant elle des Ordres , qui étoient , ponr ainsi dire, ses forteresses et ses avant-postes : la destruction de ces forteresses a mis l'ennemi dans la place, et l'autolitë qui goùreme, s'est trouvée abandonnée par-là au premier venu assez audacieux pour s'en emparer.
Les révolutionnaires ont substitué à l'esprit de corps, l'appât de gros salaires, et ont cru par-là d<niner à l'au- ~ > torité les garanties qu'offroit l'eustence des Ordres, C'était bien peu connoitre le cœur humain : des salaires peuvent être donnés par tout le monde; quelle sécurité peut-il en résulter pour le gouvernement? Quapd-un nouveau venu se présente, si l'homme payé est prudent, il hésite peut-être un instant, regarde quelque temps autour de lui, et attend la décision du conflit; mais au fond, peu lui importe que ce soit Céaaf ou Pompée qui triom[^e; pourvu qu'ir continue d'être payé, gouverne qui pourra; l'astre qui fertilise son terrain est l'astre ■' qu'il adore.
' L'établissement des corps offre bien d'autres obetacks ■: aux dangers des iunovations ; l'argent, ce puissant mobile des révolutions, perd tout sou pouvoir sur la corporation; l'existence de cette corporation, tout entière dans L'avenir, ne laisse pas d'ouvertures aux ca- '. resses d'un usurpateur ; la corporation ne pouvant rien ' tenir de l'homme , le changement de personne ne sau- "^ roit jainais la flatter ; en un mot , l'ambition du moment peut tout sur les individus, elle ne peut rien sur les .^ eorps : l'existence des corps est. donc avantageuse à la ■ stabilité de l'autorité qui gouverne.
SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. i^ Ici les effets ont encore répondu aux causes. La destruction des Ordres <opérée , l'autorité , alors entre les mains de Louis XYI , fut détruite aussitôt. Après l'anarchie , on rétablit une autonté pour remplacer celte fixée autrefois entre les mains des Bourbons ; la nouvelle autorité, sans appui, sans corporation, se trouva être à la merci de tous ceux qui surent se rendre les maîtres des caisses publiques. Bonaparte arriva : dans sa nudité politique , il ne put conserver ranlorité , malgré ses armées et ses victoires. Louis XVIII rentré apporta en vain des droits et la légitimité, l'autorité s'échappa encore de ses mains; enfin, Bonaparte, une seconde fois sur le trràie, fut obligé de déguerpir une seconde fob, fiiute de trouver aucime corporation qui
. pût lui prétar un appui. Puissent ces &its, qui se sont passés sous nos yeux, servir de leçon pour l'avenir! mais je n'ose l'espérer; la suppression des Ordres est devenue
. une afiàire de système , et l'esprit systématique ne fiit jamais corrigé par l'expérience.
En détruisant les deux premiers Ordres, qui participoient au soutien de l'autorité royale , et qui , par leur i fixité, assurèrent la tranquillité de l'État, les révolutionnaires eurent en vue de mettre en circulation le pouvoir et l'autorité, et d'appeler tous les individus à leur partage ; cette idée,' que l'on a présentée codame un progrès social, est l'idée la plus Êtusse qui pût être mise en avant, surtout dans l'état où se trouvoil la société en France.
l^oUf motiver cette étrange innovation , les révolutionnaires ont négligé l'expérience, et n'ont voulu con- ' noilre d'autre guide que le raisonnement. Mais d'abord le raisonnement ne peut &ire la bonté d'une institution ;
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' c'est le rànhat seol cpi en détermine ratilité. Nous n'utalyson» pas les causes qni entretiennent l'univers ; c'est pour l'harmonie qui en sort que nous portons nos adorations à la Providence. Quand on aura tiré de mots, artistement arrangés , les plus brillantes conséquences Àrites, en fera -t-^ on naître l'ordre et la tranquillité? Ce sont les choses , ce -sont les rëalitës , et non tes concepticm» ' idéales , qui font le bonheur des sociétés. Qndle fat donc cette manie de mettre le raisonnement à la place dos bits, d'anéantir tout à coup des institutions qui dtHinoiMit l'ordre et le bonheur en France , pour y substituer de nonveDes distributions de pouvoir dont on ignoroit les effets? Quelle idée sautage de détruire une machine toute fiiîte, de briser des ressorts en activité, pour essayer d'un nouveau mécanisme qui n'aveit pour lui que l'esprit de système qui le pr^wsoit ! Orgueilleux destructeurs ! eh ! qui donc tous ftvoit appris la science de la création? qui donc vous avoit découvert ces prétendues perfections de l'ordre moral? qui donc vous avoit dtmné la puissance de produire sans intermédiaire, sans prépamtiMi , et sans l'action du temps? Les eGËsts du nouvel œuvre furent nussi funestes que son entreprise avoit été téméraire; et, de la loterie de pouv'oira ouverte pu- les révolutionnùres , il ne sortit que des troubles et des commotions.
L'ordre et la tranquillité , ces premien besoins de tonte société , déconloient nécessairement en Franco de la distinction de» rangs, et des différens dassemens qui existoient. D'un côté , le nombre des concarren^, poijr les places et les honneurs , étoit restreint, et par cons^ quent l'ardeur (te l'intérêt personnel amortie; de l'autre, les privilèges des deux premiers Ordres , et leur immu-
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SUR LA RÉVOLUTION FRANÇAISE. i5i ùliililé, donnoient à la sociélë une assiette fixe, et toujours U même, ëd oiivmDt avec fracas le temple des konoeurs à Ja foule du peuple, on sema l'ambitioD dans toutes les têtes , on ëv^Ua toutes les passions ardentes ; et, d'one nation tranquille et obéissante, on fit unearmée d'athlites et de ooneurrens. Quel singulier moyen, pour obtenir la tranquillité, que de mettre toutes les ' <tigplTit9 de l'État à l'encan I Que) calme que c^lui qui doit résulter d« déchaînement de tous les vents ! Et comment a-t-on pu citer, comice un progrès de la fùrilîsation, un système qui tend à maintenir la société dans une agitation continuelle P
C'était d'ailleurs une erreur bien grave que d'établir en principe que le gouvernement d'une société doit fidre Toccupation principale de tous les associés. Dans nossociétës nombreuses , les individus sont protégés par le gouvernement ; mais ils n'en font pas esséntieUement partie; leur sphère d'activité est restreinte k leurs afâÎTEs particulières : il doit leur suffire de trouver dans le gouvernement appui et pi^otection contre les attaqua personnelles. Vouloir leur donner une part active dans ce même gouvernement, c'est tout confondre ^t tout bouleverser, c'est mêler i'inlérêt général avec l'intérêt particulier ; c'est établir des droits où il n'y a que des devoirs ; c'est, en un mot, Ëiire des associés équivoques, qui ne sont ni sujets ni citoyens.
Il est ensuite une observation importante, échappée à t^ k' sagacité des raisonneurs sur l'état de fortune qui doit > appartenir à tout individu appelé à participer au gouver- ;> nement. Dans un système destiné à produire l'ordre , la y première conditîoti exigée de tout homme public serr toujours d'être au-dessus de ces besoins qui ne permet
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lent pas assez de calme pour suivre \e mouTemeot de la ■' ■ machin» sociale. Mettez en {^cerbomme rassure con- 'tre les liesoins dfl la vie par une fortuite indépendante, il ,ne sera pas réduit par l'appàl d'un gain pécuniaire ; il ne sera pas entraîné par mille petites passons qui troU' ^ blent sans cesse la société, et U s'ocei^iera , avec qudque élévation, de la chose commune. Au contraire, choisissez ', l'homme ff'tvé de fortune : tourmenté de passions per- ' ' sonnelles , irrité par- les froisseroens joumalieFs du'be- / ;' soin, il ne s'occuperajamais du bonheur des gouvernés; i ,' dans la chose publique, il ne verra que lui, et j dans / ' l'intérêt général , que son propre intérêt. ' / I
;^\ 'Mais , dit-on , ks lumières se tirouyent partout ; pour- / ' /^ quoi borner la carrière publique? Eh ! sans doute , les '^ ^ lumières se trouvent partout. Mab ce ne sont pas les lumièy tes qui soutiennent les nations ; ce sont les affections, ce I sont les idées morales, ce sont Içs sentlmens inspirés; et
y tout cela se détermine par la position sociale, et ntmipar / . / " les lumières. Le tslait n'est rien pour produire l'ordre. '■•; ' ^ l Ce sont les b^ns citoyens , ce sont les bonoêtes geas , et
j noA les raisonneurs et les savans, qui consolident le ; / . / ' corps politique. Les vrais apôtres du système social sont '' / j comme ceux de l'ÉTangile; c'est leur probité, c'est leur ■ / / ■ bonne foi , bien plus que leur instruction , qui leur con^ / / \ fère le caractère sacré, ' j
\^ Sur ce point encore l'expérience a confirmé la raison. En 1 789, OQ abandonna les vertus sociales pour fiiiré u» ^ appel aux lalens et aux lumières; les honunes les plus éclairés, les écrivains les pli» distingués, les savans les / plus profonds furent réunis : qu'est-il résulté de cette ' réunion î* Les vices qui naissent des sociétés nomi \breuses, et de raccumulatiou des riche^es, jusqu'alors
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SUR LA REVOLUTION^fRANeAlSE. i53 enchaînés, se dëbordérent avec vitHeace^ chaque mesure ( prise par les saTana fut une porte ouverte aux crimes et / aux désordres , et l'anarchie la plus hideuse vint affliger la nation la pins douce et la plus aimante. Certes, lea lu- ( mières ne manquoient pas ; les discours les plus biillans forent prononcés; les discussions les miaix frites forent imprimées : d'un autre câté, la puissance des nouveaux venus n'avoit pas de bornes ; nul obstacle ne les arrétoit dans leurs créations ; ils pouvoient tout ce «ju'ils vou- | loîent : il faut donc dans l'ordre «ocial autre chose que / du talent.
Oui, mon fib, les lumières ne sont rien pour gouverner ibs hommes; comme ces feux follets qui n'apparoissent au .voyageur que pour l'égarer davantage, elles' nous éblouissent et nous aveuglent; elles nous empêchent de voir la liaison qui rattache la marche des sociétés à celles de la Providence ; elles nous font méconnoltre un bien qui existe, pour chercher un mieux imaginaire; leur éclat ue nous frappe nu moment, que pour nous laisser pour fong-tei^dans une obscurité profasde.
Revenons à l'homme public. On a été ohUgé de oéer une situation extraordinaire pour le dief du gouvernement : la &mille qui est revêtue de l'autorité est au- ^ dessus de la société ; tout ce qui peut flatter l'humanité '^ , lui est accordé; besoins, jouissances de luxe, de gran- / deur, la fomille royale a tout; pourquoi? pour qu'il ne ) lui reste plus d'autre désir que celui de feire le bien , ; ' pour que rien ne puisse la détourner de cette idée, pour / ! qu'aucune passion personnelle ne vienne se mettre à [ la place de. celle du bonheur public. L'existence des i i hommes destinés à s'occuper du gouvernement doit être / rapprochée, autant que possîMe, de celle du monarque ; / . '
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pLya îb seront indépendiuis dm choses et des hommes, et frfuft ils se lirreroot aiec abuidon aux fooctioDs qui leur seront ixmtîëes.
Rousseau a dît ooe grande Tëritë : l'homme est natorellement boa, il time son semblable ; et , s'il n'ëtoit délOQTné par quelque idée d'intérêt personnel', son plus grand bonheur seroit de &ire c^oi des autres. Lorsqu'il conçoit de la baine contre un irtdiTÎdu , c'est qu'il voit dans cet individu un obstacle à ses désirs ; ce n'est pas son semblable i|u'U hait, c'est un opposant, c'est un contradicteur qu'il ne, peut supporter : àtez l'occasion des contradictions, taites ceaser les causes d^oppositicm , et et TOUS ne trouverez plus qu'amour et attacheAent. "Sans l'éveil donné par la révolution à toutes les passons haineuses, combien de gens qui se sont détes^, se se* raient aimés toute leur vie! combien d'ennemis acharnés auraient vécu dans la plus douce intimité! C'étoit donc une heureuse création que celle de privilèges an profit de certaines classes, parce que la sécurité qui en résultmt . pour les hoomies publics les mettoit à même de ne s'occuper que du Inen général , et que , ne rencontrant que peu ou point d'opposition à leur intérêt pécuniaire, ils n'avoient que des actions de bonté à répandre dans la société.
Je vois un seigneur de paroisse assuré daqs tous les besoins de la vie par des revenus certains, et appuyés de toute la force de la légi^tion ; nulle inquiétude sociale ne le tourm^te ; il est sûr de son eûstence, et n'a rien à craindre du cours ordinaire des choses : ,un tel homme, fera nécessairement le bien de son village ; il voudra que les habitans de son domaine soient le plus heureux pos' dble ; il est homme, et suivra les inspirations de l'huma-
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SUR LA RETOLUTION FRANÇAISE. i55 nité, quflfid- die ti'eit pm contmii^ *, il est èe phi» cfaré-
tieD, et les manmes de charité chrétienne Tiendront ajouter à sa bonté oatiTe. Pourquoi fèit»t-il le mal ? Sa' position le place au-dessus des oppositions journalières nées des besoins -, il ne peut avoir de contact avec les autres que pour leur bien.
Détruisez l'existence de ce seigneur ; mobilisez cette /^ fortune fixe et pennanente-, offrez -la aux spécnlations y de concurrens avides, et vous ne rencontrerez plus que Q haine, jalousie et troubles, où régnoient des inspira- ^ tîons nobles et généreuses. A la place du calme et de ^ l'ordre qui résultoient de cette fortune si bien organisée, ' ,■ vous verrez toutes les passions avides se développer ; le bonheur public disparoilra, et il ne restera aux habitans , jadis heureux par l'immutabilité de la propriété , qae le spectacle des vices et des crimes des nouveaux / aspirans.
Fixez vos regards, nwn fils, sur ces deux hypothèses, et appréciez-les avec attention : dans l'une comme dans l'autre ce sont des hommes et des richesses ; d'où vient donc la différence ? D'une seule cause, de la distribution de ces richesses, et de la manière dont elles sont possédées. C'est ainsi que des choses, qui semblent purement matérielles, ont cependant des effets moraux, dont l'influence pèse d'un poids immense sur l'équilibre social.
La Providence avoit donc amené les choses à un point heureux eu France , en fixant de grandes richesses dans les deux premiers Ordres de l'Etat. Cette fixité éloit devenue un moyen puissant d'ordre social, en laissant aux personnes appelées aux fonctions publiques les seiitimcns et les inspirations convenables. En détruisant l'existence des Ordres , et en mettant eu circulation
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/~~' leurs honneurs et leurs richesses , oit a cm faire une' '^'^ œuvre de génie , et l'on n'a &it qu'ouvrir la porte à i toutes les passions dangereuses, et répandre dans-la so- ^. ciété des germes éternels de trouUe et d'agitation.
SDR LA SEVOLDTION FRANÇAISE.
CINQUIÈME LETTRE
SE Ll NOUTELLE DISTRmUTlON DES BIENS.
Nous veDons de' voir les Ainestea^'fFets de la destruc- ÛQD d^ Ordres; recherchons dans cette lettre tes rësullats qui sortiront de l'euTahis^ment des propriétés appartenant au clergé et à la noblesse, et de la nbûTelte / dÎAtiihiition de ces propriétés.
L'assemUée constituante, i^>rès avoir détruit les Or- I dres, s'empara des propriétés de tout genre qui apparie- / noient aui deux premiers, et les distribua à sa manière. V Laissons là l'iniquité revotante de ce dépouillement, et / ne nous attachons qu'aux effets moraux. f
Ces propriétés étoient de deux sortes; les emplois pu- \ blics, et les biens partùmliers qui produisent des rêve- / nus : à l'égard des emplois publics, les révolutionmdree ,' les réunirent dans les mains' d'un être moral, qu'ils l appelèrent gouvernement; ils s'emparèrent ensuite, de j ce ^uvememwit^ et se trouvèrent par là les maîtres de toutes les places de l'Elat. Quant aux propriétés matéri^es, ils les mirent en loterie, et donnèrent les meilleurs lots à ceux qui montrèrent le plus de mauvaise foi et le plus d'éloignement pour la probité. Tout cela lut fiiit avec l'appui du raisonnement, et lut décoré pompeusement du nom d'intérêt général. Mon fils, suspendez votre indignation, pour apprécier de sang-froid tes résultats que doit'doaner unlel bouleversement. /
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DE» EKPLOIR PUBLIC».
Dans toute société il y a des pouvoirs nécessaires pour gouveroer, autrement dits , des emplois . pubHcs ; à ces emplob sont attachés ou des honneurs ou des salaires, quelquefois séparément, souvent réunis; ces emplob sont répartis direrseinetit , soivant les différentes institutions de chaque société : à cet égard &ites une remarque importante , c'wt que k somme de pouvoirs nécessaire à une société parreoue à un dérelopperoent donn^ est toujours ta même, quelle qu'en soit la distribution, et qu'ainsi le renversement des possesseurs de l'autorité ne diminue pas pour cela la masse de cette autorité devenue néceasaîre. Lors donc que l'assemblée constituante détn|i»it les ordres du clei^ et de la noblesse, à qui ks institutions sociales attribuoient une grande portion de l'autorité qui goovernoit, cette autorité ne périt pas avec eus, et resta à distribuer; c'est dans cette distribution que «tus allet voir toutes les fiiutes des nouveaux créateurs. Dans le système des corps intermédiaires, certûues places dépendantes de l'autorité qui gouveine iétoient devenues des propriétés particulières, telles que les charges de magistrature, par exemple. De cet étaUissementi que l'on a cherché à avilir par le nom impropre de vénalité > ^toit résulté beaucoup de bien : le possesseur d'une chargé veilloit sur sa charge, avec cette attention que le prc^triétaire donne à sa ohosei et, comme le seul moyen d'embellir sa propriété étoient la considération et l'honneur, cet honneur et cette considération étoient naturellement le premier but de tout magistrat. De ton câté, le gouvcraemenl, qui n'avoît pas à nommer à ces charges, n'avott ni les embarras ni .les repro-
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ches des mauvais choix ; il aroit \Àea étaUi des conditîoi» d'admission liées à des vues d'ordre public, nais ces ccndilioDs oe nécessiloient pas swi interrenlioD jouroalière, el le Roi n'avoit pa» besoin de commis, pour lui iâbriquer des magistrala. En donnant au gonveroenqent La nominatiim à toutes les places, <xl ouvrit une carrière immense aux briguœ, aux cabales, et l'on fit naître pour, ce même gouvernement des embarras insormoatablesi
Quand il s'agit de lalre remplir une place puUîqae , <il n'y a pas. de signes certes auxquels on poisse reconooitre le mérite des sujets. Les qualités de l'ame ne peuvent se mesurer comme les qualités physiques; il n'y a pas de toise morale : ce n'est donc qu'à des prégoo^lions de capacité que l'oo 'peut s'arrêter ; et jamais on n'a imaginé d'autre garantie pour l'ordre pubUc. Autrefois, ces présomptions de capacité sortoientoaturcllament de l'essence des Odres, du classement des citoyens, de la fortune des familles , et de l'éducation que cette fortune supposott. Mais , quand la nomination à toutes les {4a«es Eut attribuée au gouvernement, toute présomption de capacité cessa, et parsuite il n'y eut plus de garantie pour la chose commune.
QueUe garantie en effet peut sortir du chwx arbitraire &it par un ministre, et de foit, comment se iônt ces dktoix? Dans un royaume étendu, le ministre ne peut connoltre aucoa des sujets qu'il nomme; il lui fiint donc des commis pour (Mrendre des renieignemens : ainsi ce serrait les conunb qui déudenmt des choix. Ces commis sont des subalternes peu fortunés, ils seront donc Ëuiles à suborner; de fias, ces commis, habitués au travail du bureau, stHit îocapable» -dé sentir la dignité
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' des places auxqudles ils nomment. Peti avancés dans l'édieUe sociitle , Us seront environnés de commères et et de gens afiâmés qui infiueront plus sur eux que des pères de ^unille respectables qui leur seront inconnus ; ainsi, en définitive, ce se^ l'intriçoe, l'argent, les sollî- ^tations qui décideront du choix deMnagistmts ; et ce sera un commis au personnel, qui composera Us CtHirs
' Dans nos fréquentes révolutiom, j'ai tu bien des fois recomposer l'ordre judiciaire ; je ne sais m beaucoup de personnes ont partagé mon indignation , m&is rien ne m'a jamais paru plus vil que ce concours tumultueux de gens appelés à porter le titre de magistrats, et sollicitant dans les bureaux de la cbancelierie. 11 m'a semblé qu'il n'y avoit pas là un seul être d'^ffe à &ire un magistral, et que l'homme , qui s'étoit ainsi abaissé , étoit indigne de jamais porter ce nom. Quel respect le puMic peut-il avoir pour un bomme qui étoit ta veille valet d'antichambre chez un commis, et qui, le lendemain , triomphant de sa basse^e , va revêtir la pourpre ? Quelle idée aussi le public ne doit- il pas prendre d'un magistrat Ëibriqué par un commis à gage? On conçoit que dans une entreprise commerciale on ait un contrôleur, pour véri> fier les qualités des objets febriqués ; mais avoir un contrôleur pour choisir les bommes qui doivent être magistrats, contr^er les concurrens à la magistrature comme on qpntrôle les bestiaux d'une exploitation, c'est une idée révoltante , c'est jeter la dégradation sur la nukgistrature, et sut leshomraes qui doivent O'^tre revétiia. Voyez au surplus ce qu'a produit la nouvelle muiière de choisir : dans cette foule de juges nomibés depuis la ré- , volutiôn, combien s'«i est-il trouvé qui aient eu les qua-
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SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. i6i lités de leur place? En supprimant les circoustances qui donnoient des présomptions de capacité, on a donc 6té « la nation toutes les garanties qui existoient pour elle dans l'eiercice des fonctions de la magistrature. "*
Les révolutionnaires, en s'emprant des places publiques pour les^donne^ à leurs créatures, crurent parlà se faire des amis avec lesquels ib mèneroient tranquillement le vaisseaii de l'Etat : mais ils furent bien trompés' dans leurs calculs; et, de leur prétendue régénération , ils ne virent naître que des inconvéniens.
D'abord, c'étoit une véritable niaiserie de penser que quand les^remiers élus de la révolution se seroient partagé les places, la génération qui les suivroit, élevée dans * des idées d'usurpations, alioit admirer tranquillement leur succès, et rentrer subitement dans les principes d'ordre , dont la violation avoit été si heureuse. Dans , l'état social , c'est l'exemple , ce sont les faits qui font impression sur la multitude ; ainsi ceux qui àvoicnt observé les révolutionnaires, et suivi leurs triomphes, dévoient nécesstûrement concevoir les mêmes espérances pour eux, et se promettre les mêmes succès en suivant la même marche : ce n'étoit donc pas là le moyen d'avoir la tranquillité dan» l'Etat.
Ensuite la nouvelle méthode de distribuer arbitrairement les places publiques changea entièrement la face de b sodété. Jusque^ chaque citoyen s'étoil occupé de faire sa fortune particulière, par des moyens personnels, et ces moyens avoient toujours dû être accompagnés , pour réussir, de l'intelligence, du travail et de la probité. Du moins c'étoit là l'allure générale : et, si quelques exceptions s'étoîenl laissé apercevoir, ces exceptions n'avoient pas empêché que ce ne fût la marche ordinaira
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des choses. Mais quand le gouTememeot, en ouvrant la carrière publique à tous les îadividus, annonça qu'en peu de temps, sans travail, sans esprit, sans connoissances, on pouvoit devenir riche par une place publique, tout le monde se tourna avec avidité vers la nouvelle mine, et chacua abandonna les moyens ordinaires de vivre, pour se jeter dans la spéculation des places. De cette concurrence entre gens dégoûtés des affaires privées , il sortit de' puissans embarras pour le gouvernement. Des individus qui autrefois ne pensant qu'à leur situation personnelle , et ne pouvant réussir que par des moyens honnêtes, travaUloient, sans y songer, au m^ntien de l'ordre général, devinrent autant de sujets inquiets et turbulens ; la société qui marchoit dans une harmonie silencieuse fut convertie en un champ de bataille, où toutes les prétentions se combattirent : et, dans ce combat perpétuel , l'intrigue et la corruption furent les véritables moyens de remporter la victoire.
Qu'on envisage tous ces hommes qui ont paru sur l'hoiizon révolutionnaire, depuis Lafeyette jusqu'à Bonaparte; de la perBdie, de la souplesse, de l'audace, voilà quels Furent les moyeas de parvenir de cette foule de législateurs , de directeurs , d'administrateurs , dont bien peu eussent eu les qualités nécessaires pour s'élever dans un état organisé. Écoutons encore ici l'expérience ; et, quand nous la voyons d'accord avec le raisonnement, concluons hardiment que rien ne fîiL plus contraire à l'ordre social , et au but que doit se proposer tout sage législateur, que la suppression des corps intermédiaires, et la nouvelle distribution des places publiques , présentée cependant par les politiques du jour comme la plus haute perfection.
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DBS Vlt^RI^TiS M ATÉBIELLES.
Faisons maintenant quelques réRexions sur la distri- r , cutioa des propriétés matërielles, enlevées aux deux premiers Ordres de France. A l'égard de ces propriétés , le Tol étoit bien plus patent, l'iniquité plus révoltante i car, le clergé et les nobles possédant au même titre que tous lès autres rasociés, prendre leurs biens, c'étoit attaquer la propriété même, et rompre tout-'à^-^t les liens sociaux; mais, je le répète, suspendons notre indignation sur les fiùts, pour ne voir que les conséquences morales.
Les propriétés du clergé étoieul destinées à des emplois utiles à la chose publique \ les unes faîsoient les trais du culte, les autres servoïent à subvenir aux dépenses d'éducation, toutes avoient des réserves pour les momens calamiteux : les propriétés de la noblesse servoïent à maintenir les dignités de l'Etat, à dédommager du service militaire, à soutenir l'existence des villagesi, que depuis on a appelés communes, pour les dépouiller de leurs avuitages communaux. Quand ces propriétés passèrent à de nouveaux maîtres, leur emploi cbangea nécessairement, et, en connoissant ces maîtres, vous apprécierez la nature de ce changement.
Les biens dite naticHiaux furent destinés par les ré" volulionnaires à corrompre les Français, et à substituer à cette nation franche et loyale une nation de (ripons ; pour cela, ces biens fiirent livrés aux spéculations de l'agiotage et de la mauv^se foi : ce fiirent presque tous gens dégradés qui en devinrent les premiers acquéreurs. Ces nouveaux maîtres employèrent, comme de raison, les revenus de ces lH«ns à salbfiure leurs goûts particu-
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' liera et leurs jouissances individuelles; mais, comme ces goûts et ces jouissances n'avoient aucun rapport arec ce qui pouvoit intéresser la chose publique , it en résulta que la société perdit tous les avanta^s que don- Qoit la possession des aocteus propriétaires, et ne ren~ contra à la place, que les iuconyéniens qui sortirent des passions personnelles excitées au plus haut degré par une richesse subite et imprévue : ainsi le gouvernement, qui autrefois Toyoit employer les revenus des biens des corporations à consolider l'ordre public , et à produire l'harmonie générale, ne trouva plus, dans le nouvel emploi , que les embarras qui naissent du luxe et de la corruption.
Les philosophes du jour voient avec indifférence ces changemens d'emploi dans les revenus des biens , et ils vous diront que, quel qu'en soit l'emploi, ces revenus sont toujours consommés par leâ habitans de la France : toujours la même erreur, non fils, toujours le matériel des choses et jamais les effets moraux. Mais la véritable philosophie vous apprendra aussi qu'il y a bien de la différence pour le sort d'une société, entre telle et telle manière d'en dépenser le revenu. Si ce revenu est employé à Eure vivre des cultivateurs iionnétes, des artisans rangés, qui forment, pour l'État, de bons sujets et des citoyens tranquilles, il sortira de là des effets bien autres -que ceux que vous verrez paroitre,'Ei ce même revenu ne sert qu'à entretenir des gens avilis , des ouvriers de luxe, des histrions et des Biles de joie» Ce fut cependant là la différence tout entière qui se 6t remarquer lors de la nouvelle distribution des biens dits nationaux. Des r«veouB qui répandoient l'aisance dans les campagnes »e firent plus qu'augmenter le luxe et la corruption des
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SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. i65 grandes villes; des revenus, destinés au soutien des in- r'~i stitutioiis fondamentales de la société, furent employés à ' > des œuvres de dissolution , et l'on vit élever des théâtres ' à la débauche, avec ce qui devoit entretenir les temples / et les auteb de Dieu. Ce fut surtout lorsque les momais / de calamité arrivèrenl, que se firent sentir les cohsé' quences de la nouvelle distribution : dans ces momens, ' les corps propriétaires regardoient comtae leur premier devoir d'adoucir la détresse publique, et de suppléer à la Providence dont ils étoïeat l'image ; mais les nouveaux propriétaires ne sortirent pas de leurs affections pcrson- ' nelles : et le malheur n'eut plus de consolation, quand / les Ordres n'eurent plus de propriétés.
Hélas ! mon fils, au moment où je vous écris ces lettres (i ), la France paie bien cher le changement qu'elle ( ', a laissé faire dans les maîtres des revenus : des hommes .' à cœur de fer, ayant imaginé de porter leurs spéculations ' sur le premier aliment du peuple, leur trafic a trouvé, ''n duis l'avarice de ces maîtres, des appuis sans lesquels ils n'eussent pu rien ^ire. Après avoir trompé la religion d'un gouvernement trop ébloui par les illusions du raisonnement, ces spéculateurs insatiables ont parlé à U passion chérie des nouveaux possesseurs, et l'espérance ') de voir doubler dans leurs coffres le nombre de leurs écus, a fait oublier à ces propriétaires d'un jour, que le ', travail est privilégié sur les revenus de la terre, que le . droit au soutien de la vie est imprescriptible, et que le maître de la nourriture des hommes n'est pas fibre d'a- ' buser du besoin , pour en augmenter le prix à son caprice, y
(l) As phnlBBpi de 1817. U j enl h «tw époqnc uns bmint knribt* oaiMioiiée pu Ici tpéCnlalioiu gur 1« bU.
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Le ^MCtacle de la misère la plus profonde, l'idée d'an peuple réduit à vivre du vol, bute de pouvoir subsbter par le travail, les suites funestes d'une situation si déplorable , rien n'a pu toucher les nouveaux parvenus ; insensibles à toute autre jouissance qu'à celle de l'argent, ils n'ont vu dans des circenslaDces malheureuses qu'une occasion d'augmenter leurs richesses : et, comme pour insulter davantage à la Providence qu'ib ontrageoient au lieu de l'imiter, ib ont ose l'accuser des maux qu'eux seub créoient, et ils ont imputé à l'iDlempérie des saisons une cherté qui n'étoit due qu'à leur avarice.
Les anciens propriétaires de France ne se fussent jamais prêtés à ce honteux trafic. Une éducation sage et religieuse leur avoit appris que le premier devoir des possesseurs de terres est de fournir la nourriture aux hommes de travail : ces corps ecclésiastiques , ces seigneurs si décriés, eussent rejeté Inen loin l'horrible idée d'augmenter leur richesse par la misère générale : ib eussent fermé l'oreille aux insinuations des spéculateurs, et ouvert leurs greniers aux hommes de travml. jéurt sacra Jamei! Que malheureux est le peuple que l'on a dépouillé de toute sensation morale , et qn'une société est misérable, quand elle n'a plus d^'autre ressort que la passion du gain!
Je vous parle du présent; mais sortons un moment de ce qui nous ^vironne, et portons nos regards dans l'avenir : que de crimes envers la postérité, que d'en-" traves pour le gouvernement ne verrons-nous pas sortir du seul changement Êiit dans la possession des biens !
Le produit -des biens ecclésiastiques, étoit desùné à des dépenses publiques ■. en donnant les biens, il n'y eut plus de revenu ; cependant les dépenses restèrent : il
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SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 167 fiiUut donc trouver de nouveaux revenus ; les philanthropes de la révolution augmentèrent les impôts. A-t-on pensé un seul instant à ce terrible résultat? A-t-on réfiéchi à toutes les conséquences de cette funeste augmentation? Quel ftaauvais génie a pu étendre un voile assez épais, pour aveugler ainsi des hommes qui se disoîent civilisés?
Quoi ! des législateurs ont enlevé à une société tout ce qui l^idoit à son affermissement, pour le distribuer à des individus isolés, et en taire entre leurs mains un. instrument de discorde et de trouble ; ils ont , pour &ire ce changement, violé toutes les lois divines et humaînes ; ils ont amassé sur la génération présente , pltis de douleurs morales que l'imagination n'en peut supposer depuis l'eidstence des sociétés -, et te résultat de tant de sacriBces est de charger la postérité d'tin impôt perpétuel : le résultat de tantde sacrifices, c'est de &ire peser siu- les descendons à l'infini le poids qui a écrasé les pères -, c'est de léguer aux générations futures une charge insupportable ^ c'est d'empoisonner l'avenir, comme on a gangrené le présent ; c'est d'arrêter cette action bienveillante de la Providence qui, du moins, par le temps, console tous les maux, répare toutes les ^utes, et feit oublier toutes les calamités. O honte ! 6 dégradation de l'esprit humain! où trouver des expressions pour qualifier un tel délire ? et comment des hommes ont-ils pu créer des forfaits contre le genre humain tout entier! De telles opérations cependant sont soutenues par le raistmnement , et l'on votis pariera de principes , au mi~ lieu d'un tel bouleversement de choses. Ce n'est pas, il est vrai, par les résultats que les révolutionnaires cher-^ cherontà célébrer leurs œuvres; mais ils voudront établir
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le droit qu'Us avoient de les créer, ce qui ne les justifîe- 'roît guère aux yeux de la raison : car, si un homme avoit acquis le malheureux droit de brûler la maison de son voisin , l'exercice de ce droit n'en seroit pas moins un grand Beau pour ce voisin. Us tous diront donc , qu'en droit les corporations peuvent, avcùr des propriétés , mais ne sont pas propriétaires; qu'elles peuvent recevoir, acquérir, posséder, mais que ces droi,ts ne font que passer dans leurs mains, pour arriver dans celle de l'État; que c'est l'État qui est le véritable propriétaire de leurs propriétés, et qu'ajnsi, eus, qui étoient l'État, ont pu dépouiller les corporations de leurs biens, et les donner à des individus. Quand vous en serez à la logique, vous apprécierez quel progrès a fait l'art de raisonner dans le dix - huitième siècle , puisqu'on a réussi à inculquer de telles inepties dans la majorité des tètes françaises : mais vous connoitrez aussi la source de ce suc-. ces, et vous verrez de quel abus de langage et de mots, sont sorties ces argumentations si commodes pour les voleurs. Je veux vous prémunir dès aujourd'hui contre cet abus.
Qu'une corporation soit et ne soit pas propriétaire , qu'elle ait tous les droits de la propriété , et qu'elle n'ait pas cel)ii du prt^riétaire , qu'un tiers puisse vendre ce dont il n'a pas le droit de jouir, voilà des idées contre lesquellesje n'ai pas besoin de vous prévenir, et jeme dispense de toute réflexion sur un pareil galimatias ; j 'aborde de suite le grand principe des sophistes du jour. Ce n'est pas le clergé, a-t-on dit, qui est propriéltdre de ses biens, c'est l'État : qu'est-ce que l'État, qu'est-ce que le clergé } que veulent dire ces mots, quelles idées représeotentib à l'esprit?
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SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 169 L'Etat est un mot dont nous nous serrons pour dë~ ^ signer le corps social , sous des rapports généraux : te V mot État désigne la nadon, envisagée comme Puissance soit à l'égard des associés, soit à Tégard d^ étrangers. Ce mot, tpii n'est qu'une création de notre intelligence, ne désigne pas un objet réel et positif, teUe qu'une chose physique ; il ne désigne pas Qon plus la nation dans un instant donné , il désigne plutôt l'existence du corps so- , cial, que le corps social lui-même ; dès-Jors c'est une abstraction dégagée des temps , des lieux , et qui dans . le raisonnement ne peut jamais donner une conclusion positive.
En disant que l'Etat est propriétaire, veut -on dire par-là que l'État a le même droit qu'un particuKer? ( cela est une absurdité complète. Pour conclure des droits } d'un particulier à ceux de l'Etat , il fâudroit une assi- \ milatiou parfaite Mitre l'Etal et un particulier; or, c'est ce qui n'est pas 1 l'Etat est une abstraction composée , ' non de ce qui est aujourd'hui seulement, mais de ce qui ; < a été et de ce qui sera. L'Etat est le corps sodal ; en y comprenant son existence passée , présente et future. Un particulier, au contraire, est un être présent, li- ( mité dans son existence, envisagé dans des rapports j posilife. Comment donner les mêmes droits à deux êtres ) si dîÉFérens?
Veut-on dire eucore que l'Eut est propriétaire des biens des corporations, comme il l'est des biens des particuliers ? sans doute qu'en un sens le territoire et toutes les propriétés appartiennent à l'État, c'est-à-dire, ' * que le tout appartient à tous ; mais ce n'est là qu'une locution ; et l'on ne peut en conclure que des brigands^ \ qui, par une subtilité, viendroient prendre le nom du '
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tout, aient par-là le droit de disposer de la propriété de chaque particuUer. L'État étant un corps moral, dont Teùstence est dans le passé comme dans l'avenir, ne peut faire d'acte particulier qui appartienne au présent seul. Si l'État a des propriétés, ces propriétés sont celles de tout ce qui est l'État, tant qu'il subsiste. Comment donc l'Etat présent, qui n'est qu'une partie de l'État en général, puisque son existent^ est indivisible, pourroil-il disposer d'une chose qui appartient aussi à l'État qui sera dans cent ans, dans mille ans? Le particulier dispose de sa propriété, parce qu'il est un, parce qu'il compose seul son existence; mais l'État, qui n'est qu'une série de générations, ne peut vendre une chose qui appartient à toutes les générations. Aussi rinaliénabUilé du domaine de l'Etat est- il le premier des principes sociaux; et ceux qui veulent marcher contre ce principe, ressemblent beaucoup à ceux qui, dans l'ordre physique, voudroient marcher contre les lois de l'équilibre.
Mais à quoi bon tous ces raisonnemens, mon cher fils? "^ Ce n'est pas pv des argumentations qu'il Ëiut juger les , actions publiques, mais bien par les effets qu'elles produisent, et qu'elles doivent produire. Si vous voulez conuoitre la qualité d'un arbre, vous ne taisonnez pas, vous goûtez son fruit; faites de méiùe àl'égard des choses morales. Quand des parleurs à gages, au milieu de phrases ' sonores et de mots bien enchâssés, auront tiré quelques brillantes conséquences , cela fera-t-il quelque chose à la direction de la' société ? Ce sont les Êùts, ce sont les choses et noh pas les mots, qui fixent la marche du corps social. En vain on établira que le vol est légitime, qu'il 'doit être consacré, et le crime récompensé ; les résultats des actions crimiuelles seront toujours les mêmes ; ce^
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«étions produiront toujours leurs effets nécessaires. Tout 1 est lié dans te monde moral, comme dans le monde phy- i sique ; tout est cause et efifet ; tout est principe et conséquence; et les paroles ou les raisonnemens ne peuvent changer les rapports forcés des choses. Si tous semez des ' ronces, tous ne recuùllerez pas des (leurs : si tous plantez l'arbre à crimes, tous ne récolterez pas des Tertus. i
Quand tous voulez ju^r d'une institution publique, ^=ne TOUS fiez pas aux mots : l'obscurité qui les couTre V^ permet toujours de prouTer le pour et le contre ; aTec les mots, comme avec les couleurs, on peut feire tou^ 1 sortes de tableaux, mais ce ne sont que des fictions'la réalité n'est pas dessous. Pourbi«i apprécier une action, c'est à la chose, c'est à ses effets , c'est à son produit , qu'il &ot s'attacher : qu'importe ce qu'étoit le clergé , pour saToir s'il y a vol dans le fiiit qui l'a dépouillé de /
son bien? un vol est toujours t<J. Qu'on ait appelé les ministres des autels, des prêtres; qu'on ait donné le nom de clergé à leur corporation; qu'on ait ensiùte envisagé / le corps social sous un rapport général, et qu'on lui ait S donné le aomd'État} que font tous ces mots à la chose? ' et qu'aura-t-on établi, quand on aura combiné des ar- \ gnnentations, d'où il sortira que le mot État peut dé- j pouiller le mot Clergé? Âura-t-on par-là changé l'es- / sence du vol, et ses effets nécessaires? Aura-t-on changé quelque chose à ce qui doit résulter contre l'ordre social , de la différence d'emploi dans les biens usurpes ? Les principes du mpnde moral enfin auront- ils été détruits ? On avoit cm jusqu'à ce jour que tout avoit ses limites : la révolution française a démenti l'axiome, quant à la folie ; ^t l'atction de bouleverser chaque jour une société tout entière , pour obéir à des conséquences de
mots, est une extravagance qui surpasse tontes ceDe»
t»nnues.
GiotÎDUons DOS réflexions sur la nouvelle distribution <(es biens dits nationaux. Cette distribution fil encore un grand mal au corps social, en dénaturant les effets ordinaires de la propriété , et en ôlant à l'ordre puUïc toutes les garanties qu'il avoit eues jusqu'alors. Vous entendrez beaucoup parler de la propriété, des droits de la propriété, des effets de la propriété \ et sur cette matière, comme sur toutes les autres, les politiques modernes jetteront encore votre esprit dans toutes sortes d'Scarts : je vais vous poser quelques points d'appui contre leurs faux raisonnemens.
DE LA PKOFKliTJ.
Les hommes, pour subsister, ont des besoins auxquels la Providence subvient tous les jours, en disant naître de quoi les nourrir, les vêtir et les loger. Ces biens, accordés à tous, et suffisant pour tous, ne se trouvent pas cependant également distribués; cela ne se peut pas, et l'établissement des sociétés n'a d'autre but que de mettre l'ordre au milieu de cette inégalité. An surplus, s'il y a inégalité dans les portions, il y a suffisance dans le tout; et l'état social, ep donnant une protection coia~ mune, assure à chacun les effets de cette suffisance.
La terre est le grand répertoire des objets nécessaires à la vie ; cependant ces objets demandent plus ou moins de travail , pour naître ou pour être employés ; il suit de là que le travail est aussi nécessaire que les choses que donne la terre ; le trvail sans La terre seroit inutile ; la terre sans le travail nedonneroit qu'un produit insuffisant.
_iv,Goog[c
SUR LA RÉVOlUTION FRANÇAISE. 173 Par l'effet nécesssaïre des choses, il arrive dans uratei les sociétés, que les uns se trouvent avoir les terres à leur disposition , les autres te travail. Les maitrea du travail ont une propriété bornée, parce que le travail lie peut excéder les forces individuelles. Le maître des terres peut avoir de grandes propHétés , parce que la possession étant un fait hors de l'homme, elle peut s'étendre suivant les circonstances. La perfection sociale est de maintenir des rapports sages entre les maîtres du travail et les maîtres des terres, et de donner une direction commune à des associés si dissemblables dans leur existence. Cependant, deces différentes natures de propriété ont dû sortir des effets différens. L'homme de travail, ]ivfé à des occupations mécaniques, et toujours les mêmes, a dû prendre des idées aussi rëtrécies que le cercle dans - lequel il étoit borné. La possession des terres, dont l'étendue pouvoir s'augmenter à l'infini , et dont là culture demandoit des combinaisons, a dû inspirer à leurs possesseurs plus de prévoyance et de sagesse; ainsi, dés l'origine des choses, on voit le propriétaire appelé à une vie plus intelligente et mieux ordonnée que l'ouvrier. Comme cet effet sort des rapports naturels , il a été le même partout, et, dans toutes les sociétés , tes propriétaires des terres ont été préférés pour donner l'ordre , et produire l'harmonie dans les machines sociales.
Cette préférence, accordée aux propriétaires, a donné lieu à un étrange système de ta part des philosophes révolutionnaires. Ceux qui ne voyoient dans l'homme qu'un être matériel, ne pouvoient lui attribuer d'autres jouissances que des jouissances physiques; et de là, pour exciter le peuple à ta haine des grands propriétaires qu'ils vouloienf dépouiller, ils ne manquèrent pas
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de loi prêcher que le bonheur se mesuroit sur les riches^ ses; et qu'ainsi , les propriétaires des terres , plus riche» que les ouvriers , étoient les véritables heureux de la so-' ciétë. Méfiez-vous de cette erreur aussi perfide que dangereuse : le bonheur est tout entier dans le cœur; il iiedépendpoiatdC8ol^etsextérieurs,etloualeshoiniaes peuvent être heureoi , quel que soit leur état , comme ib sont également couverts par toutes sortes d'habits, quelle que soit l'étoffe de ces habits.
Le bonheur de rhomme est dans les affections morales. L'amitié, l'amour, l'espérance, les sentimens du cœur, voilà les sources du bonheur; or, ces sources appartiennent à tous les hommes. La mère jouit également des caresses de son en&nt, dans la crèche ou sur le trâne; le pauvre qui reçoit entre ses bras le fruit de son hymen est aussi heureux que le puissant monarque à qui l'on vient annoncer la naissance d'un prince rçy^fal. La nature des choses à l'occasion desquelles nous sommes affectés n'importe pas non plus à notre bonheur : que nous soyons occupés de la plus petite ou de la plus grande chose , le résultat est le même , la capacité morale est remplie. L'écolier qui est le premier de sa classe jouit autant que l'académicien qui est couronné; le soldat qui a défendu son poste, autant que le général qui a gagné la bataille ; et l'ouvrier c|ui a fidt un grossier euvrage, autant que l'artbte qui a feit un chef-d'œuvre : ilfâUoit que les rhéteurs du dix-huitième siècle arrivassent, pour renverser cette économie morale , et pour apprendre à l'univers que le bonheur étoit dans les écus, et dans la ' plus grande quantité de biens. Combien Sa ont égaré W peuples, en leur faisant actroire qu'il n'y a d'heureus que ceux qui possèdent beaucoup! Mais les ^ts sont là
qui démentent leurs rêreries ; la nature humaine n'a pas changé, et Dieu n'a pas retiré de dessus le gerre humain cette main bienveillante qui verse également le bonheur dans toutes les classes, et dans tous les états.
Quoi qu'il en soit , la différence d'existence sociale , établie entre les propriétaires et les ouvriers, a dû s'augmenter par la marche des choses; et l'ordre ayant toujours été le but des sociétés, il est arrivé que, quelque face qu'elles aient prise , quand il .s'est agi de choisir ceux qui dévoient gouverner, ces citoyens ont toujours été pris dans la classe des propriétaires, non précisément à cause de la propriété-, mais comme plus aptes à diriger le mouvement social, et à maintenir l'harmonie générale.
Ce n'est pas sans raison, eu effet, que de tout temps | on a accordé à la propriété, et surtout à la propriété t foncière, une pr^mptiou de sagesse et de prudence. \ La propriété foncière élève celui qui la possède au-dessus I de cette classe d'hommes utiles , mais impréyoyans , qui î vivent au jour le jour, et qu'aucune précaution humaine ' ne peut quelquefob préserver de la misère et de ses vices. La propriété foncière suppose des vues d'ordre et d'économie, de la. modération d'esprit, de la sagesse d'ame. Le propriétaire foncier doit prévoir les chances qui accompagnent la possession , les mauvaises années , les grêles, les orages; il doit penser aux améliorations, aux réparations \ et, pour assurer son sort au milieu de ces chances, il lui faut cette économie qui su(Ht au présent , sans négliger l'avenir; il lui &ut cette exactitude , et cet ordre qui embrasse tout.
Le propriétaire foncier, dont le revenu est borné par la fécondité même de la nature, ne se livre pa:s non plus '
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' à des spëculattons soaveat ruineuses pour les particuliers, toujours dangereuses pour l'État, et n'alimente pas par-là une ambition démesurée, ou une avarice insatiable. Satisfait des bien&its qu'il recueille, il vit content, et de là cette modération, cet amour de son état, que l'oD ne rencontre jamais dans l'homme abandonné à tous les calculs de l'agiotage et du hasard : enBn, la propriété foncière, transmise par droit de succession des pères aux enfans, donne une fece uniforme au corps politique, garantit à chaque génération les mêmes sentimens, les mêmes principes; et, en assurant la fixité des iàmilles, assure aussi ^elle de la société, qui n'est ' que la réunion des familles.
Les progrès du commerce, vers la fin du seizième siècle , altérèrent celte fixité sociale en France , en introduisant des mutations rapides dans les propriétés. Ce nouveau développement de choses, 'qui a préparé les explosions terribles dont nous -avons été les témoins, a été célébré avec enthousiasme par les révolutionnaires qui ne voient le bien social que dans le mouvement et l'agitation. Pour moi, sans rechercher ici ce que furent les progrès du commerce à la civilisation , et comment d'ailleurs les dangereux effets des mutations rapides étoient corrigés par les institutions qui existoient aulrefob, je ne vous ferai qu'une remarque importante ; c'est que, dans le nouveau développement des choses, ta profession du commerce ne dïspensoit pas ceux qui rechercboient la fortune, du travail et de la probité; et qu'ainsi la propriété, quoique nouvellement acquise par suite des 'richesses commerciales , étoit toujours présompUcm de sagesse et de prudence.
Appréciez Inen, mon fils, ce qui ^soit choisir le pro-
SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 177 piiétaire pour gouvenier, et ne prenez pas le change sar • led motifs de cette préférence. Ce n'étoit pas parce qu'il (^ avoit Ip droit de toucher à son profit de grands revenus, qu'il étoit regardé comme un citoyen précieux à l'État : c'étoit parce que son titre de propriétaire &isoil présumer des qualités morales en rapport avec l'ïntérét général ; c'étoit parce que son éducation , ses occupations et son existence tout entière étoient nécessairement déterminées dans un système utile au puhlic et sagement ordonné. On ne comioît plus aujourd'hui que le matériel des choses, et l'on ne voit que ce qui frappe les yeux : pour les voies delà nature morale, elles sont ignorées. Un germe léger est déposé dans la terre ; il en sort un arbre majestueux dont les hranches couvrent les joyeux rassemblemens des générations. De même tel principe moral , qui doit produire les plus puissans effets y ne semhle au premier abord qu'une idée fugitive, et sans consistance. D y a loin, sans doute, d'un arpent de terre 4 l'équilibre du monde social, et ce sont cependant les conséquences qUi vont résulter de la possession de cet arpent de terre qui décideront du bonheur et de la tranquillité des États.
Ce fut dam cette ignorance des causes morales , que fut faîte la nouvelle distribution des propriétés en France. Les Solom modernes ne virent dans la propriété que le Eut de k pro{Hiété ; ils crurent que c'étoit la possession d'un bien qui donnoit les qualités morales du propriétaire ; et qu'en changeant arbitrairement la personne, on obtiendroit encore les mêmes résultats de la chose. Ces hommes ont Ëiit la même méprise en tout ; ils ont habillé des hommes en juges , et les ont donnés au public comme. des magistrats; eux-mêmes se sont
Jl
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appelés législateurs, parce qu'ils monloieDt à la tribune aux harangues.
-, pQUftrtosporter les ayanlages delà propriété sur les '/ nouveaux venus, il ne sursoit pas (Te leur donner le titre de propriétaires ; il blloit aussi leur transmettre ', toutes les qualités morales liées à la propriété , et cela ne pouvoit pas se faire en un instant, et à la volonté de l'homme. Pour opérer une telle mutation, it &Uoit ^ les accessoires de l'ancienne propriété, la modération / de l'ame, te calme intérieur, la probité : il fidloit le dé- . veloppenient graduel de ces accessoires; il iàlloit le ' temps, sans lequel rien ne mûrit dans la nature. Les richards précoces de la révolution ne portèrent que le ' masque de propriétaires ; it n'y eut de l'ancienne pro- . priété que l'écorce; le cœur de l'arbre resta pourri. Comment les nouveaux proprîél^res auroient-ils pu donner les fruits de la bonne propriété? La richesse des révolutionnaires n'ayant été acquise que par la fraude et la mauvaise foi, il étoit bien impossible d'en voir sortir la probité. J'ai vu détruire toutes les fortunes anciennes, et recomposer toutes les nouvelles : le papier -monnaie, les' remboursemens fictifs , la donation des biens dits nationaux, les spéculations sur la misère, tes brigandages de la guerre ; voilà quelles furent les causes qui ont élevé toutes ces fortunes nouvelles. Heureux celui qui peut dire qu'il ne doit la sienne qu'au hasard ! Dans ce trafic d'iniquités, où trouver ces présomptions de probité qui accompagnoient l'ancienne propriété? Où puiser ces vues d'ordre. et d'hannonie qui consolidoient la machine sociale? OVi trouTer cette élévation morale qui, de l'individu propriétaire, feisoit un citoyen sage, prudent, généreux et humain?
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SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 1-9 La nouvelle distribution des biens , en changeant la ' loatare de la propriété, a donc iàit cesser toutes les pré^- "- .scnnptions qui en naisscnent autrefois : elle a privé le/ gouvemement du secours précieux qu'il pouvoit trouver ^ dans la propriété. Au lieu de propriétaires sages, qui / «ssuroient la tranquillité sociale , elle jiui a donné pour > satellites des propriétaires inquiets, qui, pour toute récompense, ont transporté dans son sein le trouble et l'argibtiou de leurs consciences. ]
Dans ce bouleversement, vous voyez toujours les ' mêmes abus, te même système j toujours on se joue des / réalités, toujours on détruit les choses, et l'on veut ob- ^ tenir, des mots qui les représentent, les mêmes résultats f que donnoient ces choses avant leur renversement . Dans '^ la suite, vous connoitre; tous les dangers de cette confii.^ / sîon, quand vous verrez les révolutionnaires enrichis / parler de leurs droits comme prc^riétaires, et vefûr ré>clamer la respect porté jadis aus dépouilles dont ils sont revêtus. Après avoir corrompu la propriété, pour s'en emparer, vous les verrez annoncer cette propriété comme la seule garantie de l'ordre social; vous les verrez se présenter efiErontément comme les seuls protecteurs possibles du corps politique^ vous verrez consacrer formellement la ct^fusion dft l'ancienne propriété avec la nouvelle \ vous verrez ce mélange monstrueu) établi en point de croyance, sous les peines les plus sévères : peutêtre même le soin que je prends aujourd'hui d'éclairer votre esprit sur les véritables effets de la propriété me sera-t-il imputé à délit; et les leçons de probité d'uq père à son fib seront poursuivies peut-être comme des actions criminelles.
Jp termine ici mes réflexions sur la nouvelle distrii
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/" bution des biens ' enlevés au clergé et à la noblesse -, je ~
guis entré dans de longs raisonnemeus , pour me con-
? fonner à la manie du jo\ir, et^répondre aux argumsi-
/ tarons des philosophes par d'autres argumentations.
Pour TOUS, mon fils, dont l'esprit n'est pas encore Bétri
. par r habitude des sopbismes, voici la maxime que je vous recommande comme une règle qui ne pourra jamais vous égarer. Quand vous voudrez juger d'une opération morale, ne raisonnez pas, ne discutez pas, n'argumentez paâjil n'y a pas de crime auquel la magie des mots ne puisse donner les couleurs de la vertu : interrogez votre conscience, descendez dans ce sanctutdre incorruptible de la vraie morale ; et, si la |dtts petite agitation vous décèle que la justice a été violée, prononcez hardiment Tanathème, et rejetez bien loin ce que votre cœur a repoussé. Quand tous les philosophes / de l'univers voudroient vous feire approuver ce que
;' n'approuve pas votre conscience, laissée -les dire, et suivez sans inquiétude vos inspirations intérieures ; tous .' leurs raisonnemens ne sont que des fictions, et l'agitalion de votre cœur est une réalité.
Ainsi , pour rentrer dans l'objet de cette lettre , l'envahissement des biens du clergé et de la noblesse étoit un vol envers ces deux Ordres : n'allez pas plus loin, attachez -vous à l'essence des choses ; et , sans de longs
' raisonnemens, dites, avec assurance : le mal ne peut produire le Inen ; l'iniquité ne donne point l'ordre, et jamais la vertu ne sortira d'une action criminelle.
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SIXIÈME LETTRE
BU SÉJOUR SU GOUTERNEHEST k P1BI8. .
Le S octpbre 1789, leUoi fut amené à Paris, au milieu de viogt mille brigands armés, qui avoient égorgé ses gardes du cprps sous ses yeux, et qui n'avoieat pu réaliser leurs homicides projets sur la personne de la Reine. Cet événement fut en lui-même un forfiùt exécrable, dont l'impunité a amené tout ce que nous avons TU de féroce dans la révolution. Je ne veux pas envisager Ici les effets de cette impunité, et ce que devoit in- KùUiblement produire cette violence sans exemple exercée du consentement de l'assemlilée nationale envers la personne du Roi ; je ne prendrai dans ce grand événement qu'une seule circonstance, c'est le transport de l'autorité dans la capitale : je vais chercher queb dévoient être les réeultats de ce transport, et, ce qui arrivera toujours dans le gouvernement de France j du B^our de l'autorité principale dans la ville de Paris.
Ceux qui, en j ^Bg, forcèrent le Roi à transporter son habitation à Pans, connoissoient bien toutesjes conséquences de ce changement^ et, s'ib montrèrent beaucoup de scélératesse dans l'exécution^ ils ne montrèrent pas moins de coonoissance des choses dans te projet. La postérité ne concevra jamùs comment la majorité de l'assemblée constituante, à laquelle on ne peut refuser et beaucoup de lumières, et même beaucoup de. bonnes intentions, n'a pas senti la gravité dç cette Innovation;
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el comment cette asseroUée a continué se» délibërationsf au milieu des nouveDea chaînes données au gouvernement.
Nons l'aTons déjà dit, l'homme ne crée rien ; il n'y a eu qu'une première création, et tout ce que nous voyons arriver n'est qu'un développement en rapport avec ce qui a précédé. Les rois de France ne furent originairehient que de grands propriétaires, qui ob^ tinrent le pouvoir de gouverner, pi^écisément à cause de leurs grandes propriétés. Le d^r de conserver le même état de choses, désir qui doit être le seul but de tonte société régiilière, fit établir ensuite l'hérédité de mâle «1 mâle : cette hérédité dans la famille des rois, la substitution de leurs propriété, la réunion à la couronne de leurs domùnes personnels, l'inaliénabilité de ces do* maines, devinrent les lois fondamentales et constitutives de la monarchie. Dans cet élAblissemeut, qui fut le résultat du cours des choses, et non l'effet des combinaisons de l'intelligence, les rois deFrance, habitués à vivre dans leurs propriétés, continuèrent cette résidence; la marche des évènemens ayant donné de l'éclat à l'autorité royale, les rois embellirent tetlrs châfeauï, mais ne pensèrent pas encore à concentrer le gouvernement dans une seule ville.
Ce ne fut qu'après l'abaissement de tous les grands du royaume, que Louis XIV, qui réunit dans sa main toute la force et la majesté du trône, pensa à donner un siège fixe au gouvernement qui étoît devenu immense ; déjà, à cette époque, la ville de Paris avoit pris un développement considérable. Louis XIV se garda bien de mettre le si^ de son gouvernement dans cette nouvelle Babykme ; il connut les danger^^i'une grande p(^ulation tenue en fer-
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mentatûn continuelle par t'éveil de toutes tes ambltkinsr ^ et sentît que la ville de Paris ayant surtout besoin d'être ■ surveillée, cette surveillance ne pouvoit s'eiercer du centre même du tourtûllon. Il fixa Je séjour de l'auLo- • rite royale. à Versailles ; cette combinaison étoit sage : ceux qui l'ont critiquée, et qui auroient voulu voir Louis XIV au Louvre, pouvolent être de bons arcbi" tectes, mab ils étinent certainem^it de mauvais politiques.
Au milieu du tumulte de ^ capitale, il est impossible -. fpie le gouvernement puisse s'occuper du bonheur de la France. Les cris de cette ville immense étoufferont tou^ jours le murmure sourd des provinces^ et le recueiller ment nécessaire pour saisir l'impression que doit &ire l'ensemble, ne peut se rencontrer dans un lieu où le fra- , cas de l'intrigue seul se &it entendre. Là, ne se voient que tes développemeos des passions nées au milieu des besoins &ctices que donnent un ambition sans cesse exaltée , un grand conunerce , et un luxe qui n'a point de bornes^ là, nepeut se feire sentir cette inspiration d'ordre et de sagesse, nécessaire à la marche silencieuse d'une grande société; là, la partie morale de l'homme ne peut s'élever à ïes idées de bonté, de bienveillance et d'humanité, que réclame la direction d'un peuple nombreux. . Le roi de France d'ailleurs n'est pas le roi de Paris seulement; il doit protection à <^aque partie de la France, et cette protection doit être relative à l'état de chacune de ces parties. Miùs comment connoitre cet état? comment connoitre tes besoins , les localités de chaque division, lorsque le gouvernement est environné d'une at- ' mosphère nébuleuse qui l'empêche de rien savoir de ce , qui existe réellement? ce n'est pas dans les ténèbres de /
C,q,-Z03bvG00gk'
i84 LETTRES A MON FILS
l'enfer qne les anciens avoient placé le s^our du maître des dieux et dés hommes. Ce n'est pas non pins dans u&e viUe agitée et tumultueuse qne doit être le siège du gouvernement français.
Suivons la marche de la révolution, et nous verrons qu'elle n'eut jamais pris son hcurible caractère, si le siège du gonvemement n'eût pas été transporté à Paris.
Avant la mise en activité du système révolutionnaire, le gouvernement marchoit tout seul. Tout à coup des hommes habitués à raisonner proclament qu'ils sont appelés à agir, et les voilà qui , au lieu de diriger leur action d'après les choses, veulent arranger les choses d'après leurs raisonnemens. Alors toutes les liaisons^ toutes les nuances, tous les rapprochemens qui avoient joint entre eux des élëmens qui pouvcàent paraître quelquefois disparates, tout fut attaqué pour feire fable rase, et réaliser ensuite les combinaisons creuses des raisonneurs.
Une masse de gens perdus de mœurs, rebut des gouvememens, et sortis pour la plupart des cachots et des cabanons, s'avança derrière les rêveurs imprëvoyans, vit, avec une joie satanique, l'œuvre prétendue de régénération, et forma té plus exécrable pn^et qui tât jamais liffllgé l'espèce humaine : ce fut de profiter des dédamations des philosophes , pour fonder ouvertement le règne du crime et dePanarchie. Pour y parvenir, ils outrèrent les critiques des déclamateurs, et conclurent de ces critiques à la destruction. Tout à coup, le cleigë, la noble^e , les corporations , les droits de propriété , la royauté elle-même, tout fut attaqué, tout fut renversé.
Après ces destructions, les révolutionnaires français , recrutés des scélérats de tous les pays , créèrent
c,q,-z.-dbvGoogle
SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. t85 un pouvoir colossal auquel Us donnèrent le nom de '' Gouvemamtnt, non pas pour diriger, mais pour comprimer cette foule d'individus qui n'étoient phis dans . aucun cadre, qui ne tenoient plus à aucune corporation, qui n'avoient plus aucun point de ralliement. Ce pouvoir ne pouvoit sortir d'aucune de ces considé- j rations qui permettent à certaines fàmiDes, ou à certains individus, de s'ëlever au-dessus des autres. Toutes ces cousidérations ëtoient anéanties. Des hommes de boue , et qui n'avoient d'illustration que par le sang , ■ qu'ils avoient &it répandre , ne pouvoient inspirer aucun respect. Il &llut donc élever un nouveau fantôme qui pût jeter l'épouvante et la terreUr dans toutes les âmes. LaviUe de Paris servit merveilleusement à toutes ces combinaisons , et l'on en tira tous les avantages désirés en en faisant le siège du gouvernement.
Comme le système ëtoit de parler au nom du peuple, on appdoit peuple, une masse de vagabonds ramassés dans les bubourgs -, et les cria de cette masse étoient annoncés aux provinces comme une législation respectable. Falloît-il détruire les bis, envahir les propriétés, on mettoit en fermentation la canaille parisienne. Ceux ^ ■ qui avoient usurpé l'autorité proclamoient le vœu de '
cette canaille comme le vœu de la ville de Paris j et les (
provinces n'avoient plus qu'à attendre avec résignation l
le moment où tous tes crimes conçus dans la gnmde \
ville alloient être exécutés. Les mauvais sujets , qui se *
rencontrent partout , hâtèrent bientât ce jnoment ; et V
trois ou quatre scélérats bi^ effrontés suffirent dans ' chaque département pour Ëtire tremUer tous les habi-
tans, parce qu'ils se trouvoi^nt appuyés de la terreur ; '
émanée de la ville de Paris. ■ , '
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n deroit arriver de là «e qœ nous avons vu , c'est-" à-dïre qoe te vol, l'assaseinat et toutes les oombinaisons
destructives de l'ordre social, sercùent port^ ius4{n'an délire. Du moment où l'on avoit découvert le moyen de donner une grande force d'impulsion aux volontés de la partie la pins vile et la pins ignoraote de U' natioii , il fidkût nécessairement que le cercle entier des cruautés extravagantes, dont une réunion d'hommes sans li«is sociaux est capable, fût parcouru. Ainsi la ville de Paris swvitau développement des Fureurs aharchiques, comme elle servit depuis à l'étaUissement du plus violent despotisme, et comme elle servira toujours à &voriser toutes les passions ambitieuses, sous quelque bannière qu'elles se présentent.
Rien n'est donc plus dangereux que de fixer le siège du gouvernement dons la ville de Paris, soit parce que les dépositaires de l'autorité seront toujours poi^là à la discrétion de l'intrigue et des intrigans, soit parce que lu marche du gouvernement ne sera jamais dirigée dans le vérit^le intérêt de ta France. Qudle que soit la forme de ce gouvernement, l'imputsion qui viendra de Paris ne sera jamais en rapport avec les besoins des départemens : ce sera toujours une administration parisienne, et jamais une administration française.
Le séjour du gouvememait à Paris eût présenté beaucoup moins d'inconrémens dans l'ancien ordre de ctioses , où le Roi avoit peu à se mêler de l'administration des provinces, où son pouvoir n'étoit qu'un pouvoir de surveillance et de protection, et où les provinces elles-mêmes s'administroient en quelque sorte. Mais, depuis ta destruction de tous les rouages intermédiaires, depuis que tous les fils de l'administration ont été réunis
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SUR LA RÉVOLUTION FRANÇAISE. 187 lÂaos la main du Roi ou du pouToir qui Ta rempLM^, depuis qu'on a regEirdé comme une invention magnifique d'avoir concentré 4oute l'autoTité dans ce qu'on appelle le gouvernement, pour, de là, la distribuer comme d'une source à tous les subordonnés des provinces, rien n'est plus monstrueux que de Toir ce gouvernement à la discrétion des Parisiens; rien n'est plus ridicule que de voir le gouvernement ne consulter que les besoins des Parisiens, juger de l'intérêt de laFrance par les convenances des Parisiens, et donner le mouvement et l'impulsion aux provinces d'après les désirs des Pari«ens.
Il est vrai que ce ne sont plus aujourd'hui les feubourgs qui dictent la loi duu Paris ; mais à leur puissance, qui ne pouvoit être de longue durée, eu a sncv cédé une autre non moins destructive de l'ordre social, et plus dangereuse peut-être : c'est ceUe des nùsonneurs, des écrivains, et de cette masse de gens qui n'ont d'autres moyens d'exister que les' places et les salures publics. Ce peuple est immense dans Paris ; il compose à lui seul presque toute la ville, et il regarde le reste de la France comme destiné à lui fournir des alimens et une existence : c'est ce peuple qui a créé une nouvelle déesse que l'on appelle F Opinion publique, et devant laquelle tout homme doit se prosterner, sous peine d'excommunication et de mort.
Qu'est-ce que l'opinion publique? m'aHer-vous demander, mon cher fils. La réponse est difficile ; n'importe, mon devoir est de voos éclairer autant que j'en suis capable, et j'y mettrai du moins la «ncérîté d'un père qiù vous aime tendrement.
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.'^- & Ëtut aux révotutionnaires , comme à touç les sec'^ taires, un mot de ralliement auquel les initiés poissent ..^ se reciHiaoitre ; nulle secte, nul parti n'existe sans cette ) précaution : c'est une sorte de cocarde verbale qui a l'avaDtage d'échapper aux regards, et contre laquelle la uirveillance des autorités ne peut rien. L'opinion pubtique est le mot d'ordre actuel des révolutionnaires. Dans leurs premiers excès ,. ik avoient adopt<^ le mot de liberté; l'idole étoit dé^roûtànte , ils l'ont abandonnée. A la Liberté ils ont substitué l'Egalité; l'illusion , étoit trop grossière, elle n'a pu séduire personne : aujourd'hui, qu'ils sont toujours poursuivis par les &its anciens et l'expérience des siècles, ils se retranchent derrière l'opinion publique. Un auteur ancien avint dit que l'opinion étoit la reine du mondes les rérolntion- . naires se sont emparés de cet adage : et, abandonnant la Liberté et l'Egalité comme des prostituées, ib ont porté tous leurs honimages à la nouvelle déité, qu'ils ont pompeusement placée au Panthéon, sous le nom d' Opinion publique.
A p^e entré dans' le monde, vous verrec toutes les inspirations de votre conscience combattues par l'opimon publique. Les anciennes institutions françaises devront être proscrites , parce que l'opinion publique le veut ainsi; tout le mal fait pendant la révolution de-vra être consacré, parce que l'opinion publique le désire. L'opinion publique , vous dira- t-on, ne veut plus d'Ordres dans l'État : elle ne veut plus de clergé, de noblesse, de magistrature; elle ne veut rien de l'ancienne monarchie : elle veut le système représentatif; elle veut le régime constitutionnel; elle veut, au surplus, tout ce que veulent les révolutionnaires, et rien
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. de ce que respectent les Français, fidèles a l'honneur, fidèles à teur^patrie, fidèles à leur roi.
Quelle est donc, voUa écrierez-vous, cette nouT^le puissance élevée si subitement sur la terre, et qui rend
' des oracles si absolus ? à quel signe certain puis^je |a reconnoitreP Est-ce par la doctrine ou par les &its qu'il me &udra juger de la bonté des arrêts que l'on prononce en son nom? Dans les variantes de ces arrêts, à laquelle &udra-t-il m'arréter? Ma réponse à ces dilEcultéa sera de tâcher, avec vous, d'obtenir quelques idées nettes, dans la. confusion de choses et de mots que nous
, rencontrons ici.
, . Que veut-on appeler l'opinion publique? est-ce l'opinion de la nation? Cette idée est une dérision : unena^ tioh ne peut avoir d'opinioA sur des faits, et bien moins encore sar des institutions nouvelles, dont les effets sont tout entiers dans l'avenir. Quand une nation, pourroit avoir une opinion, elle n'a pas de moyen possible de &ire connoître cette opinion ; la puissance de l'opinion publique est donc une véritable chimère.
Uq homme use de sa faculté de penser sur un objet; il l'examine autant que son intelligence le permet, il le compare avec d'autres objets, enfin il s'en forme une idée; cette idée est une opinion. Si cette opinion est prise sur hes véritables rapports de la chose examinée, c'est une opinion juste ; si les véritables rapports de la chose examinée ont été malsusis, c'est une opinion
- fausse. Dans tout cela la justesse ou la fausseté de l'opinion ne ^t rien à la qualité de l'objet examiné.
Ceci entendu, peut-il, en thèse générale, y avoir une opinion puUique? Mon, sans.doute : l'opinion publique .seroit l'opinion d'une nation envisagée comme corps po-
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Utique} mais un corps politique n'est pas susceptible dos mêmes opérations qui appartiennent à un individu : one opinion peut bien être l'acte d'un individu, elle ne peut être celui d'une nation; une nation, qui est un être coU leclif composé d'individus de tout âge, de tout sexe, de toute qualité, ne saurait jamais exercer cette opération de l'intellig^ce, au résultat de laquelle on a donné le nom d'opinion. Il feudroit pour cela qu'i^ie nation n'eût qu'une ËKulté intelligente, et ne fut pas une réunion d'individus, mais un individu même, c'est-à-dire, une seule personne, et doq une agrégation de personnes. On dit bifn d'une nation qu'elle ne forme qu'un corps; mais ce n'est là qu'une locution qui ne cbange ri«i à la nature des choses, et ne donne pas au corps nnumé des fonctions qui ne peuvâat appartenir qu'à un individu.
Pour juger si une nation peut avoir une opinion , il fiiut suivre les opérations de l'intelligeDce, qui amènent ce résultat que nous appelons opinion. Une opinion est le produit d'tue seule acuité de penser ; or, dans une nation , il y a autant de bcultés de penser qu'il y a d'individus : on ne peut donc obtenir d'une chose divisée à l'infini, ce que l'on obtient d'une chose unique et formant un tout à elle seule. On conçoit qu'on puisse fiiire adc^ter un sentiment semblable à tous les îaitfividus qui composent une nation , parce qu'ua sentiment est une idée passive qui peut être partagée par plusieurs , sans changer de nature -, mais l't^inion , qui est une idée actÏTe , et qui doit être formée d'un squI jet , ne peut sortir d'une agrégation d'individuk qui n'ont pas de cen-< Ire commun , où siège une fiicalté de penser unique. Un individu peut donc avoir une opinion , mie patiop n'en
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Mais, dir^-t-on, on entend par ropinioa publique, l'opimon de la majorité d'une uation : majorité d'une natÎDn ! autre chimère , autre inoohéreuoe du langage. On dit d'une assemblée qui a mission de d^bérer, que là majorité des yoix forme l'ofÀnion de l'assemUée : mais pourquoi ? d'abon)) parce que tous les membres de l'assemUée ont été chcnsis, et ont des qualités qui les distinguent ; ensuite, parce qu'il se passe dans cette assemblée une opération à peu près semUabte à ^lle que &it rindividu qui réfléchit sent Cette assemblée a d'ailleurs un chef qui fixe la question, la précise, et constate que les voix ont été recueiUies dans les formes voulues, pour donner force au voeu de l'assemblée. Mais une nation ne peut en aucune manière être comparée à une assemblée; une nation est composée de la généralité des individus , qui lui appartiennent ; hommes , femmes, enfiuis, vieillards, gens de tout état , de toute classe , de toute condition , voilà la nation : au milieu de cette contusion , comment obtenir une majorité d'opinions p Dans ime compagnie qui délibère, les membres de cette compagnie ont une instruction relative aux choses soumises à leur délibération', des conditions ont été mises à leur admission, et ces conditions font présumer la capacité : où sont ces présomptions de capacité dans une masse ignorante et tumultueuse? Une assemblée a des formes in>^ péraùves, pour donner une couleur légale à ses délibérations : où seroient ces formes , pour attester l'c^inion de la nation ? Rien n'est donc ridicule comme de présenter au respect du citoyen une idée quelconque comme l'opinion de la nation. Ce système d'opiniqn publique
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est absolnment le même que celui de la souverainMé (lu peuple, que I'od n'ose plus avouer. J'aurai occasîpn, <lans.nta première lettre, d'examiner à fond c^te rêverie de la souTerainetë du peuple ', en attendant, remarquez bien que donner la puisaanoe à l'opinion publique, n'est autre chose que donner lâ puissance à ceux qui seront assez forts ou assez adroits, pour décorer leurs volontés du nom de l'opinion publique.
Aussi est-Kie ce qui est arrivé depuis qu'il est question d't^inioD publique ; cette puissance nouvelle , créée par les écrivains du dernier siècle, a pris ses grands développemens dans les tripots appelés eiubt .• là , se rassenbloit toute la lie de la nation -y là, quelque orateur à gagée ëchauffoit toutes les lét es ptu* quelque idée bien haineuso ; la masse exaltée propageoit l'exaltation dans le reste delà société ; les journaux alimmtoient cette exaltation : et c'étoit là l'opinion publique.
Les clubs supprimés, l'opinion ptditique |mt de nouvelles formes, mais elle ne changea pas de nature j ceux qui succédèrent aux sociétés populaires ne voulurent plus pfésenter l'opinion publique sous les formes violentes de la terreur, ils l'aflublèrent du manteau' de l'autorité, ib en firent une égide pour leur pouvoir, et consacrèrent sapuissance par des constitutions. Alors, ce n'a [dus été La hache populaire qui a fiùt respecter l't^nion puUique-, ce forent les nouvelles autorités constituées qui se chargèrent eHes-mémes de punir ceux qui ne fiëcbissoient pas le genou devant l'idole.
Dans tout cela , vous voyez que ce qu'on appdie l'opinion publique est toujours l'opinion de ceux qui dominent j cette opinion. n'est pas celle de l'universalité des hommes ab&udoonés à leur jugement ,, c'est celle des
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SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 193 hommes assez forts pour punir ceux qui ne pensent pas ccnnme eux. Pendant l'anarchie, le peuple furieux frappe aveuglément toute personne qui s'oppose à son délire; sous le directoire, des tribunaux organisés séyisseut contre ceuxqninepeBsent pas comme les directeurs; Bonaparte arrive , avec lui d'autfts systèmes, d'autres chaînes à la pensée : toujours la volonté des gouvemans est l'opinion publique. Toujours au^ vous voyez à chaque pas conune tout est &iux dans le système révolulionnaire , et les choses , et les mots : ce qu'on appelle justice , c'est le mépris de la justice ; ce qu'où appelle liberté de la presse, c'est l'esclavage de la pensée; ce qu'on appelle l'opinion publique, c'^t l'inti^rêt de quelques individus.
Puisqu'il n'y a pas et qu'il ne peut y avoir d'opinion puUique , il est évident que celui qui parle en son nom est un imposteur; il parle en son propre nom, et veut donner son opinion pour celle du public. Semblable aux tribuns de Rome , qui mettoient toujours «n avant leîir intérêt particulier comme l'intérêt du peuple, celui qui parle au nom de l'opinion publique, usurpe la puissance. Encore le tribun rômain avoit-il du moins un titre dans sa qualité de tribun : mais ceux que vous entendrez argumenter de l'opinion publique, n'ont d'autres titres pour -cela que des usui^ntions mulUphées, et c'est pour couvrir ces usurpations, qu'ils ont créé cette puissance imposante de l'opinioDi.
Ensuite, qu'est-ce donc que cette puissance donnée â l'opinion publique, et pourquoi donc cette obéissance servile à un vœu qui, quand il pourroit exister, ne serait que celui de l'igoorance et de la folie? Est-ce que d'ailleurs l'opinitHi, soit d'un indirida, soit d'une masse,
a jamais rien changé à l'essence des choses? Est-ce qu'une opinion , qui n'est qu'une opération de l'intelligence peut a^r sur des réalités? Quand des millions d'individus affirmeroient qu'un fait criminel est vertueux, est-ce que cela ferait quelque chose àr la nature de l'action ? Est-ce que la justice peut varier au gré de l'opinion ? est-ce que ce qui étoit mal hier peut devenir bien aujourd'hui? est-ce que le méchant enfin peut colorer son gré ses crimes et ses iniquités ? Maximes exécrables ■ ah! fuyez loin de nous : non, mon fils, malgré tous les efforts de la perversité humaine, la nature morale u'a pas changé : le crime est toujours crime; et la création de l'opinion publique n'est qu'une imposture philosophique.
L'opinion publique, vous dira-t-on, ne veut pins de l'ancienne société fiançaise^ elle veut du système représenlatif, elle ^ut du régime constitutionnel-, eh ! qu'estce d'abord que le régime constitutionnel ? qui donc ensuite a révélé au public les heureux effets du régime constitutionnel, et qui lui a appris que les fruits de ce régime seront meilleurs que ceux du régime monarchique que l'on a renversé? Quoi! cette foule ^'ouvriers dé tqute espèce, qui forme les quatre-vingt-dix centièmes de la nation, sait que le régime constitutionnel doit faire à jamab le bonheur de la France! elle connoit tous les effets qui sortiront d'un changement si grave, soit par rapport à l'intérieur, soit par rapporta l'extérieur! elle connoit les résultats qui doivent naître de la concision . des rangs, de l'éveil de toutes les ambitions, et de la proscriptîonde tous les Ordres! Quoi! l'avenir auroit ouvert ses pages à cette masse ignorante, la Providence lui auroit révélé qu'il n'y a de salut que dans des systèmes
C,q,-Z03bvG00glC
SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. igS obscurs, inintelligibles pour ceux-là mêmes qui en sont les créateurs ! le don de prédiction eût été ainsi attribué à la partie la plus vile de la nation, et les citoyens, fidèles à la foi de leurs pères, seroient obligés d'obéir aux nouveaux oracles populaires, sous peine de punition et de mort ! Que d'absurdités, que d'ineptie, et dans quel état de dégradation est tombée la nation, à qui l'on a fait adopter de semblables réveHes !
L'erpériencê, ce grand maître du monde, vient s'élever encore ici contre cet esprit de sagesse attribué à l'opinion publique. Cette opinion publique a été le seul guide qu'aienl suivi tous ceux qui on t gouverné la France depuis 1789^ à commencer par M. Nêcker,son premier preneur et sa première victime, Jugeons l'arbre par ses fruits, et non par des raisonnemens*, l'opinion publique a amené tous les forets et tous les maux imaginables.
C'est au nom de l'opinion publique que la société fran- '7 çaise s'est éteinte dans des flots de sai^-, c'est ^u nom de ' l'opinion publique que les bomm^ les plus vertueux ont ,été suppliciés comme des criminels; c'est au nom de l'o- -. piuion publique, que les usurpateurs les plus perfides cmtjetéles bases du gouvernement révolutionnaire^c'est au nom de ropini(Hi publique , que le despote qui a le plus méprisé les hommes a été nommé le mattre absolu de la France; c'est au nom de l'opinion publique, que l'usurpation, le vol, le brigandage, ont été procla^ mes comme des idées conservatrices ; c'est au nopi de l'opinion publique, enfin, qu'ont été commis tous les crimes qui nous ont accablés depuis 1 789 : et c'est mcore là le guide que l'on vous propose ! c'est là le directeur qu'il vous faut adopter , au l^eu des inspirations de vo^re conscience! c'est là la providence qu'il vous làut
snbstiluer à celle qui gouverne t'nniTers ! Ah ! mon fils, préservez-vous d'une telle impiété, adorez Dieu, et méprises l'opinioD publique : loin de baisser le front devant l'idole, combattez-U de toutes vos forces; ne vous kdaset effrayer ni par les cris d'une poptdace efirënée, ni par tes menaces d'une politique insensée : soyez inébranlable dans l'impulsion de votre cœur, et méritez le titre d'homme de bien , sans vous embarrasser de ce que dira l'opinion publique.
Ici je vous dois une observation importante ; retenez bien qu'en vous disait de résister à la nouvelle puissance appelée opinion publique, je ne vous appelle pas . pour cela à la mission de pfécher d'autres systèmes, soit qu'ils vous appartiennent, soit qu'Us appartiennent à au* trai. L'homme agrégé à une soàété n*a pas à eiamin» les bases de cette société, et n'est pas appelé à s'occuper de changer ces bases. L'obéissance et la soumission , voilà la ne de l'homme social. Comme le bon agriculteur règle ses travaux d'après' les températures et les saisons, et ne cherche pas à réformer le cours des astres, pour l'approprier à la culture de ses terres ; de même le bon citoyen obéit aux lois de son pays, et ne tente pas de réformer ces lois, suivant ses opinions et ses caprices. Tout le mérite de sa conduite est dans sa soumission à l'ordre qu'il trouve ét^li; quant à l'avenir, il n'egt pas de son domaine : sa tâche est plus &cile, et toutes SCS obligations sont dans le présent.- Lors donc que l'on voudra vous feire violer les règles - de la justice, par la puissance de l'opinion publique, résistez à cette violence , mais n'en substituez pas vousmême ime autre a la place ; comme homme, Vous êtes purement passif dans l'univers ; comme citoyen, vous h'avet
su» LA REVOLUTION FRANÇAISE. 199 pas d'autre râlecUns U société : toute action snr \e corpe social TOUS est interdite : c'eet U Providence qui a kmté les sociétés, et il n'y a que le créatenr d'un ouvrage qui puisse le corrige.
Vous ne pouvez d'ailleurs savw s'il y a mal dans le tout, ni ctmooitre le r^néde s'il easte, parce que les millions de raj^rte qiû fonnent uqb société vous sont inconnus. Le bien pour vous sera toujours dans le cootenteraoït qui suit l'obëissaocej ainsi résistez à l'opinion publique, tuais n'imitez pas les fwôneurs de l'oi^niou publique, ea i^erchaat à &ire triompher la vôtre par des moyew vîolens : une opinion n'est jamais qu'iute isuvre du Taisoiwem«it, c'est-À-dire une fiction; et que peuvMit les fictiiHis sur des réalités ? Quand vous vous aérez iirésauni contre la cbimère de l'c^nion p|]J>lique, quand voue aurez bien bouché vos oreilles, voguez oHume Ufytse, ga^ez votre but sass vous détourner, et retenez bien ceUe eaximé, que le devtMr du bon citoy«u n'est pas de bien raisoBuer, mais de lûeu obéàr,
ReveotMis au M^t de cette lettre : nous venons de. voir eomlnen est daiagereu&e la nouvette puissance .de r«pini(W publique. Cette véiiié ^en sentie, q4lls iucfKtvéniens oe présente pas le séjour du gouvwnement fixé dans la ville de Paris? C'est là que sont réimis tous ks serviteure de la déesse 9 c'est .là que sont rassemblés toustes Anatiques qui se disait inspirés par elle, et qui appuicot de son autorité toutes les rêveries de leurs imaginations; c'est là aussi que la miUce de t'c^inion publique, les écrivuns, ks folliculaires, les journalistes «firent un seoxars continuel aux divagations de l'esprit^ c'est là enfin qu'une tourbe de gens igaoraiis et miséi^les est toujours prèle à' appuyer de toute la force de
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ses bras les argumens des raisiHi&ears. Le gouvernement, placé au milieu d'un foyer anssi embrasé, ponrrat-U se garantir de l'incendie ? Dans la confusion née au milieu des déclamations philosophiques, que deviendra le bonheur de la France ? Si le gouvernement est obligé d'emjJoyer tontes ses forces contre la nouvelle puissance, que lui restera-t-il pour ses véritables fonctions t* Faudra-t-îl livrer des combats continuels, et, dans cet état de guerre permanent, les vrais besmns d'une société régulière pourront-41s jamais être sentis?
Noos voulons toujours raisonner, et nous mépHaons sans cesse l'expérience : ix grand maître , il est vrai , ne raisonne pas, et voilà pourquoi sans doute nous ne \'écoutoits plus : cependant les faits parlent bien autrement que les argumens. Employons ici la méthode des mathématiciens, cherchons l'inconnu par le connu, voyons l'avenir dans U passé; que trouvonsnious ? depuis vingtcinq ans, la ville de Paris est devenue le siège du gouvernement 1, depuis vingt-dnq ans, les émanations de ce gouffre de corruption ont infecté l'atmosphère du reste de la France ; depuis vingt-cinq ans, tonte la force pu- Uiqu#R été réunie surce seul point du royaume; depuis vingt-cinq ans, tous les abus possibles sont sortis de cette concentration ; depuis vingt-cinq ans, toutes les fermes de gouvernement ont été mises en usage ; et depuis vingt-cinq ans, la ville de Paris a tour à tour créé et brisé tous ces gouvememens; depuis vingt-cinq ans, enfin, chaque autorité nouvelle s'est obstinée à rester dans la ville de Paris ; et, depuisvingt-cinq ans, chacune de ces autorités a été obligée de céder aux efforts d'une populace furieuse, dégagée des liens religieux, et livrée aux inspirations philosophiques. Ici tout est visible, l'a-
SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 199 venir est démoatré -, les mêmes effets répondront toujours aux mêmes causes , les mêmes plantations donneroDt toujours tes mêmes fruits.
Les &its, bien ^Itis puissans que les raison nemens , viennent donc nous avertir de ne pas laisser subsister un état de cboses aussi dangereux, et de itdre cesser une inquiétude sans cesse renaissante. Le Roi ne sera roi de France, que quand il ne sera plus l'esclave des Parisiens : le gouvernement ne rendra de véritables services, que quand il pourra s'occuper du sort de tous les Français, et n'être plus étourdi des criailleries d'une foule d'intrigans et d'agitateurs. S'il plaisoit à ces agitateurs de ^re renverser le trône par la canaille de Paris, l'affaire seroit décidée en vingt-quatre heures ; et des courriers qui porteroient aux déportemMis le prétendu vœu du peuple de Paris, enlèveroient sur-le-champ au Roiles secours qu'il pourroit attendre de ses fidèles sujets des provinces : Paris l'a voulu, diroit-on, c'est le vœu de l'opinion publique. C'est ainsi qu'uue poignée de scélérats devieudroient encore une fois les maîtres de k France. Vî, averlile omen.
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SEPTIÈME LETTRE
BE Li coNsrmmoN be 1791.
kv mois de septembre 1791, l'asseibblée natkMtale proclama la nouvdle conatilution qn'elle Toidoit donner , à ht France. Cet événement est le plm grave de ccui que je dois examiner avec vous : c'est le foyer d'où sont sortis tous les crimes ; c'est le fait dotit les conséquences pèsent le plus sur l'avenir ■: c'est la révolution tout entière.
Depuis quatre à" cinq mille ans, l'univers marchoit avec ordre, et suivoit en silence les bis de sa créa^n ; les générations s'étoieut succédées, et avoient obéi arec résignation aux conditions de l'existence humaine. Dans cette longue marche des temps, la Providence avdit amené difiërentes formes de sociétés , «t toutes , dans leurs variations d'existence, n'avoient reconnu d'autres principes de conservation que la justice.
Tout à coup, dans le dix-huitième siècle, des philosophes méconnoissent les lois de la créatiop, se séparent de l'univers, et annoncent au monde que tout ce qui s'est passé depuis l'origine des choses n'est qu'erreur et illusion. A la place de la justice, ils proclament avec fracas la découverte d'une nouvelle loi organique des sociétés, sans laquelle les peuples ne sont pas peuples. A cfctte annonce, il fiiut tout détruire ; les raisonneurs se chargent de l'œuvre dissolutive. Les lois, les mœurs, les coutumes , les usages , les institution^, tout ce qui forme
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r^ssociatioD , est renversé ; ta société o'est plus qu'un monceau de débris : après- ce renversenient, les destructeurs annoncent qu'eux set^ couooîssent ce qui est conveiiable aux nations, et qu'une nouv^e révélalicHt leur a été faite. Cette révélation , c'est le régime «hisUtutioanel.
Le premier résultat de cette grande découverte fut la oonstïtutioa de 1791 : douze cents ouvriers, presque tons proies dans la nouvelle doctrine, y travaillèrent jour et nuit, pendant deux années consécutives; enfin, l'univers vit paroître ce chef-d'œuvre qui alloit devenir la bouâsole du genre luimaln, dans la marche des temps.
^ nous jugions les principes de omistmclkin , par . la durée de l'édifice , nous en prendrions des idées bien d^vorables, car la constituticm de 1791 ne dura pas une fttuiée; mais, duis le débordemmt [^lilosophique où TOUS allex vous trouver, les &its et l'expérienoe ne Bout plus écoutés ; on n'acotmle de confiance qu'aux raiscmneiâens. Prenons donc l'arme désirée des novateurs , et prouvcHts, par le raisonnem^it , que la nouvelle loi organique du monde social n'est qu'une chimère et un principe étemel d'agilations et de désordres.
Il faut distingua* deux choses dans la constitution de 1791 : U droit et le &it. Diuis le droit, la constitution de 1791 fiit dictée par une doctrine feusse, erronée, et n'ayant d'autres bases que des abus de mots et une confusion du langage ; dans le fiiit, le gouvernement établi par cette ccostitution était une icepUe complète; c'étoît oné œuvre sans liaison , c'étoit une madiine sans aocun rappm-t avec le mouvement qu'dle devoit {mtoduire ; c'étoit le chaos auquel on avoit donné le nom
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d'ordre. Examinons le droit dans cetj^ lettre ; nous examinerons le Ëùt dans une autre lettre. -
Le fond de k doctrine constitutionnelle n'est autre chose que la soureraineté du peuple et le contrat sotnal. Dans les pruniers élans de 1 789 , il y avoit plus de franchise ; on ne déguisoit rien , et l'on avouoit ouvertement la doctrine \ aujourd'hui que de grands crimes ont été la suite de cette doctrine , on paroit vouloir l'abandonner, mais c'est pour la &ire triompher sous un autre nom.
Avant de vous hasarder sur la mer de difficultés où vous allez êtrejeté, je commencerai par une explicatitm qui vous préservera de beaucoup d'écueils. Celte expB- . cation est que les discussions, dans lesquelles nous allons entrer, ne sont au vrai que des combinaisons de mots, et ne présentent rien de réel. Dans ce qui tient aux opérations de l'intelligence, la matière sur laquelle on opère n'est qu'une matière représentative ; ce ne sont pas les choses mêmes que l'on combine. Ainsi, quoique nous allions parler beaucoup de peuple, de gouvernement, d'ordre pubhc, nos argumentations, quelles qu'elles soient, ne produiront jamais ni peuple, ni gouvernement , ni ordre pubBc : ce- seront des mots que nous aurons rapprochés d'autres mots; ce seront des phrases, ce seront des rdsonnemens; mais ce oe seront pas des &its, dont nous puissions partir pour passer à l'action.
Si cette vérité-pouvoit être sentie, elle éviteroît bien des divisions et des haines. Les hommes, si acharnés les uns contre les autres , pour cause d'opinion , seroienl bien adoucis, s'ils étoientpersuadésqu'une opinion n'est qu'une combinaison de noots^ et la terre ne seroit pas ensanglantée parce qu'un homme donne à un mot une
SUR LA RÉVOLUTION FRANÇAISE. aoî signification particulière. C'est une chose dépbrable que le langage qui semble fait pour unir les houunes, en leur ofirant un moyen de &ciliter leurs coinmunicationE, soît devenu la cause des plus horribles désordres, et. des plus grandes divisions. Depuis un demi-siècle surtout, des sopbbtes, habitués à fiiire des phrases et à combiner des mots , sont parvenus à persuader que les mots dont ils se servoient étoient les choses mêmes, et par là ont obscurd toutes les notions et brouillé toutes les idées.
Défiez -vous de cette erreur, et rappelez -vous sans cesse, quand vous raisonnez, que tous les raisonnemens ' possibles ne portent que sur les mots , et ne peuvent autoriser d'action sur les choses. Cette idée, en vous préservant des écarts qui accompagnent l'art de raisonner, vous garantira, en même temps, de tgut sentiment haineux contre ceux qui ne partageront pas vos ojiinions : celui qui, suivant vous, combinera mal les mots, vous paroitra an mauvais raisonneur, mais ne sera pas un homme qui aura fidt une méchante action. Ne voyant aucune puissance active sortir des combinùsons du langage , vous ne tous emporterez pas contre des actes sans influence sur les choses; et dans celui qui n'aura &it que combiner des signes, vous ne verrez pas un scélérat qu'il &ut égorger.
BUMn DE ràeufB APPELA coHftimmoinBL.
Le régime constitutionnel est le système du contrat social, comme le contrat sodal est le système de la souveraineté du peuple. Dans cette hypothèse, on suppose toujours .qu'un peuple, maître de lui^néme, comme une personne l'est de son individu, ne peut i^econnoitre de lois que celles auxquelles il a consenti, et doit fixer 'par
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écrit les cooditMHK de ràt obéissance. Le droit de goO^ verner ud peuple n'aj^rtient qu'à ce peu[4e luiHOoé me; v<»là la souveraineté : l'autorité du gour^nemeut doit être 'fixée par une eouvention émanée du peuple; voilà le contrat. social : cette convention Ant être rédigée par écrit; voilà le régime coostitutiiHinel : ainsi, souveimneté du peuple, contrat social, régiine comtituUonD^, toujours le même sptètne, et la même idée sous des noms différens. Tâchons de recueillir quelques notions clai-r Fcs, au milieu de mots si vagues dans leurs sens, et susceptibles de tant d'inteq>Tétatione diverses.
DQ COVTfijàT BOCIM.
L'idée d'un contrat socâal est une îdé« chiménque qui ne présente pas de réalisation possiUe ; c'est use abstraction vague et ind^nie. Nous entendons en général, par contrat, un engagement réciproque de deux ou plusieurs personnes existantes, et stipulant sur un objet connu. Cette définition ne peut s'appliquer à rétablissement d'une sodété ; d'un cété, parce qu'il n'y a pas ici de personne réelle pour contracter; et de l'autre, parce qu'il n'y a pas d'ob}et constant et connu sut lequel on puisse stipuler.
C'est une idée &usse que d'assimiler une nation à tme personne, et de prétendre ainsi q)i'une nation puisse faire tout ce que Mt une personne. La personne a une esîsleuce fixe, {wésenle et connut.-; mus une nation est une réunion.d'individus de tous âges, de tii^ules qualités ^ysiques et morales, diMit les existences sont impossibles à connoître et à définir- Tous les dëveloppemeas, tous les degrés ie «aladie ei de aanté; toutes tes £icullés humaines, appartiennent à une nafion. Comment trout-
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ver, dans cette multitude d'ëlémeas , ronité nécessaire à la personne qui ra ctHitracterj* Une nation n'est rien daiiB te temps présent; elle se. rattache au passé, se lie à l'avenir; quel sera l'instant où devra se former le contrat? Pour contracter, il faut une volonté ; où trouver cette volonté dans une masse composée d'en&ns, d'hommes fiûts, de vieillu^s et d'individus remplissant tous les espaces «fui sont entre ces trois divisirms principales de Ib vie ? Où trouver celte vokinté dans une collection changée continuellement par les naissances et par les décès ? On conçoit une volonté pour contracter dans la personne, parce que la personne forme son existence à elle seule ; mais, dans l'être collectif appelé Nation, il est impossible d^imaginer cet acte moral que nous désignons par le mot *ei<mt4': une nation n'a point de volonté ; les jurisconsultes en savoi»it plus que nos pubBcistes modiemes, lorsqu'ils ont étaUi en principe que les corps coUectife étoient toujours mineurs, et n'avoient pas par eux-mêmes capacité pour contracter.
Une société ne s'établit pas non plus par contrat, parce qu'on ne contracte pas sur un kitlnconnu. Dans l'idée du contrat sooal, U création des sodétés seroit un mystère inexplicable. Ojmment ceux qui auraient formé la première société aupoient-ils pu stipuler sur une chose dont rien ne leur avoit encore dcmné l'idée? On contracte sur une chose connue; on stipule d'après des feils dont ' le type est quelque part ; on contracte pour soi ; on contracte sur des ol^Is qui ont pu être appréciés par sa volonté : mais on ne contracte pas pour autrui , on ne ccmtrBCte pas sur un avenir, on ne contracte pas sur des ijioses que l'on ne peut «onnoitre : c'est donc une chimère, c'est une rêverie inintelUgiUe, c'est une idée ab-
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sdhiment &usse, que d'avoir imaginé qu'un peuple a jamais été constitué , et gût jamais l'être par un contrat. , Nulle nation n'a été instituée par contrat, nul gou- Teroeme&t ne s'est établi par convention. Les nations se sont fonaées sur la terre , de la même manière que les forêts ont été plantées. La main de l'homme n'a pas planté ces forêts aus^ vieilles que le monde. Les combinaisons de l'bomme n'ont pas non plus créé ces réunions appelées Natiom. La Providence seule a formé les peuples, et Dieu, en créant l'univers, a créé en même temps les causes qui dévoient amener les sociétés, leurs naissances, leurs développemens et leurs fins.
C'est donc une erreur que d'avoir imagisé qu'une nation pût être instituée par un contrat, et que des caractères alpbabétiipies pussent jamab devenir les liens d'une société. Mais supposons le contrat possible, supposons-le réalisé; une réflexion bien simple vient démcHitrer les illusions de la nouvelle doctrine. Un contrat n'est rien, sans une force qui puisse contraindre à l'exécution la partie qui voudroit le violer. On sait fort Inen que l'écrit qu'on appeUe Contrat n'est pas la convention même , ce n'en est que la preuve. La convention existe sans l'écrit; les gens d'honneur n'en ont pas besoin : seulement le contrat est la preuve écrite de la convention ; et les tribunaux , quand ils ont cette preuve , prêtent la force publique pour forcer à l'exécution de la convention celui qui s'y refuse. Dans le système du contrat social, où sera le tribunal qui fera exécuter la convention par laqudle on suppose la nation iiistituée,.quel sera le juge qui prononcera sur les violations du contrat? Qui refera les formes de procéder dans-ce grand pro* ces? Où seront les moyens de contrainte contre la partie
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qui anroit violé le contrat, et à qui ces moyens de contrainte seroient-ils confiés?
Ici se découvre le danger de la nouvelle doctrine, et vingt-cinq années d'une saçgUnte expérience viennent démontrer toute l'étendue de ce dznger. Depuis 1789, nous avons vu cinq ou six constitutions annoncées comme des chartes éternelles, et détruites aussitôt que piocla* mées ; mais, comme il n'existoit pas de tribunal pour juger les violations portées à ces chartes, la force a toujours décidé : celui qui savoit s'assurer des armées et des impôts dictoit toujours la dernière constitution ; et le meilleur contrat social a toujours été celai qui étoit appuyé de [dus de hras. Ainsi , le résultat des grands principes nouveUemeat découverts à été de donner le pouvoir au nomhre, de mettre la force à la pUce du droit, et d'abandonner te sort des nations aux crimes des ambitieux,' et à l'ignorance de la multitude.
Si tout contrat social est.une chimère , le régime constitutionnel ne l'est pas moins. Les créateurs de ce régime ont toujours craint de le définir, parce que l'on eût vu trop à nu le ridicule de leurs rêveries. Noua , qui cherchons ici la vérité de bonne foi , abordons la question franchement, et mettoas4a dans son véritable j«ur.
Dv siflnn coasTimnoiniEL pbopbuieiit dit.
Le régime constitutionnel consiste à fixer, par une charte écrite , les conditions des autorités qui doivent gouverner. Un peuple n'est peuple que quand H a une charte écrite, de sorte qu'un peuple qui ne sauroit pas écrire ne pourroit pas être peuple. Ce qui qualité ce régime de ctmttitutionnel n'est pas la bonté de la charte, c'est l'existence de la charte; que la justice pré-
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side ou Hon à la rédactioD de lu chute, ceb importe peu pour le régime constitutH)im^3 il suffit (pi'il y ait cbarte écrite. L'ancienne moDsrchie Irançaise était un gouTemement vicieux, parce qu'elle n'avoit pas de constitution écrite ; tous les goUTemeineus qui ont passé dans la révolution étoient bons, parce qu'ils avoient tous . des chartes. Voilà tout le mystère du régime coostitiitionnel dégagé de l'eitfiure des mots et des d»cnri(és du langage.
Ce système connu et défini, raiscHioons : En supposant la nécessité d'une charte écrite, je demanderai d'abord aux novateurs qui est-ce qui trouvera cette cbarte ; qui est-ce qui devinera cette loi oi^anique qui doit enidialner tes générations à l'avenir? Les novateurs me répondront hardiment, qu'ils se chargent de la mission, et que le don de l'infitiHihitité à cet égard leur a été conféré par la raison humaine. Je ne contesterai pas ici cette infeillibilité; nous aurons occasion de rexaminer en fiiit, car la constitution de 1 791 n'est pas la seule qui ait paru depuis vingt-cinq années : mais je ferai une observation importante sur la nature de la puissance attribuée aux chartes , et sur le pouvoir de régler l'avenir donné si gratuitement à des feuilles imprimées.
Déjàj'ai eu occasion de. vous faire remarquer l'erreur grossière de nos pubhcistes modernes, qui ont pris l'in- . etitution du gouvernement pour l'institution même de la société (i), et qui ont pensé avcrir créé une nation, parce qu'ils ayoient étaUi des administrateurs et des receveurs de contributions. Voyez uil nouveau développement de cette erreur dans le pouvoir attribué aux
(i) Voir U icnûimc ktlrc.
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SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. aog chartes. Les chartes , teUes. que dous les connoissons juaipi'à ce jour, ne contiennent autre chose que l'organuation des autorités qui doivent gonverner : on y trouve rétablissement d'un pouvoir législatif, cdui d'an pouvoir exécutif; on y trouve les divisions du pouvoir exécutif; mais oa n'y rencontre rien de ce qui forme l'assodaUoD, nm de ce qui crée le citoyen. Or, que font las conditions de l'administration à l'institution même du corps politique P avant l'administration, il &ut que le corps existe ; cependant rien de ce qui appartient à cette existence ne se rencontre dans les chartes actuelles. Quel pouvoir peut donc en sortir pour le maintien des sociétés?
Vous l'avez vu ; ce qui forme les nations est une certaine mspiration morale, partagée par tous les individus, et qui les rappelle sans cesse à un centre commun : ce qui formoit particulièrement la nation française étoit une application générale et conslfmte des principes de la religion chrétienne; c'éloient les maximes de celte religion inculquées dans tous les esprits dès la plus. tendre en- ^ce, qui &çonnoient tous les caractères sur un même modèle, et qui rappdoient tous les individus à une unité d'opinion et d'action. Si rien de tout cela ne se rencontre dans les chartes; si rien de relatif à l'existence du citoyen ne s'y trouve, comment donc pourront-elles agir snr le corps social, comment donc pourront -elles unir des citoyens Mitre eux? Quelle sera la force d'attraction, sortie de ces chartes, qui dirigera dans un même cercle cette foule d'individus qui naitront, d'ici à cent ans, d'ici à mille ans, dans le territoire français i^
Ensuite quelle force active sur les esprits peut-il sortir de caractères imprimés et de systèmes écrits? Ce ne
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Kmt pM les sfïtènie) qui fimt les dlofeBSt ce sont tes efflitimens. Or, quels «entimens uroot ÎDspirés, par des chu-tea écrites, aux quatre>Tingt-dtx œntièmes d'uos na.tîoD qui ne savent ni lire ni écrire? Quelles înspit'ations mordes naitront de chartes qui ne renfermant que des abstractîoiis idéales t* Et comment des caractères alphabétiques, {dus ou moins bien rangés, infiueront-Us sur l'ordre pubUc? Mon cher Gis, [Aus vous réflédiireE sur la véritable nature des choies, moins vous comprendrez comment le peujde français ^ pu se laisser égarer par de par^lles utbopies; cororaent des êtres, doués de cette faculté appelée raiaon, ont pu un seul iostant prendre le change si grossièrement, et abandonner leur ancienne existence pour se livrer à des chimères inintelligibles. Le régime constitutionnel se lie à un système qui n'est qu'une phase de la souveraineté du peuple, et qu'on affile ie tyatètn« repréêittatij. Ce système t été célébré comme un de ces progrès de l'esprit humain, qui doivent changer b face du monde. Approfimdissons cette IwiUante découverte.
DD srsrtoa aaPKisnvtiir.
Le système représentatif est |a souveraineté du peuple, ou, pour mieux dire, c'est l'exercice de ce droit appelé louverainett. On suppose toujours que le peuple est souverain ; qu'alors c'est lui qui doit créer ses lois, nommer ses administrateurs, et limiter leurs pouvoire : mais , comme le mot peuple ne représente qu'une fictioD^ et que, dans le &it, les associés qui composent une nation ne peuvent ren^Ur par eux-mêmes les attributions qu'on leur donne, on imagine, dans ce système, d<
SUK LA REVOIUTION FRANÇAISE. an lure lUre celte besogne obligée par, des individus qtiî prennent le titre de rtprù»ntan«.
Dans les idées nonvellet, les mots font tout. Du moment où des indÏTidos prennent le nom de repréiêti' taiiM, ib (Hit nécessairement tous les effets de la représentation ; dès -lors, les représentans sont le peuple, et lootes leurs vt^ntéa sont les volontés du peuple. Ainsi le système représentatif consiste à confier le sort de la société à un renouvellement continuel d'individus assez adtoits pour se &ire uppeler reprësentâns. Telle est la grande découverte pour laquelle il &ut dëlruire toutes lesiostitntions sociales qi^, jusqu'à présent, ont produit r«rdre et l'banBonie.
Le système représentatif est essentiellement dissolutif de l'union sociale. Cette union n'existe que parce qu'îly a dans toute société, ^ côté de principes généralement adoptés , des devoirs communs à remplir. Mais , avec Tarrivée périodiqtie de repr<és«itans, qui ont pour fonctions de créer les bases qui devront servir à runion sociale, et de donner force de lois aux combinaisons que le génie leur suggérera, que deviendront les principes et les devoirs communs des associés? Ces devoirs varieront à chaque représentatimi ; le bien, le mal, le juste, l'injoste, changeront de nature suivant les représentanS; ce qni est vertu un jour peut devenir crime le lendenuin : la foi ord(Hiiiée n'étant pas dans les choses, mais dans les bwnineSf -cette foi suivra nécessairement toutes les fiuctnations qui appartiennent à t'hamanité.
Au milieu de tous les efforts de génie des représentai, le citoyen cherchera inutilement uAe règle de condtùte j dérouté par des argumentations continuelles , il n^liget« toute direction morale, s'abandonnera à l'in-.
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différence sur le bien et le mal, coraihettra toutes les injustices, avec l'espoir de les voircoDsacrer;'et, dégagé de toute surreilknce intérieure, il ne connoltra ni principes, ni règles, ni devoirs. Né membre d'une société représentative, il ne tiendra de fiiit à aucune société : ce ne sera ni un Français, ni un Anglais, iai un Russe ^ ce sera un homme sans devoirs ; ce sera uu raisonneur, sans autre guide que son intérêt personnel; ce sera un individu disposé à entrer dans tous les partb; maïs ce ne sera jamais un citoyen, parce qu'il n'y a de citoyen que par des devoirs communs , et qu'ici il n'y a pas possibilité de devoirs communs. Ainsi, l'effet du système représentatif est de faire des raisonneurs, et non des citoyens; c'est de diviser au Ueu de réunir, c'est de dissoudre la chose même que l'on se propose de créer.
Ce système est encore dissolytif de l'union soùale
sous un autre rapport L'être collectif, appelé nalion-,
n'existe pas seulement dans le présent ; il tient bien plus
encore du passé et de l'avenir. Nogs ne sommes pas
Français parce que nous habitons le territoire appelé
f France} nous sommes Français parce que nous conti-
1 niions l'exiÈtence de nos père» , parce qu'en recevant la
physique nous avons reçu aussi la vie morale, qui
/ dstingue les Français des autres nations : nous sommes
\ Français , parce que nous tenons à l'association fran-
/ çaise, parce que nous sommes soumis aux principes
i^ moraux qui ont formé cette association ; nous sommes
ï Français, parce que nous nous rattachons à ces actions
généreuses qui ont illustré no» aieux ; nous sommes
Français, enBn, parce que nous sommes parties de ce
S corps politique né il y a treize cents ans, développé de-
/ puis un si long espace de temps sous la protection et par
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les maximes de la religion chrétienne, et amené par la Providence à cet état de civilisation qui &isoit notre gbireen 1789. Le résultat du système représentatif est de rompre cette liaison, et de couper net la chaîne sodaie qui nous feit Français. Par ce système, nous désaTOuons tous les foits de nos pères : mille fois plus barbares que les sauvages de l'Orénoque, nous ne jetons pas seulement aux vents la poussière de leurs osj nous renions encore leurs vertus et leur existence m<Kale: Enfius dénaturés, nous injurions leur mémoire et flétrissons leurs actions ! Ces temps passés, qui seuls ont amené le présent, nous les méprisons pour courir après des chimères présentées sous les bannières de la misère et de la mort ; et nous abandonnons nos vertueux ancêtres , pour leur préférer de nouveaux venus , diHit la doctrine n'a produit que crime et brigandage.
L'effet du système représentatif est donc de dîssoudpe l'être collectif appelé nation, en donnant aux individus, aujourd'hui existans, un caractère nouveau qui n'est plus en rapport avec celui qui les faisoit Français ; mais ce n'est pas seulement le passé qui est effacé ici, c'est encore l'avenirqui disparoit. Sous l'ancienne association française, on connoissoît les principes qui fonnoient la base de l'union, et chaque citoyen pouvoit savoir le chemin qu'il.devoit suivre ; mais, dans le nouveau système, comment les habitans du territoire français pourront-ib saisir une règle uniforme de conduite? Quels seront les principes dans lesquels les pères devront élever leurs en&nst* Comment ceux qui existeront dans cent ans se rattacheront -ils à ceux qui existent aujourd'hui:* Et quelle uBÎté sera jamais possible entre le passé, le pré-, sent et l'aveijîr ?
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LE svaiÉMB BCPnésE^ncATiF bst v% esciavagb déguisé.
Le système représentatif est ensnite rescl&rage le plus dur et le plus dangereux qui ail jamais paru dans les sociétés. Vous allez être l»en éUmné de n'entendre parler d'esclavage, après toutes les exclamatiiHu des jiâlosophes et des amis de la Ul>«té; ntais n'oubliez jamais le conseil que je vous àî donne si souTent, dé voua méfier de l'abus du raisonnement et des mots. Allachom-nnus encore ici à l'èss^ice des choses; disséquons-les autant que le pennet k nature du langage, et vous serez bienlât conTainea de la vérité de ma propositiou. Poor marcher avec mesure, commençons par nous entendre sur ce qu'on peut appeler *$clavagé.
Un homme use de toutes les beultés que lui a données la Providence; il foit tontes les actions qne sa vtJonté lui suggère; il dispose de hiî comme bon lui semble : voilà la liberté de la personne. Bans les sociétés où le droit de propriété est connu, l'homme, deveau propriétùre, use de sa chose sans réserve ; il m lecueille les Tniite, il la change, il l'aliène : voilà la li- . beclé, quant à la propriété.
Ces liberté ne peuvent jamais Atre entière pour l'hoBune a^^rég^ dans une société. Protégé par l'association ctNttmone, le eitoyen doit payer cette protection {>aT quelques sacrifices, et ces sacrifices se prennent nécessair^ent sur la Uh«të de la personne , on sur la liberté de la propriété. Quand on est capable des combimusons de l'inteUigence, on sent que les divers degrés de diminutitm de liberté, soit quant à la personne, soit quant à la propriété, peuvent être très - multîi^s, suivant la différente nature des sociétés que la Provîdenee
SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 3i5 a fût tultre. Il aerott heureux que ces différens étals de liberté pnssoit être qnaUflés par autant de mots qu'il y a de formes possibles; mais ktiitilure du langage ne permet pas cette multitude d'capresioDs^ et les langues ne peuvent avoir des signei aussi ijftultipliés que W ofcjets dent diee parlent : .'copendant le dernier de ces étals, c'est-à-dire oehii où un harame n'a plus de droit ni sur sa personne, ni sur sa propriété, a été appelé melavaje; aipsi l'esclaTage, comparé à la liberté, estl'état où rbomme est privé entièrement de la disposition de sa personne et de sa propriété.
L'esclavage ainsi défini, on voit que les raisonneurs ont abns^ du langage ; et, quand ils ont aperçu, -ou cru apercevoir qu'il y avoit dans une société moins de liberté dans la disposition de sa personne ou de sa propriété, que dans une autre société, ils ont dit que cette société étoit dans l'esclavage; par-là, ils ont attaché un sens ab- K^u à un Ëùt relatif; par là, ils ont égaré le» esp^ts, en se servant d'un mot qui n'éloit qu'une comparaison, et en donoant à ce mot la signification la plus ét^idue. Pour moi, e'est va me servant du mot «telavàge daUs son véritable seqs , c'est en le regardant comme l'absence absolue de la liberté, comme le point qui ferme tottt-à-MtJkcercle, que je vous annonce hautement que le système représentatif est le plus dangereux esclavage qui ait jaoïais affligé le monde social.
Le premier eSet-du système est de donner aux représentans les pouvoirs les plus étendus sor le» personnes et sur les choses •■, dans \& système, les représentans sont la nation eUe-méme; de là la représentation est entière et sans bornes ; ensuite il n'y a point de maadat impératif dans le système. Suivant les idées
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ordinaires, un maadBUire se rattache à la volonté du mandant ; ici le représentant ne tient par aucun lien aux représentés : c'est la fiction la plus hardie qui soit jamais entrée dansJ' esprit humain ; des hommes se dépouillent de leur individualité, pour en revêtir d'autres hommes; corps et biens, la vie, l'existence morale, tout est livré sans réserve à la discrétion des représentans. Les représentans n'ont d'autre guide à suivre que leur volonté; ils n'ont d'autre mission à remplir que celle qu'ils jiigeront convenable ; ils peuvent tout ce qu'ils veulent.
De ce ijue les représentans sont la nation elle-même, nail cette autre conséquence; que les Volontés des représentans sont des lois sacrées, auxquelles l'obéissance la plus aveugle est due, sous les peines les plus sévères ; toutes les notions de respect, de soumission, que le langage permet d'adopter pour le corps politique, retombent par-là sur les représentans; manquer aux représentans, c'est manquer à la nation ; désiÀéir aux représentans, c'est désobéir à la nation : toute l'horreur du crime, toute la rigueur des cbàtîmens, viennentainsi à l'appui des bntaisies des représentans.
De ces points sort cette vérité, que le système représentatif est, dans le droit, le despotisme le plus absolu '. et aussi, dans le &it, les tyrans les plus cruels n'ont-ils jamais traité leurs esclaves avec autant de féroûté que les représentans de i ^93 et i ^98 ont traité les Français, devenus libres par la représentation; la vie, les biens, la liberté, les représentans se sont joués de tout ; tout a cédé à leurs lumières et à leur iitfaillibilité. Comme c'est la &ce du monde civilisé qu'ils viennent renouveler, rien de te qui tient à ce qui les a précédés ne doit
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SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 217 subfâster : reli^D , mœurs , uaa^, coutumes, inspirations de L'éducaticH),' aentimeuis.de &miUe, toutjoitdisparoitre devant les conceptions de leur génie; c'est ud crime même que de ne pas .partager leur aideur &rouche pour la propagation de leurs idées. Si ce n'est pas là le despetisme, à quel système donnera-t-on ce nom?
U y a plus; le comble du de^tisme.est d'étendre ( son pouvoir jusque sur les esprits , et de forcer les e claves à bénir. les coups defouetdont on les accable ; les représentans en .sont arrivés là. Après avoir conmiis fbr&its les plus atroces, après avoir réalisé les plus horribles spoliations, ils ont décoré ces actes des noms de juitioe et de raiton, et ils ont forcé les citoyens de les célébrer, de les respecter, et de prodiguer à leurs auteurs les titres d'honneur et de considération qui n'appartiennent qu'à la vertu : ainsi , leur pouvoir n'a pas été seulement sur les personnes et sur les biens, il s'est encore étendu sur les consàences, sur les opinions, sur les sentimens. \'ous :chercherez en vfùn dans l'hisloir une pareille époque de tyrannie et de dégradation ; «t c'est cependant cela qu'à force de raisonnemens , on voudra vous faire recevoir comme un chef-d'œuvre de ùvilisation. Qwi qu'il en soit, mon fils, je vous aï établi ma proposition, c'est-à-dire que l'esclavage, ce dernier degré de l'avilissement humain, est le résultat du système représentatif.
Après avoir remarqué que l'effet du système représentatif est de donner le pouvoir le plus étendu sur les personnes et sur les choses, voyons à quelles mains sera confié ce. pouvoir, et quelle garantie est offerte contre l'abus possible d'une st grande puissance. L'expérience
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est le premier DMltre daJD<»de, ri«» ne se Tait par tn-
spiraliaB , tout s'apprend : l'enfant apprend à «ardier,
à parler -, r<mTrier apprend toa métier, le citoyen apprend Ml devoirs ; l'honiiiHi deatin^ à eondaire l'assoàatipB, apprend ëgalement ses feoetioBS : et de totrles les chose» qui s'appreimmt, U jdns difficile et la plus compliquée est certainement l'art de gouverner.
Cependant, qui ctnitionnera ià l'expéri^ne des nouveaux venns, appelée përiodiqaeneRt à composer la ro- / présentation ! C'est wie naseo i^onute et pesionnée ' qui choisit -, ce sont des bomnes qui n'ont anruoe idée t du pouvoir qa'ib vont délégner, qui dui9 un instant I livrent à des inconinis les personne et les pmpnétés. I Où sent donc la garantie de la sagesse avec kffoeHe sera exercé l'immense pouvoir des représeotans?
Comme d'ailleurs, dans le système, ce ne sont pas les faonnètes gens qiû sont à choisir, mais seulement les misonnears et les savans, on ne vœt pas quelle sent 1» base qui guidera les électeun. Nous l'avons d^ dit, il n'y a pas de toise mor^ pour mesurer les hommes, il n'y a que des pii^mptions de eapacilé ; mais les préson^ tion» de capacité ne s'étendent pas à l'instraetion jwoprement dite, elles né regardent que les sentimena et la conduite. On présumera qu'un homme né d'une fimàlle qui surveille tous ses membres avec semprie , est im homme respectable ; on présumera que ceïoi qui sacrifie une partie de sa fortune pour acquérir une charge honoraMe, et qui préfère, aux jrfaîsira du luxe et du £ute, imevie laborieuse et retirée, est un homme de probité : nais rien ne peut (aire présumer qu'un individu, qui n'a jamais été dans le gonvemenaent, tôt tontes ks connoissancea nécessaires pour une imsakm pubUqae. L'in-
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SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 219 stnuAïoii n'a pas de cachet leosiUe pour te peuple ; et même , pour joger un bosune bous le rapport des coniioi88ance&, il fàudroit avoir soirménie ces coanoissajiGCs; ainsi il &udn»t que tous les ëtecteurs ensieiit indÎTÎdueUetnent toutes les connoiasances du gouTemement.
Quels seront donc les représeatans (![ui sortiront des 1 âectionsP seia-ce rfaomme tranquille , le ûtoyen fidèle à la foi de ses pères? aerft-ce le père de famille, occupé du < soin de ses affaires personnelles et de l'éducatian de ses en&n&P le représentant sera nécessairement l'hcmime à systèmes, l'homme qui proposera le plus d'innovalions, l'homme qui caressera davantage les passions populaires , l'homme qui déclamera le plus contre tout ce qui gène l'ambition; ce sera, en un mot, l'ennemi né du bon ordre et de la tracquiUité.
Les représentans, nommés au BÛlieu des brigues et des factions, pourrontMls aussi apporter une grande impartialité dans l'exercice de leurs finictious ? ces hommes, une fois munis du pouvoir, ne l'emploieront-ils pas à servir leurs ressentimeas? seroat-ils des Louis Xll? ouUier(mt-ils les ctmtradictions qu'ils auront éprouvées dans leur ncHninalion? Je vois une succes^on de baincs, de vengeances, de discordes ; je tcus le trouUe érigé ea système ; je vms un tourbillon dimné pour point de centre à une société ; je vois enfin TimpossibUité fiyjsique et morale de l'ordre, de l'harmonie et d'une organisation soeiale.
Un des grands vices du système représentatif est son incompatibilité avec i'^ercice de l'autorité, premier ra»- . leur de tout mécanisme social. Oa ne conçoit pas de société , sans un pouvoir chargé d'en foire mouvoir toute» les parties ; quelque nom que l'on donne à ce pouvoir,.
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îl existe dans toute association politique, et en est le véritable fondement. Dans nos grandes sociétés modernes, on confie ordinairement ce pouvoir à une seule Emilie, placée hors de la société , et élevée ainsi à une existence privilégiée. Les novateurs, forcés de revenir à l'autorité d'un seul , ont modifié ce système ; ils ont adopté une seule Emilie, mais pout seidement porter le nom de l'autorité. L'exercice en a été délégué à un conseil de ministres. Dans ce sptème, comme dans tous les autres , l'autorité a toujours lés mêmes fonctions et le même emploi à remplir, pour diriger te mouvement soci^j et ce sont ces fonctions et ce{ emploi qui sont incompatibles avec des représentaos périodiques.
D'abord, cbaque année les élections mettent toute la nation en fermentation ; et l'autorité a besoin d'une surveillance plus qu'ordinaire, pour empêcher les effets de cette fermentation; l'attentiNi accoutumée ne suffit plus : c'est une crise contre laquelle l'autorité a besoin de se prémunir de toutes stes forces. Pendant ce temps l'autorité cesse de protéger l'ordre social, pour se protéger elte-méme ; et tous ses efforts , destinés à l'ordre public, sont consumés à prendre des précautions, pour se soutenir contre l'orage : ainsi, non-seulement le corps social est in^té d'un nouveau Jevain d'agitation, mais encore il est privé d'un secours qui lui devient d'autant plus nécessaire.
D'un autre côté, l'incompatibilité est dans l'essence même des cboses; l'autorité a pour devoir une mission positive , c'est d'entretenir l'ordre et l'harmonie dans là société; pour cela, l'autorité se dirige toujours par les Ëdts : sa marche est tracée par ce qui existe, elle a "des droits acquis à respecter, un état de cboses à conserver;
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SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 321 st nature , ses fbnctbns , son existence tout entière est dans la consolidatiou. Cependant que deviendra l'autorité, à c6té de reprësentans sans mandat, à càté de représentans destinés à la recherche d'un mieux indéfini, à côté de reprësentans toujours dans l'avenir, à cdtë de représentanii suivant, non pas la marche de la société, mais les progrès imaginaires d'une instruction qui ne consiste qu'à combiner des mots? L'aulorîté veut le bien présent, )e bonheur de tous, sans exception; les représentans ne veulent que le bonheur des hommes à venir, et ne voient de bien que dans ce qui n'est pas encore : l'autorité veut maintenir-, les reprësentans veulent innover : l'autorité veut conserver; les représentans veulent perfectionner. Deux élémens aussi incompatibles ne peuvent subsister à côté l'un de l'autre ; l'autorité trouvera toujours, dans la représentation, un contradicteur et un ennemi perpétuel ; et , comme les représentans ont pour eux toutes les illusions, qu'ils ne parlent qu'à l'îmàgination, et flattent toujours par des espérances qu'ils ne peuvent être tenus de remplir, la représentation finira toujours par renverser l'autorité.
Voyez l'infortuné Louis WI , ses droits, ses vertus, ses ménagemens envers le monstre naissant, rien n'a pu le garantir ; voyez même les favoris du système révolutioiuiaïre, auxquels on a voulu confier l'autorité : les directeurs ont tous été renversés par les représentans ; le bras de fer de Bonaparte et sa gloire militaire n'ont pu le préserver des inconvéniens du système représentatif, et le colosse de la révolution a été renversé par ceuxlà mômes qm l'avoient élevé.
Le plus grand vice du système représentatif est d'être infecte de fausseté dans tous ses points ; tout y est &uk,
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tout y est cok>ré d'un vernis imposteur. L'idée de k Téprésentation est une Minière en droit, c'est nue chimère en Eût j il n'y a pas réellement de représentation. On n'a jamais imaginé de créer on mandataire pour des fiftts inconnus j le mandat , ccmime tonte convention , d«t avoir un ol^et précis : prcnnettre obéissance à toutes les volontés d'un tiers , ce n'est pas se &ire représatter, c'est se soumettre k ce qu'en langage français nom appelons esclavage ; c'est livrer sa personne et âa propriété. Aussi, depuis qu'il y a représ«itation , nous avons vu le citoyen plus garrotté que t'enfiut au nuûl- ■ lot no pouvoir agir, parler, penser, respirer même, que diaprés les formes prescrites par ses représentans ; et tout le bénéfice de la représentation a été pour hii d'être maltraité, emprisonné, pillé et égoi^ à la vo* lonté de ses représentans.
Vondroit-on dire que ce n'est pas un seul individu qui représente iâ? que c'est une assemblée : l'objection ne fiùt que fortifier le danger de la prétendue représentation ; on seul individu abuserût moins du pouvcnr absolu qui lui serait donné : il est dans le cœur humain un certain germe de bonté qui portera parfois l'individu aux actitHis généreuses ; mais jamais acte de bienveillance ne sortira d'une assemblée, parce qu'il y a dans l'être collectif continuité de passions, et jamais interruption. L'ezpMence des siècles a prouvé que de tous les despotbmes le plus cruel étoit celui d'une assemblée; la passion qui domine dans une a^emblée, c'est l'amourpropre, et l'amour-propre est le plus impitoyable des tyrans. Voyez ce qui s'est passé dans toutes les assemblées depuis l'origine des sociétés ; l'opposant au système fevorisë y est toujours peint avec des couleurs plus
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SUR U REVOLUTION FBAMÇAISE. aaS BÛres que'le -^xu. manvus àtoyen. L'on pardonne au snéebant qui tous a c^ensé; rhomme qui dâibère ne pardoooe janaïs à mIuî qui ne pense pas comme lai. ' Pu on des révolutMMmaires qui ont paru sur l'horizoa n'a hésité un instant à &ire périr son canutnide , sïtât i|Hi'il y avoit divergenoe dajis l'opinion : les Girondins, les Pétios , les Saston , les Rcdiespierre, tous ékàent véunis pour le même but, la Férolutù»^ les circonstances anénent des nuances dans l'opinion ; ils se prooeriTent, s'égorgent les uns les autres, et laissent la plaœ à d'autres ambitieux, qui bientôt les imitent dans leurs cruautés : les premières armes feites ensemble, les liaisons qui s'ensuivent, Jes crimes même commis de conciert, tout est oublié ; la moit est le senl moyen de tranquillÎBer l'amoor-propre offensé.
Tout est &nx dans le système représ^itatif ; il accorde "^ des droits fictif, et prive de dnùts réeb; il revêt te dloyen des plus belles prérogatiTes , et l'en dépouille i l'instant AU profit de la représentation ; U célèbre les fiicultés intellectuelles de l'homme, mais c'est pour élever les représentans et donner plus d'autorité à leurs raismiaemens : il em{doie sans cesse les mots de justice, de UenTeillaoce et d'humanité, mais c'est pour aiaiener les plus tiirtes résultats.
Bien n'égale la bizarrerie arec laquelle les auteurs du système argumentent : se plaint -on des Ëtits de la révolution ? ils vous répondent par l'escellence de la doctrine et le bonheur des générations : le bien à venir ne saurait être 'acheté trop cher, et les crimes présens amèneront le bonheur futur. Veut-Kin attaquer ta doctrine? ils vous opposent les feits, et tirent de ces ëùts la nécessité de continuer la doctrine. Ds se servent même
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pour cela de l'horreur qu'a inspirée la révolutiiMl : il y a tant d'iniquités commises, vous dira-t-on, que te retour à la justice seroît une révolution, et toute révohition est un Beau horrible; quand il y a plus de coupables que d'innocens, c'est aux innocens à être punis ; quand il y a fins de voleurs que de volés, œ sont les volés qiû ont tort : voilà les beaux raîsonnemens par lesquels on soutient les faits amenés par le système représentatif. Que diroit-on d'une bande de brigands assez heureux pour avoir surmonté les obstacles de la gendarmerie et de» tribunaux, «t qui qualifieroit elle-méne ses vols, et ses assassinats d'actions de justice et de vertu P
Le système représentatif présente aussi une sorte d'humiliation pour le représenté : par La confusion des idées et des faits, le citoyen se trouve sous l'empire des mots, c'est-à^lire sous la puissance des raisonneurs, la dernière classe de la société. Je ne sais si l'on a bien réfléchi à la nature du nouvel esclavage sorti de l'abus des mots et de la puissance des argumens ; pour.moi, je ne vois rien qui ravale davantage l'espèce humaine. Le conquérant, l'honune qui a pour lui la force ne dissimule pas ses moyens de succès ; il veut être ohéi, parce qu'il est le plus fort : une telle obéissance n'humiUe pas, on cède à la nécessité, on cède à la loi à laquelle cèdent tous les êtres : mab, obéir à ceux qui n'ont de puissance que parce qu'ils vous trompent, obéir à des sophistes qui commencent par des argumens et qui finissent par des suppUces, être le jouet de misérables qui ne savent combattre qu'avec des poisons, c'est le dernier degré de la dégradation.
Au fond, la doctrine représentative esten eUe-méme la plus déplorable des -erreurs; cette doctrine «msis te à
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SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 2i5 faire^ accroire au peuple que des hommes font des loiâ, et qu'il (aMt daas toute société uti pouvoir febricateur de lois, comme il kht certain rouage i^l^igé pour ^re mouvoiruiie mécatiique ; abordons cette prétendue nécessité.
Ml. PMVOm DZ FAIRE DES LOIS.
Quand on a bien examiné un objet, quand on a bien ■ recherché les diCférens rapports qui forment son existence, on dit que l'on connoU les bis de cet objet, on n'a pas pour cela Mt ces lois : de même, quand on a bien étudié «ne société, quand on a recherché ce qui fait qu'il y a société', on dit que l'on connoit les lois de cette société : mais qui les a faites ces lois? ce n'est pas l'homme ; l'homme ne &it pas de lois, il les suit : les lois sont les résultats de l'action continuelle de la Providence, jamais ^es ne furent les résultats des combinaisons de l'intelligence.
Dans une société , il se forme des habitudes et des coutumes ; ces coutumes se modifient par le développement que prennent les sociétés : quand ces coutumes sont adoptées généralement, de manière à composer l'existence sociale, on dit que ce sont les lois de la société ; il n'y a là rien d'humain, les lois ne se font pas d'un jet, tout à coup et comme on feit un habit : faire une loi seroit un acte de création, et toute création est hors de la puissance des hommes.
On a va des sages établir des institutions, pour conserver une sociélé déjà formée, pour protéger une franchise accordée , pour défendre un droit existant , ainsi les tribuns de Rome , ainsi les députés en Angleterre , mais jamais on n'a vu de peuples nommer périodiquement des individus pour ^briquer des lois, et pour es- I. i5
sayer à chaque instant sur le peuple les rêveries de leurs imaginalions : l'idée d'un pouvoir législatif estime idée vraiment extravagante ; eUe tend à mettre tous les jours la société en question , et à la tenir dans un état ctmtinuel de dissolution. H feUoit qu'il arrivât un temps de délire généra , pour produire des hommes qui se diraient assez puïssans pour &ire des lois , et d'autres hommes assez sots pour le croire.
n feut vous expliquer, mon fils, la confiwîon de langage au milieu de laquelle on a mis en avant l'idée d'un pouvoir législatif. On a d'abord appelé lois, les lîiits dont les conséquences avoîent amené Vordre social, comme par exemple, l'hérédité, la possession, l'indissolubilité ' du mariage. Ensuite les chek des nations ont pris des mesures conservatrices, pour le maintien et la défense des lois : ces mesures conservatrices, tendaht à assurer l'harmonie du corps poUtique , comme les lois fondamentales qui lui avoient donné l'être , on a aussi appelé ces mesures, lois ; et , comme ceux qui prenoient ces mesures, contribuoient par-là à fortifier l'ordre social, on a dit qu'ils (àisoient des lois ; leur voyant le pouvoir d'agir pour conserver, on a cru qu'ils avoient aussi le pouvoir d'agir pour créer.
Toute l'erreur est ici de ne pas distinguer, dans l'action sociale, k part de l'homme, et celle de la Proridence ; c'est de ne pas voir que l'honyne , créature, ne peut a^r que dans le cercle de sa création , et non en dehors; c'est de ne pas voir que l'action permise à l'homme sur un objet, ne peut s'étendre au-delà de l'existence donnée de cet objet. En partant des connoissances acquises sur les puissances de la vie, un médecin peut contribuer à la conservation de la santé, mais
il ne peut &ire de lois sur l'esialeoce humaine, ni changer à son gré les bases de cette existence ; de même le pubUcbte peut contribuer à fortiSer les causes qui ont amené la société , mais-il ne peut pas clmngeF ces causes mêmes j il ne peut ni làire de lois en général , ni , en détruisant les lob particulières d'une société , en làire de nouvelles , parce que tous ces actes sont hors de la puissance de l'homme.
En réalité , il n'y a dono-pas de pouvoir législatif. Ce pouvoir seroît une cause permanente de dissolution, et par conséquent une institution incompatible avec l'état social. Il n'y auroit plus d'union , si vous admettiez an pouvoir qui pourrait à chaque instant changer les principes de l'union ; car l'union ne peut eûsler qu'en ne changeant pas de principe. Le seul pouvoir législatif, c'est la Providence; c'est elle qui, par son action non interrompue, prépare et forme les Iras des sociétés. Le citoyen respecte les lob, mais ne les (ait pas. Nulle créature ne peut se &ire des lois à elle-même \ la supposition contraire est aussi impie qu'absurde.
DICOaSiQDEICE DV BTSTiME REPSÉBESTATIP.
Il est encore une chose qui devrott âiire rejeter le système représentatif: c'est son inconséquence. C'est, dit>«n , le progrés des lumières qui a amené le système représentatif; or, pourquoi rester dans un état pire, lorsque le raisonnement nous en découvre un meilleur? Vous voyez toujours ici le sacriBce du connu à l'inconnu, du certain à l'incertain, de la réalité à la fiction ; car, enfin, un gouvernement à feire n'est qu'une fiction, tandis que le gouvernement qui existe est une réalité : mais raisonnons.
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Si le système représentatif est une découTerte, et si l'on prend le parti de tout détruire, suivant les découvertes nouvcllR, chaque jour pouvant présenter des découvertes, il &udra donc chaque jour changer l'état sooial. Les publicistes de 1789 ont découvert le régime représentatif; demain on découvrira un régime plus parfait. 11 faudra donc demain abandonner le régime représentatif, puisque le pntgrès des lumières est ififini, et que c'est ce progrès qui cependant doit régler le sort des sociétés- Ainsi les sociétés vont dépendre continuellement du progrès des lumières. Tous les jours des innovations, tous les jours des révolutions ; de découverte en découverte, on marchera dans le vagne sans pouvoir se fixer; et l'état social, qui n'existe que |>ar ta continuité des mêmes choses, ne sera plus qu'une spéculation idéale et imaginaire.
Comment ensuite les novateurs veulent-ils s'arrêter eux-mêmes, et s'en tenir au système représentatif, eti parlant du progrès des lumières ? Il n'y a plus de salut, disent-ils, que dans le système représentatif : celui qui attaque ce système, celui qui ne le partage pas, est un coupable qu'il Ëtut punir. Hélas ! dans les temps d'aveu-t glement qui ont précédé les lumières actuelles, on ne s'étoit pas avisé de mettre des bornes au génie ; on punissoit les faits et non la pensée. La découverte du système représentatif, qui-a amené le renversement de l'ancien état de choses, est bien une preuve complète que l'on ne s'opposoit pas aux jeux de l'imagination. Cependant ce sont ceux qui ont profité de cette latitude, qui viennent aujourd'hui pospr des barrières à la pensée, et défendre d'avancer davantage dans la connoïssance du monde social : quelle inconséquence'. Et ce n'est pas
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^uLement par des avertisBemeos qUlb veulent ainsi arrêter les progrà « venir des lumières, «'est encore p«r xles punitions , tantôt capitales , tantôt infainaqles. Prétendes hieQ^I^Mr$ de l'huntanité, TOUS èlos jugés. Ces défenses de soqmettre à l'examen votre nouvelle lUcouverte, cee précautions prises contre les développemens de la pensée , ces peines cruellea décernées contre tes adversaires de vos système? , tout annonce ici les vices de ces syst^m^ ; tout annonce que vqs paroles sont des jneuaonj^ , vos promesses des pièges , et vos bienfaite de» po^ns. Ce n'est pas par des )c^ de sang que l'on 4it aimer ce qui est aimable; et l'on n'a pas besoin d'éebar ^uds, pour amener l'homme à ce' qui doit foire s<m bonheur.
Je vais aller plus loin sur Iç système représentatif; et, en écUirdssant bien les choses et les mots, je vais vous démontrer qne ce système est contraire au but qu'on se propose; que rbn ne représente moins que le système représentatif, et que les coi;porations que Ton a détruites étaient, de fait, bien plus représentatives que le renouivellemeat périodique, qui compose tout le mécanisme de la nouvelle découverte.
DES COBPORATIOIIS;
Tout en attribuant la souveraineté aux vingt^cinq mil' lions d'individus qui composent la France, qn convient généralemeotqu'ils ne peuvent l'exercer par eux-^némes, et que cette souveraineté doit toujours être déléguée. Dana l'ancienne monarchie, la souveraineté appartenoit tout entière à un être unique : c'étoit le Roi. Sous cerapport, le Roi repré»«entoit la nation française. Si l'on eût pu trouver un homme immoitel , on l'cùl
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cbôbi poor l'investir de la soaTeraineté ; d'abord, parce que F^ercice prolongé d'une fonction amène à la mieui remplir; ensuite, parce que la représentation eût été bien mieux sentie : mais , comme la nature des choses ne le permettoit pas, on choisit une feraille que l'on plaça en dehors de la société par dès privilèges , et qne l'on dévoua à l'exercice de la souvenùneté : par-là, la perpétuité de la &mille remplaça l'unité individuelle, que l'on ne pouvoit donner à la royauté; par conséquent, c'étoît la fiunille royale qui représentent le peuple, quant à l'exercâce de la souveraineté. Si les écrivains qui ont écrit contre les rois avoient connu le mécanisme de la royauté, ils se seraient bien gardés de tant de déclamations. S'ils n'avoient pas confondu la personne avec la chose , s'ils avoient distingué les avantages de l'institution d'avec les imperfections nécessûres des individus, ils auroient vu que l'exercice de la souveraineté , fixé dans une seule famille, laquelle, placée- bien au-dessus du système social, n'a rien à gagner de ses abus, et ne peut avoir d'autre int^t que celui de l'ordre et de la stabilité, étoit l'idée la plus éminemment sociale qui pût être inspirée aux hommes.
Cependant, un roi n'est qu'un homme qui peut être aveuglé uo instant, et il ne &ut qu'un instant pour amener la mort. La Providence avoit donné un surveillant perpétuel à la royauté dans l'existence des corporations. Ces corporations, douées de privilèges qui eussent été les premiers atteints par les abus de l'autorité royale, devenoient, en défendant leurs privilèges, les véritables défenseurs du peuple , contre les écarts possibles de la lamille délégataire de là souveraineté. Ainsi les corporations représentoient encore la masse du peuple ; mtùs voyez
SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 23 1 ici arec quelle précaution il faut se servir du langage. Le Roi représentoit le peuple; les corporations reprësentoient le peuple, et cependant ces deux représentations, qooiqu'ezprimées par' un même mot, étoient entièrement différentes. En effet, le roi représentoit te peuple dans l'exercice de la souvenuneté , et les corporadoos représeutoient le peuple contre les abus possiUes de la souyerameté déléguée. Ces deux représentations constitnoient un véritaUe état de liberté pobliqne.
Voua voyez le mécanisme social de la France avant - 1789 : représentation du peuple dans l'exercice de l'autorité souveraine par la làmille royale, représentation du peuple contre les abus possibles de cet exercice par les corporations existantes. Ce mécanisme étoit-il par&it? ce n'est pas ici la question; le fait est qu'il y avoit représentation, et -que, ce que la masse ne pbuyoit &ire étoit &it par des représentans. Le peuple ne pouvoit par lui- ' même exercer la souTeraineté -, la fejniUe royale le (aisoît ' pour lui : le peuple ne pouvoit par lui - même se défendre des abus possibles de la royauté ; les corporations le fiùsoient pour lui. Il y avoit bien là représentation : voyons si, dans le nouTeau système, il y a également représentation, ou si, dans la vérité, le nom qu'on a donné à ce système n'est pas uneVëritable imposture.
D'abord, la base du système moderne étaut de regarder la souTeraiaeté comme inaliénable, il en résulte qu'il n'y a pas de causes à la représentation : puisque le peuple ne peut se dépouiUer de la souveraineté, on ne peut le représenter quant à cette souveraineté ; et, puisqu'ensuite le peuple pe se dessaisit de rien, il n'a pas de précaution à prendre contre une délégation qui n'existe pas. Dans l'ancienne monarchie, la làmille royale
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reprësentoit UmImo fraOtdb^ daw l'exercioe du pou-voir souverain ; ks corponttionB représentoient le peuple contre les abus de ce pouvtùr : voilà des eeuaes de représentation. Mab, dans le système moderne, il n'y a rien de tout cela ; le peujJe restant toujoors souterain, le'.peuple n'ayant pas par oon*équ«it de pfécautiong à prendre contre lui^AiéDie, tout motif de représentation disparoit.
Dans le vrai, la seule cause de rejwésentalion, dans le système représentatif, c'est i'intérét des re|wésentans ; quant à l'int^t de la société, il n'est pour rien di(m la représentation. Les représentans ne sont pas nommés pour défendra des libertés ou des franchises; ils n'ont aucune mission déterminée; il est même défendu .de leur donner des mandats positif : les représentans sont nommés pour courir i^rès des chimères, pour chercher un mieux distrait, pour découvrir les perfections du monde social. Dans te système représentatif, le, député r^résenle le peuple, à peu près comme le maUre représentoit l'esclave dans le temps de l'esdavage personnel.
Mais supposons un motif à la représentation ; supposons des franchises, des libertés à défendte : qui pourra croire qu'on ait pu proposer sérieusement d'enlever cette défense à des corporations solidement constituées par des privilèges , pour la donner tout entière à des individus? Qui pourra croire qu'on ait pu substituer l'intérêt individuel à l'intérêt de corps, cet Intérêt si vif, si fort et si puissant? Comparons les députés actuels avec les membre» qui composoîent les anciennes corporations.
Les membres des corporations, en y entrant, confbndoient leur existence individuelle avec celle du corps ;
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SUR U REVOLUTION FRAI^AISE. ^33 le» privilèges du corps devenoient les tetin ; ces prîvi- ' \è^» fonnoieDt un but fixe et^ftermuieiit d'après' lequel ils pouTOieot diriger l^rs efforts ; l'esprit de corps devetuHt alors une passion qmi les exaltoit au plus haut dagré; et, comme Içs privilèges des cocpe étoient les franotûses et les libertés dti peà[de, eesfranchisesetoéa Ubcirtés étoient défendues avec toute ta vigueur conveeable- Mettes à càté un député actuel; cet hooune n'a rien de, précis à défendre; il n'a aucune base pour sa conduite , point de passion morale , niil sentiment, ardent pour le soutenir contre les inspirations de l'intérêt perstmnel : il arrive dans une assemblée pour choisir entre des systèmes ; c'est un voyageur jeté tout à coup ■ur des mers inconnues, sans. gmde, sans boussole et sans gouvernail.
En pariant ici des privil^es des corporalioiis, il m'est impossible de ne pas vods faire remarquer la' biiarrerie de ceux qui déciament tant contre les privili^cs et leurs possesseurs. A entendre ces déclamaleurs , on croiroit d'abord qjae les possesseurs des privilèges formait une classe d'êtres étrangers au corps sncial, et distincts de la nation : comme aï d'autres que des Français passé* dotent ces privilèges, comme si tous lés Français n'é* loient pas admis à devenir possesseprs de privilèges, ainsi qu'ils sont admis à devenir propriétaires !
Mais voyes ici l'ignorance la plus grossière sur la nature même de la chose : dans l'ordre social, il n'y a que des privilèges ; le premiôr et le plus grand dos privilèges, c'est la propriété. B faut être aveugle , pouf ne pas voir qu'il y a bien plus loin de l'homme qui n'a rien du tout, au plus petit propriétaire, que du propriétaire au privilégié. Ensuite, tes privilèges étalilis dans une
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société ne sont pas créés ponr ceux qui les possèdent , mais bien pour ceux qui s'en plaignent. Les privilèges font partie du corps politique, comme tes individus euxmêmes. Une nation n'est pas une agrégation d'individus placés les uns à câté des autres, comme un bâtiment n'eA pas un assemblage de pierres mises les unes sur les autres. Les privilèges et les dbtinctions sont nécessaires à la constitution d'un État, comme tes montagnes et les vallons sont nécessaires à l'existence du monde physique. Jamab peuple n'a existé sans connoitre de privilège.
Plus oo s'appesantit sur ces idées , plus on veut qu'il n'y a que l'envie et l'ambition qui aient pu tant exciter les déclamateors contre les possesseurs des privilèges. Puisque les privilègeslfont partie de l'État, ceux qui les possèdent ne font donc que contribuei; k son «dstence, et remplir les fonctions qui leur sont déléguées dans l'oi^^anîsation du tont : ils sont comme les organes du corps bunuin, dont chacun est indispensable à sa place. S'extiater.en injures contre les possesseurs des privilèges, c^est renouveler la &ble des membres quiveulent tous être à la place la plus distinguée. H faut que les yeux, la bouche , aient des privilèges que n'ont pas les mains et les pieds. Sans les fonctioDs différentes des membres, l'homme n'Cxisteroit pas -, et, sans les privilèges, la société n'eûsteroit pas non plus.
Revenons aux corporations. Le système des corporations avoit un avantage bien grand sur le système représentatif-, c'est que les corporations conservoient à la société la même forme et la même physionomie. Les sentimeas se perpétuent dans les corps; c'est toujours la même affection, autant du moins que le permet le cours des choses. De là le citoyen n'a ,pas à demander conti-
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naellement ait sont Ses devoirs; quelle est la charte à l'ordre du jour,-et quelle cocarde il doit porter : mais le système, dit représentatif, n'étant qu'une succession d'individus , sans rapport avec ceux qtù les ont précédés, chacun apporte avec soi ses idées et ses projets, et chaque assemblée se trouve amener une nouvelle société. Au milieu de ces bouleversemens, le citoyen perd la trace de ses devoirs ; il n'a plus de base pour sa coa~ duite ; il ne sait plus ce qui est bien , et n'a plus rien de ce qui le rendoit partie d'un corps social. Les créateurs des sociétés nouvelles ont donné, comme une découverte sublime, une rotadon continuelle d'individus qui arrivent sans lien social, qui n'ont de mission que celle de courir après un mieux abstrait, et qui ne sont guidés dans cette recherche que par des lumières , et non par des sentimens.
Quand on réfléchit à la nature des gouvememeos, ou voit que leur but n'est que d'établir l'ordre, et de maintenir l'union entre des millions d'hommes rassemblés les uns auprès des autres, et mus par autant d'intérêts divers qu'il y a de positions diÉférenles. Le devoir des , gouvememens n'est pas de chercher des systèmes ; il est le même que celui du citoyen -, c'est d'agir d'après les choses' qu'il trouve établies, et de feire régner, dans toutes les parties de la société, la justice, c'est-à-dire, le respect des lois et des conventions. Pour obtenir ce but, ce ne sont nî les lainières ni les talens qui sont nécessaires; ce sont les sentîmes et les inspirations morales. Un homme habile dans l'art derabonnfr, un grand orateur, un grand artiste, un grand peintre, n'est rien dans la balance sociale-, le véritable citoyen, c'est l'homme pénétré de l'importance de ses devoirs ; c'est l'homme
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qui ne connoit que l'obéùsaiice et' le respect dus atus loisjc'est rhommequi ne traïuige jamûs avec,B4con> science. De semblables bonoun se rencontreut larement , ptrmi les individus qui vÎTent isolés ; ils sont presque toujouTE ceux qui composait les corporfttiQnt. Aussi, lorsque, dans une société, il n'est pas d'individu qui ne tksse partie de quelque' corporation , il y a garantie inÊùUible pour l'ordre social.
L'effet d'une corporation est aussi d'inspirer à ton» ses membres un certain respect de KÏ-méme, de la retenue dans les mœurs , de la probité daUK les actions- L'autorité morale des che& établit à l'égard des îo^tïdus une sorte de censure , qui , comme la censure générale de Rome, maintient l'ordre et la dignité dans la corporation. L'éclat social de l^ corporation réflécbH ensuite sur les individus ; c'est an foyer qui s'augmente tous les jours, et qui ne diminue jamais.
Dans le système représentatif où il n'y a que des lumières, ces lumières périssent avec l'individu^ et, à chaque instant, s'établit la solution de continuité. Si l'individu disparott , les lumières disparoissent avec lui ; celui qui lui succède ne peut le remplacer : il peut avoir de plus grandes lumières, mais ce ne sont pas les mêmes, et par conséquent la société est dans un état continuel d'agitation. Le système des corporations, on ce sont les seutimens qui gouvernent, est admirable pour la stabilité : ces sentimens restent toujours les mêmes, les individus peuvent cbanger, la doctrine ne change pas \ les^ccesseurs prennent nécessairement les idées de la compagnie qui ne périt pas. Les sentimens moraux des corporations sont comme les forces physiques qui font mouvoir l'univers; ils sont toujours les
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SUR LA ftÉTOLUtlON FRANÇAISE. 237 mantes, bl donnent toujoUCs les ménteâ n^ullats; au lieu que les lumières individuelles des représentans ressambleut à ces comèles passagères qui effraient par leur éclat même, et présagent presque toujosrs quelque rëvoltitiDn dans la nature.
Pour détruire les corporations, les novateurs ont mis en avant le mot d'intérêt , mot sur lequel ils ont divagué comme sur le reste; ib (Hit dit que l'intérêt étoit le tnotnie de toutes les actions humaines , et que dèslors chaque individu connoissant son intérêt , c'étoit aux individus qu'il foUoit référer Ae le chose publique, et non à des corporattèns qui ne voyc»ent que leura^prérogatives.
Ce raisonnement porte d'abord sur une td^e bien fitusse, c'est de supposer que les lumières ou les qualités morales sont toujours en rapport avec l'intérêt. L'intérêt, quel qu'ilsoil, ne donne ni lumière ni capacité; supposons des malades attaqués d'une épidémie, ils ont bien iiitérêt sans doute d'être guéris : cet intérêt leur donnera-t-il les connoissances nécessaires pour leur guérisoo, ou mênie pour le choix du médecin?
Il faut d'ailleurs s'entendre sur le mot intérêt; l'intérél, quant à l'individu, est ce qui le flatte davantage, suivant la pftssion qui l'agite : ainsi, l'intérêt de l'homme qui a faim est de manger; l'intérêt du pauvre est de s'enrichir; l'intérêt du coupable est de n'être pas puni. L'intérêt) quant à la chose publique, présente une idée bien différente : l'intérêt de la chose publique est un besoin d'ordre, d'union, de qualités morales; ici, comme j sur la représentation, vous voyei des idées bien éloi-// gnées l'une de l'autre, exprimées, par un même mot. / 1
Maintenant, voyons donc qui aura le plus de cet in- /
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térét nécessaire à la chose piiblique, de l'honune isolé, ou de l'homme attaché à une corporation. L'homme isolé n'a que des vues personnelles; ce qu'il met au premier rang, c'est le désir momentané qui l'agite : comment cette situation pourra - 1 - elle servir la chose publique? L'individu ne peut cesser d'être loi-méme -y le marchand, le cultÎTateur, l'ouTrier, ne se dépouillera pas tout à coup de son inspiration habituelle, pour n'écouter qu'un intérêt général qu'il ne peut connoître. . Le membre d'une corporation, déjà âiçonné à une enslence collective, apportera des idées bien mieux appropriée» à la chose publique; ces idées sans doute seront dictées par l'esprit de corps, mais c'est là l'avantage que tes novateurs n'ont pas senti; L'esprit de corps est déjà une première direction morale; L'esprit de corps par lui-même tend à l'ordre, ce premier but des sociétés.' Toute corporation ne pouvant exister que par quelque principe moral, il sort nécessairement du principe, des causes d'union qui ne se rencontreront pas dans l'être personnel; et, quoi qu'on puisse dire, l'homme qui tient déjà à une petite société est plus près de la grande , que l'homme eotièrem^it isolé.
Ce n'est pas que le membre d'une corporation aU plus de connoissances, mais ce ne sont pas les connoissances qui sont ici nécessaires, ce sont les inspirations morales; or, dans l'homme agrégé à une corporation, déjà l'individualité est altérée, déjà cet homme est moins personnel : il apportera donc à La chose commune moins de vues isolées et plus de sentimens sociaux; en un mot, faisant déjà partie d'un corps moraL, il sera bien mieux homme public, que l'être purement personnel. Tout homme, il est vrai, est généralement ((uidé
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par son intérêt-, mais les philosophes confondent iâ l'intérêt momentané de l'homme , avec l'intérêt général de la société. L'intérêt général d'une société, c'est -à- dire l'intérêt de tous tes intérêts réunis, est une idée extrêmement compliquée, de laquelle peut-être il est possible d'approcher , mais qui ne peut jamais être parfiûtement connue : le seuf moyen d'en approcher est de former des divisions dans lesquelles se trouvent renfermés beaucoup d'intérêts individuels; ces divisions réunies représentent alors l'intérêt général, autant qne le permet la nature des choses. En France, les corporations formoient ces divisions ; chacune d'elles représentoit des intérêts individuels déjà réunis; et connue, hors les simples propriétaires défendus par les trois ordres de l'État, il n'y avoU pas de citoyen actif dans la société qui n'appartint à quelque corporation, il s'eosuivoit, dans la réalité,' qu'il y avolt en France une véritable représentation de l'intérêt général.
Dans le système nouveau, on est parvenu à détruire cette représentation positive, pour la &ire remplacer par l'intérêt individuel; on a substitué les lumières isolées des individus, aux sentimeus d'union et aux inspirations d'ordre, qui sont les résultats nécessaires de toute corporation. Cependant il en est d'une société, comme d'une armée; c'est par des encadremens nuancés et progr^si&, que L'on parvient à &ire de i^usieurs milliers d'individus un seul corps qui se meut et se dirige à volonté ; l'on n'avoit pas encore imaginé jusqu'à présent que le moyen de perfectionner l'organisation militaire fiît de rompre les cadres, de dissoudre les classemens, et d'appeler la volonté individuelle à la place de l'esprit de corps et de la subordination accoutumée.
UiqrzD^bvGoOglc
34» LETTRES A MON HLS
uiponm a qmuivtt ombctiou.
Mais, disent les novateurs, il ne feut pas s'attacher à quelques d^&uls de notre nauTelle découverte, c'est le propre des choses qui naissent de n'être pas parfaites ; mais le temps mârira le système représentatif, l'espérience en corrigera les imperfections ; et nos enfkna jouiront entièrement d'une découverte qui n'aura coûté que quelques-larmes à leurs pères.
Entendons-nous d'abord sur le mot imper/eetion, car il pourroit bien y avoir encore ici confusion d'idées de la part des raisonneurs. Suivant eux, il n'y a de pariait que ce qu'ils imaginent, tout le reste est imperfectioD : ils se composent un système, et oincluent que tout ce qui n'a pas été semblable est imparfait; ils regardent même les développemens nécessaires d'une chose, somme des imperfections-, ils Be sentent pas que, rien n'étant stable dans l'univers, œ qu'ils appellent progrès n'est qu'un changement forcé, amené par l'état qui a précédé, et que l'état qui a précédé n'est pas plus une imperfection r^tivement à h. chose changée, que l'état de dirysalide n'est une imperfection relativement au papillon , qui en sort brillant de mille couleurs.
Leur système est bien bizarre -, ils voient un homme fait, arrivé à tout son développement, et ils le troiwent impartit en l'examinant dans son en&nce-, ils vment un vieillard respectable, et ils le jugent imparfait en rappelant les beautés de sa jeunesse : ils pensent que le régime dit représentatif est un système parfait, et ils proclament la France imparfaite dans les quatorze siècles qu'^e a parcourus, avant d'arriver à cette grande découverte. Étrange abus du raisonnement que l'on a
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SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 241 poussé jusqu'au déUre, en constituant en état de crime les ûèdes qui n'avoient pas connu le régime représentatif : comme s'il y avott une perfection absolue, comme si tout n'ébût pas relatif, et comme s'il étoit donné à l'homme, créature, de tracer les limites morales au-delà desquelles il n'y a plus rien de bien ! Au surfaits, que veulent donc dire les philosophes, en annonçant que le temps mûrira le système représentatif? '
Sans doute le temps mûrira le système représentatif, mus le temps ne fera pas sortir du système rèprésentatif ce qui n'y est pas ; le temps, en efiêt, amène le dé- Telc^>pement de toutes choses, mais il n'amène ce développement que d'après les germes qui y sont renfermés ; ainsi, si nous avons semé la graine d'un ari>re qui doit produire des fruits doux, le temps, en fiùsant mûrir l'arhre, nous amènera des fruits doux; si, au contraire, l'ariire planté est destiné. à porter des fruits amers, le temps amènera des fruits amers. Le temps ne change pas la nature des semepiies ^ en amenant leur développement, il ne &it que donner de la force aux ëlémens qui les composent. Ainsi, pour connoitre l'effet qiie produira le système représentatif, quand il sera mûri par le temps, il &ut s'attacher aux élémens et aux principes qui lui appartiennent : or, comme ses élémens et ses principes sont ceux d'une dissolution eontinueJle, il est certain que plus long- temps on suivra le système représentatif, et pins on réunira de causes dissolutives de l'état sodal.
Les philosophes font encore ici une singulière confuûon j ils attribuent au temps les heureux effets qu'ils ont vu sortir de certaines institutions, au heu de les attribuer aux bases de ces institutions. Certes, l'action du
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temps est indisp^iaable fvat le déTeloppement d'une chose donnée ; nous ne connoissons même rien d*existaal hors le temps, mais l'action du temps n'est pas la cause efficiente du développement : l'enfant croît et grandit dans le temps, parce qu'il a reçu les principes de la vie ( de même les sociétés, que nous avons vu pa- . roitre et s'élever à la prospérité, avoient puisé, dans les faits amenés par la Providence, la cause de cette prospérité : le temps a développé ces cRilses) mais ne les a pas fait naître!
Ce ne sont pas seulemmt les quatofté siècles qui appartiennent à la monarchie française, qui ont élevé cette société à cet état d'illustration qui exlstoit en 1 78g : ces quatorte siècles ont vu naître beaucoup d'antres sociétés qui ont disparu ou qui n'ont pas prospéra; pourquoi la France a-t-«lle surnagé ? parce que les principes adoptés à sa naissance dévoient amener la vie et la prospérité de toute société qui les suivroit. Ces principes, Jcomme nous l'avons vu, étoient puisés dans l'exercice de la religion chrétienne ; et, comme leur nature étoît de produire l'ordre, la subordination et l'harmonie, la France a connu avec le temps l'ordre, l'harmonie, la subordinatioD, et par suite les résultats de ces élémens, qui sont l'union et la prospérité.
Le temps par lui^-méme ne corrigera donc pas le» vices du système représentatif, et, au contraire, si ces vices sont de l'essence de U. chose, le temps ne fei^ que les développer, et produire des résultats relatifs. L'expérience est ici bien démonstrative : depuis vingt-cinq ans que l'on a essayé dU système représentatif, on a mis dé. plus en plus la France dans un étAt de dissolution Eociale; et, à l'époque où je vous écris, il n'est pas d'ob-
SUR hX BEVOLUTION FRANÇAISE. 243 serrateur attentif, qui ae voie que la société françfdse 9'étoigDe chaque jour du but de toute nation, et que les difficultés se multiplient tous les jours pour la ramener à la civilisation.
DB U CONPAHAISOM «VeC L'AHCLETERnS.
Les preneurs du système représentatif ne renient ffs lâcher prise ; hattus par le raisonnement^ ils se retran- -dbent à citer le gouveruNDent anglais : et, voyant le peuple anglais dans un état d'(»xlre qu'ils n'ont pu détruire, et dans un état de prospérité financière auquel ils ne peuvent atteindre, tb concluent qu'il faut quitter les anciens principes du gouvernement de France, pour adopter un système qui produit de si heureux effets.
D'abord, il seroit &<àle de démontrer qu'avant la révolution, le gouvernement françab, tel qu'il étoit établi, procurait autant de prospérité financière, et plus d'ordre ^ de tranquillité qu'il n'«i existe en Angleterre j mais, nous le savons, ks laits ne peuvent rïen sur les philosophes du jour, ee sont des argumentations, ce sont des mots qu'il leur &ut : démontrons- leur donc encore, par le raisonnement, que l'exemple est mal dwisi, et que le gouvernement anglais ne ressemble pas plus à leur combinaison^ représentative, que l'ombre produite par un corps ne ressemble à ce corps.
Une première erreur dans cette coQipai^istMi, «st de regarder le gouvernement anglais, comme un gouvernement représentatif à la méthode nouvelle : la méthode Qouvdie »t d'admettre la représentation individpetie, et de ne voir de légitimité que dans ce qui a passé par la filière de cette représentation ; k raison en est que le peuple est souveram, qu'il ne doit pbéir qu'à lui, et
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qu'ayant l'intérêt , il a le droit. Mais en Angleterre, aa contraire, la représentatioD n'est point individuelle, et est appuyëe du système des corporations; le parlem^it est composé d'une chambre des pairs, qui a tous les privilèges d'une corporation, et qui les a au plus haut degré : les pairies sont héréditaires avec privilège de substitution de primogéniture, et tout ce qui est nécessaire pour constituer la plus solide aristocratie. Ce n'est donc pas d^à te système nouveau dans sa pureté, il y a mélange ; dans ce mélange c'est même l'influence des corporations qui domine, et Ton peut dire hardiment que c'est cette influence qui maintient l'ordre et la stabilité dans le gouvernement, bien plus que la partie re> présentative proprement dite.
Mais cette partie représentative elle-même est bien loin d'être dans les principes des novateurs : les reprêsentans amovibles d'Angleterre ne sont pas nommés pour créer des systèmes et courir après des découvertes sociales ; ils sont nommés pour défendre des franchises établies d'une manière positive, et reconnues anciennement ; ce ne sont pas des créateurs, appelés pour forger des lois, et changer continueilement la ikce de la société :'ce sont les gardiens, les conservateurs des libertés anglaises, et non des mandataires abscJos, avec droit d'imposer leurs caprices et leurs rêveries comme des règles impératives de conduite. Sans doute, lorsque le cours des choses funène la nécessité de parer à quelque inconvénient qui se découvre dans la marche de la société, les représentans amovibles s'entendent avec les représentans héréditaires sur les précautions à prendre contre cet inconvénient ; mais leur fonction n'est pas pour cela d'innover, et de chercher un mieux abstrait :
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SUR LA REVOLUTION PRAMÇAISE. 245 ils ne sont nommés au contraire que pour conaerrer et iqaintemr l'état des choses , autant que le permet la Providence.
De plus, les députés anglais ne sont nullement nommés dans le sens du nouveau système représentatif; Jes députés des communes ne sont pas les représentans du peuple anglais divisé par sections ou par districts'', ce ne soot pas des représentans des individus angkus, ce ne sont pas des représentais nommés par suite de la souveraineté du peuple. Les députés des communes sont les représentans de certains bourgs, de certains comtés, de certaines corporations; et le gouvernement . an^is est raristocratie de ces comtés, de ces bourgs et de ces corporations. Mous voyons en Angleterre les orateurs célèbres des deux cbambres s'opposer de toutes leurs forces à un (diangement quelconque dans la représentation ; les gens superficiek n'aperçoivent pas les conséquences de ce cbangement, les vrais Anglais le sentent bien.
Le système des Anglais, loin d'être celui prêché en France, en est au contraire la condamnation formelle; les Aurais ne reconnoissent pas la souveraineté du peupla, ils n'attribuent pas à la masse ignorante du peuple le droit de délégua les pouvoirs ; ils croient à la puissance des choses et da tmps. Des collections morales ont acquis chez eux le droit de représenter le peuple anglais, c'est-à-dire de stipuler pour lui la défense de certaines franchises : et les Anglais maintiennent avec constance cette représentation, que nos pubhôstes appellent usurpation et violation des droits du peuple. '
Rien ne ressemble donc moins en lâit au système
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représenlatîf adopte en France, qae le gouTeraement anglais. Mais tel est le grand génie de nos honinies du jour : parce qu'ils ont vu des élections et des dépntës, ils ont tout de suite assimilé ce gouTernement au leur, où ils ont aussi mis des élections et des députés. Toti' jours l'empire des mots, toujours l'abua du langage et du ràisounement, toujours la fausseté, l'erreur et It
Vous pouvez apprécier maintenant les éloges que font les philosophes de leur propre découverte, et vous bien pénétrer de la nature de leur système-, ce n'est pas un système représentatif, puisque le peuple restant souverain, il n'y a rien à représenter, et que de fait rien n'est représenté : ce n'est pas un système social, puisque rien n'y tend à unir le& citoyens, et qu'au contrmre tout tend à dissoudre les liens sociaux \ ce n'est pas un système de Uberté, puisqul) n'y a de liberté que quand il y a des droits et des franchises bien fixés, et qu'ici tout est vague et indéterminé.
Qu'est-ce donc au vrai que le système représentatif mis k la mode par les publicistes modernes ? Il Ëiut vous le dire, mon ûh, et vous faire eortir de cet état de ténèbres dans lequel vousalleï ébvjeté en entrant dans le monde. Le système dit représentiuif est l'appel inconsidéré de tons les individus aux places et aux emplois que nécessite l'admiobtration de la chose publique ; c'est la distribution sans cesse renouvelée de toutes les SOTtes de propriétés'qui naissent de l'état social ; c'est l'abnégation de tous les prindpes de droit et de possession, pour être admis dans cette distribution; c'est le remplacement du droit et de la possession par k ruse, par l'adresse et par la force ; c'est la sulistitution du
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SUR U REVOLUTION FRANÇAISE. 147 raisonnement aux inspirations à6 la cooscieiuie ; c'est la science mise à La place de la. morale ; c'est la jusùce remplacée par l'esprit systématiqua- £h 1 des hommes, qui se dissDt sages, proposent gravemimt de substituer ce chaos aux hases de la monarchie Française ! C'est pour ces idées vagues et indéfinies, qu'il &ut ouhlier les principes connus et éprouvés qui ont diri^ le peuple fronçais pendant des siècles; c'est pour éUbtit' enfin un loyer perpétuel d'agitation et de criiae;^ qu'il fài^t - anéantir pour toujours la reli^on, Injustice et.la vertu, ces bases éternellfia de l'ordre et de la stabilité [ Gnuid Dieu ] l'espf&oe hwBBÎoe a-4-elle donc cbangf de nature, et s'£st-il,^t d^ns l'univers, quelque cdnunotiwi qui ait rotepti dans l'^ganisation du cœur bumaîn?
Je.tarBÛne l'eiamen qui &ît l'objet de cette lettre', par un a«ertiss6ment que' je vous recommande par^es^ sus toute chose, c'est qu'en vous démonb'uit les vices et les dangers du système représentatif, je ne ,vous prêche pas par -là la désobéissance aux lois du jour, et «ncore moins la révolte. Vous avez vu les révolutiouuaires i-^iverser par la force œ qu'ib avciuit d'^rd attaqué par le nùsonneBient , et établir comme une maxime sociale que l'insurrection est le plus saint des devoirs i cette 'maxime, en effet, est conséquente à ta doctrine oouvetie : puisque, dans cette doctrine, ce ne fiont pas les &its qui dt^vent engager, mais les raisonoemens, il est évident que, quand on a prouvé par la toute-rpuissaace du raisonnement qu'une institution est vicieuse , la conséquent» nécessaire est qu'il feut détruire par la force cette institution. Mais r^pp^e^-vous
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bien que c'est précisëment cette conséquence qae je combats ; «t que j'ai eu soin de tous prévenir que tous mes raisonnemens n'étant pas des faits, il n'en pouïoit sortir de force active sur la société. RappelëSvous ausd que le premier devoir que je vous ai enseigné est la justice, c'est-à-dire l'observation des lois de la société à laquelle la Providence vous a agrégé.
Tout citoyen doit obéir aux lois de Son pays, non parce que ces lois sont bonnes, tlaX il ne peut juger de cette bonté ; mais parce qu'elles sont établies. L'en&nt' aime sa mère', parce qu'elle est sa mère, et non parce qu'elle a telle ou telle qualité ; le citoyen doit également aimer la société qui l'a reçu dans son sein, non parce qu'elle est ri<^e, puissante ou lettrée, mais parce qu'elle l'a protégé, parce qu'elle a défendu son berceau, parce qu'elle l'a rattaché à des temps qui n'existeroient pas pour lui, sans l'état social; parce qu'eUe lui a donné des espérances et des jouissances que rindlvïda n'auroit jamais connues; parce qu'en un mot elle lui a donné une nouvelle vie, une vie morale mille fois au-dessus de la vie physique. Ainsi, quoique je vous établisse ici les vices du système dit constitutionnel, je ne tous en dis pas moins d'obéir aux autorités constituées , et de respecter les ordres qui vous seront donnés par les voies reconnues légales. Ce n'est pas à tous qu'il appartient de réformer les sociétés ; tous les maux de U France ne sont venus que de cette idée funeste, qu'on devoit détnùre ce que le raisonnement pouvoit attaquer : l'ordre ne revioidra que quand les choses ne seront plus interverties , quand l'art de raisonner sera rendu à sa véritable nature, et quand on ne confondra plus la force physique avec la puissance réeUe du raisonnement.
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SUR LA REVOI,UTION FRANÇAISE. a4g Tenez donc pour maxime fondamentale, que, quelles que soient les dëcouvertes de l'intelligence, les devoirs du dtoyen sont toujours les mêmes ': respect aux autorités, obéissance aux lois, justice envers tout le monde. De ce que , comme être pensant , tous avez la fiiculté d'examiner une institution, -tous n'avez |)as pour cela le droit de la détruire. La puissance du raisonnement est toute intellectuelle : penser et agir sont deux actes diffêpens , qui ne s'eni^^ent par aucune conséquence ; rhomme qui réfiécbit ne fiût qu'user d'une &culté que lui a donnée la Providence} celui qui agit, usurpe Is puissance de la création ; et, lorsqu'il Tcut agir au préjudice de ce qui existe, non-seulement il usurpe la puissance du Créateur, mais il s'en attribue une plus grande j car Dieu ne détruisit pas im monde impar&it, pour en créer un plus par&ït : c'est du chaos qu'il &t naître l'ordre; mais le philosophe créateur conunaice par détruire ce qui est, et ses œuvres de création sont précédées par des actes de mort. £ji nous entretaiant ici des institutions sociales, ne sortons pas du monde moral, respectons les &its qui constituent la soùétë, et, remplissant nos devoirs sociaux avec exactitude, attendons, de la Providence et du temps, le triompbe des idées saines et des doctrines tneubisantes.
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HUITIÈME LETTRE
EXAMEN DE LA COHSTirUTIOH DE i7?l.
ExAuisos» U coQStitiitioD de i79i< Ob ne foot caoceroir ud mt» 'Uisù «l^^oral^e qoe «ctt? chai^ , oSert« cependant à r^MimiFattOD pabUque , comme un chef-d'ceuTre de civilisation. On a vu îles eonqud'ans entrera inain armë« cttee un peuple tranquille, le piller, le ravager, briser -eaUB pitié les obstadbs qu'ik rencoDtroient, et quelquefois même cban^F les institutions du peiiple conquis, ptw lui en donner de plus convenables à leurs projets , ma», que des hommes fbiblea et lâohes, sans autre pouvoir que celui d'empoisûoner les oonirs, sans autre force que celle d'égarer les esprits, aieitt r«avergé de fond en comble une Boâëté qu'ik ëtoient chargés de oon^rver; que des. légialaleure , qui se proclamoient sa^ par exceUeoce, aient brisé avec indifUrenoe et les hoQUOes et les dtoses, pour réaliser d'effroyable» rêveries i qu'ils aient détruit froidement les lois et les institutions d'une nation or^tniaée pat quatorze siit^ d'une civilisation progressive, et qu'ils aient fmt déchirer les entrailles du corps politique par le peuple luimême, c'est un lait monstrueux qui glace d'épouvante et d'horreur, et qui formera à jamais la plus terrible catastrophe du monde social : ce fait est la constitution dei79i.
Cette constitution ne constitua rien, mais elle anéantit . f tuuM) il ne resta de l'ancienne association française que
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fe oom de France. Quant à ce qoi composoit l'existence if Bjorale du Français, quant à ce qui d'nn individu fei- Eoit un citoyen, tout fiit détruit. Vingt-cinq millions d'bommeE furent tout à coup séparas des tempe, des lieux, des faits antécédem, pour être jetés dans des creusets nouveaux. Ce fut le monde BOÛal ramena à toute» les misères de l'enfiuice, par le plus affreux de» chemins.
DO PB^AHBIILE DE 1.4 GOHBTiniTlOIl BE IIM.
Le préambule de b constitution de 1791 fut une d^ /"' ^
daroUnn des Droits de VHoninW et du Citoyen : le cœ»r ^
et l'esprit se soulèvent à la lecture de cette pièce. Dfl» ' t^
lëgidateurs, qui s'annoincent cOmme les prophètes d'un* /
révélation nouvelle, y écrivent pouôpeusenient quelque» \
mots comme do» régies étemelles qui vont encbaiûer }
l'univers. Des rhéteurs audaiyeux y dictait deB lois à la /
Providence, donnent des droits à l'humanité, méeofinoissent toutes les combinaisons jusqu'alors connues de l'ordre social, et ils terminent le fracas de leur doctrine par la grande ajmonce, qu'en France il n'y a plus d'autre supériorité que celle des fonctionnjûres publies. De.toutes les extravagances renfermées dans ce préambule, je ne choisirai que l'idée de suprématie attachée aux fonctionnaires publics, pour y fixer vôtre attention, Cette nouvelle création de supériorité est une des clefs de la révolution française.
Si plusieurs millions d'hommes, ious égaux d'âge, de force, de santé, de facultés morales, se trouvoient placés les uns auprès des autres, il seroit impossible d'en former un corps pohtique, U n'y auroit ni obéissance, ni commandement possible j aucune raison ne pourroit con-
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vaincre des hommes qui tons auroient les mêmes droite dans la même étendue. La société n'existe que pu- df» différences, et ces différences constituent de vëritables supériorités : car, dn moment où il y a différence entre detlx individus, l'un a nécessairement une sopériorité sur l'autre. En Frsnce, comme partout aillenrs, ces différences étoient très -nombreuses; il y aroit les I Supériorités d'âge, de naissance, de fortune, de considé- I ration, de talent, d'édocatbn, ete.j et ces supériorités, multipliées les unes par les antres, donnoient lieu à des . combinaisons infinies. Chaqne ùtoyen obtenoit quel- '^ques-unes de ces combinaisons; et telle étoit la nature Ides choses, qu'il n'en étoit pas un qui n'eût ainsi part à I quelque supérioritë. Il résultoit de là que,, malgré la diF- ' férence des supériorités entre elles, il y avoît une sorte |d' égalité dans le tout, puisque chacun avoit un lot dans fies supériorités établies par l'ordre social; et, ce qui en /résultoit encore plus utilement pour la soàétë, c'étoit l l'ordre et l'harmonie qui sortoient de l'engrenage de / tou^ ces rouages.
/ En détruisant toutes les supériorités existantes, pour 1 ne plus reconnoltre qne celle des fonctionnaires publics, s légistes de 1791 anéantirent l'harmonie sociale^ et ouvrirent ta porte à tous les désordres. Chaque Français, dépouillé de la supériorité relative qu'il avoit dans l'ancienne association , n'eut plus d'autre passion que , celle d'acquérir la supériorité à la mode, en obtenant une fonction publique. L'honneur, la considération , les ^ bonnes mœurs, les vertus de famille, tout ce qui donnoit
)une supériorité morale, le talent même, tout disparut devant la supériorité nouvelle ; il ne fut plus question que de posséder une place : fût-on arrivé à cette place
par le toI, par le crime, ceift importoit peu ; le fonctioDniùre public, ime fois couvert de l'écharpe ou du bonnet rouge, u'avoit plus à justifier d'autre chose pour avoir la . supériorité coDStitutionnelle.
n arriva de U, que tout le monde n^Jigea l'acquisition des anciebues supériorités, qui jusqu'alors avoient donné quelques avantages sociaux , pour rechercher le nou-. veau talisman devant lequel toutes les qualités pàlissoient : puisqu'il n'y aroit plus- qu'une manière d'obtenir la supériorité, chacun se tourna de ce côté ; on abandonna les vieux sentiers , et les Français , animés jusqu'alors par des désirs relatif et variés, n'eurent plus qu'une seule ambition, cdie de devenir fonetionnùres publics ; le peuple n'eut plus qn^une perspective , la perspective des fonctions publiques. Cette situation devoit amener, et amena en effet, non pas un état de société, mais un véritable état de guerre : hienlât les combats suivirent, et la France présenta une arène sanglante, où les fonctions publiques devinrent la récompense de la force, de la 'perfidie et du crime. Voilà où a am«ié la J | destruction si vantée de toutes les supériorités morales que le temps avoit établies en France.
De ce point de vue général, si nous descendons aux '.' détails, quelle absence de jugement ne voyons^ous pas i. dans la nouvelle création? Qu'étoit-ce que les fonctions ) publiques? qui aUoît les posséder? comment altoient se ( distribuer ces titres de eUpérioritë ? Tout cela est laissé J dans le vague. Sans doute ces supérieurs par excellence ( vont être des hommes purs , et revêtus de qualités en j ' rapport avec leur élévation : point du tout, les nouveaux / fonctionnaires fiirent des individus assez lâches pour )
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' rent des brigands sam pudeur, qui furent ëtabBs fonc- - j tionuaires publics; et ce que le genre binnain prësentoit \ 4 d« plus vil, se trouva tout de suite rerétu de la seule supériorité qui existât.
Quelle ignorance et quelle ineptie, pour des hommes /^ qui se disoient les créateurs du monde social ! Ces sa- ^ , vans compositeurs de société ignonuent que ce n'est / pas le nom de fonctionnaire qui attire le respect ; ces s charpentiers eu constitution ne savoient pas seulemeut ".^ de quels élémens se compose la coosidération puUique : i parce qu'ils .alloient décorer de t'écharpe municipale j I iui paysan, plus fripon encore que grossier, ils croymeBt ' avoir-fait un maire; parce qu'un ministre alloit nommer juges ses parens et ses.complaisans, ib cropient avoir . Ëiit des magistrats. Les fonctions publiques dans l'aitcienne Fiance donnoîeot de la supériorité j mais pourquoi? Parce que d'abord ces fonctions étoient exercées par des compagnies ou des ordres qui âvoient commencé ; par épurer les hommes et la doctrine ; ensuite , parco ■ que, pour rem|^r ces fonctions, il falloit des mœurs 1^ saines, des vertus domestiques et une grande prolnté ; social^. Vous entendret parler des Lamoigtion, des d''Ormefton, des d'jéguetteàu, et de mille autres dont les noms seuls inspirent le respect. Tâches de percer ^ dans l'histoire , et vous verree de combien d'âémens s'étoit formée leur considération. Une suite d'ancêtres respectables avoit amassé un fonds de vertu qui ennoblissoit le jeuae magistrat ; l'éclat d'une ëunille sans tache ajontoit à son illustration \ le sacrifice d'une partie de sa fortune venott cautionner ses sentîmens, et ce n'étoit qu'après avoir prouvé, par un Itmg exorciee, qu'il ne -d^énéroit pas, qu'enfin il obtenoit cette supério-
C,q,-Z.-dbvGOOglC
SUR LA RÉVOLUTION FHANÇAISE. aSS rite que les coDstituani ont donnée si légèmnent à leurs i ËMictioDDaires dhm jour. Ainsi, ce n'étoit pas le nom de / la fonction qui donnoit de la supériorité, c'étoit la ma- 7 nière dont elle éloit exercée : etc'étoienl les vertus, et 'i non ie pouroir, qui étoient honorées. t
Une autre conséquence de l'unique supériorité reoonoue, fut l'ét^Uissement d'une nouvelle sorte de gouvernement, teUflment difTéreâte de Fancîen état de choses,, qu'il est impossible de lui donner le^méme nom. Lorsque les hommes étoient agités par les différentes perspectives que ptéaraitoit la société) il s'ensuivoit que chacun d'eux, retenu dans son orbite privé, ne cherchoit pas à entrer àina le grand tourbillon général, et que l'autoiiië principale avoit peu à s'occuper d'une foule déjà rangée en ordre : ce qu'alors-on appeloit gouvernement, n'étoit qu'une sorte de surveillance paternelle. Maïs , après le destruction des supériorités morales , pour les remplacer par la supériorité des fonctionnaires publics, les homntes, rapprochés pour se combattre, rendirent nécessaire l'établissement d'une autorité puissante et vigoureuse ; il fallut, non plus simplement diriger, ntais cont«iir, des milliers d'hommes qui n'étoient plus renfermés dans aucun encadrement; et l'on vit naître ce qu'on a ag^lé gouvernement, c'est-à-dire, un pouvoir violent et despotique, chargé de conduire un troupeau de vingt-cinq millions de sauvages. On vit forger une /" chaîne de fer, contenant autant d'anneaux qu'il y a ^ d'individus en France; ceux qui tinrent cette chaîne furent a.'ppKiés /bnctionnaires publio, et eureiit seuls la supériorité..
Mait^ le [dus grand vice du système de supériorité , f attribuée uniquement aux fonctionnaires publics , fut ' )
Il 7^]
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dans le ch<MX de ces fonctionnaires. Les supériorités détruites .avoient été créées par le temps* par des vertns, par des qualités sociales, par mille ùrconstances qoe la société avoit approuvées. Tout à coup, les novateurs reaversent cet état de choses, pour le &ire remfJacer par une seule supériorité, celle des Ibnctionnùres publics, ' sans 'définir même ce que c'est qu'\m fonctionnaire public ; et, quand il est question de nommer ces fonctionnaires si puissans, et qui dernmt être si respectés j on Toit que c'est la lie du peuple qui va ^re ces nominations ; ou voit qu'elles ne sont dictées que par le hasard, l'intrigue et l'audace. Ainsi la sei^e supériorité recon- ' nue devint la proie du crime^ et ce furent des échappés de prison qui devinrent les supérieurs de la France. Cependant ce nouvel esclavage , décoré du nom de gouvernement, eût certainement soulevé tous les es- / prits, s'il eut été présenté comme établi au proQt de cet- J taines personnes désignées ou connues ; mais le poison ^ fut déguisé, en laissant dans le vague l'idée des per- J stmnes qui pourroient devenir fonctionnaires publics. / Dans ce vague, chacun se crut appelé; on vit une im- ^ mense kiterie, dans laquelle les gros bts seuls furent ! aperçus; et tout le monde prit des billets, dans l'espé- S rance de gagner la supériorité attachée aux fonctions r J publiées, n suivit de là une rotation continuelle de V / concurrens qui se déplacèrent tour à tour; et, parce / \ qu'ïln'y avoit ni justice, ni droit, tous les triomphes fti- / I rent des crimes \ là masse , sans doute ^ resta écrasée ; i i mais, comme cbactAi avoit l'espoir d'arriver, on souffrit ; patiemment la tyrannie, dans l'espérance d'être tyran a son tour. Ainsi le résultat de la nouvelle création fiit de ' •' détruire toutes les supériorités utiles à l'ordre social ,
L;,q,-z.= bvGoOg[c
SUR LA RÉVOLUTION FRANÇAISE. 357 pour ne plus reconnoître qae h sHpériorité de l'intrigue «t du brigaudage. Pour dcliBuffier davBBtage tes tioncurreus, on ajouta bientôt aux fonctions pi^ques de gros «molnmem, et la supériorité de richesses fut encore ajoutée à celle donnée par le crime. Yoità k CMistitU' tion de 1 791 , et toute la rérolutionv
Le titre I*' de la constitution de 1 791 traite de la ga» Fontie des droits des citoyens. Par ce titre> on s'attend à voir créer quelque forte institutii»] , à qui sera confiée la igarde des droits des citoyens. On demeure ?tupé&ît, quand on voit que toute la gan^^tie donnée est |4acée .dans la constitution même. Â-t-on pu supposer im peuple tout entier assez sot pour lui débiter de semblables niaberies? Quand on établit tpielques franchises, aU profit de la masse du peuple, on crée ea même temps quelque institution qui protège ces franchises^ et qui en effet les garantît ; c'est dans la solidité de ces institutions, que se montre la sagesse des législateur». Ainsi, à Rome, le tribunat garantissoit les concessions Sûtes an peuple par les Patriciens : ainsi, dans les provinces françaises, l'assemMée des Etats garantissoit aux hahitans les concessions stipulées lors de la réunion : mais donner, en garanUe des droits du peuple^ un mot ; lui annoncer, comme un bien&it inappréciable, un chiffon de papier barbouillé de caractères alphabétiques, c'étoit se moquer du peuple tout entier, et pousser l'insultcjusqu'au dernier degré du mépris. L'événement ne tarda pas à démontrer l'illusion de la garantie. Au nom de la constitution qui garantissoit tout, on viola tont : les v.o^ leurs, les brigands, les scélérats.de tout genre, pillèrent,
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emprisonnèrent, égorgèrent, en vertu de La eonstitiilioD; et la mort fut donnée de tous côtés, au nom de l'acte qui deroit rendre la tw si heureuse.
DD imE DEDU^ME.
Le titre II contient la dirbion du territoire français en quatre-vingt-trois départemens. Cette innovation a été à peine remarquée ; elle est cependant un des actesles plus révolutionnaires qui aient été &its depuis i ^89. Cette nouvelle division est la pierre angulaire de la révolution; eUe en est le plus ferme appui ; et, tant qu'elle existera, il sera impossible de revenir aux principes d'ordre et d'harmonie , nécessaj^ics au rétablissement de la société françùsQ. Si ^auto^Hé légitime rétablie en France ne brise pas ce nouvel encadrement, elle ne pourra se soutenir ; la conquête même sera obligée de le rompre, et d'établir sur ses débris un gouvernement que nous ne pouvons connoitre , mais qui , quel qu'il soit , ne pourra avoir de durée qu'autant qu'oU anéantira l'innovation révolutionnaire.
Nous l'avons déjà dit : ce n'est pas parce qu'il y a des individus , qu'il y a nation ; comme ce n'est pas parce qu'il y a des pierres, qu'il y a bâtiment : une grande nation eustoit en France, mais pourquoi et comment? D'abord, plusieurs petites nations, dont l'origine se perd dans la nuit des temps , vécurent sur le territoire qui appartient aujourd'hui à la France; ensuite ces petites nations, s' étant réunies par mille circonstances, qui répandirent parmi elles des nuances différentes, formèrent, par leur agrégation successive, le grand corps de nation. Dans ce développement, les provinces n'apportèrent pas à la réunion des hommes itus et dé-
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SUR lA REVOLUTION FRANÇAISE. aSg pooiUés de toute impression morale. Les citoj'ens adjoints étoient déjà laçoDnés au joug social ; ils avoient des mœurs, des babitudes, des coutumes, amenées pute climat, par le temps, par les circonstances, qui avoient nécessité leurs premières réunions. Or, ces mœurs, ces coutumes, celte existence morale, bisoient partie de la nation française tout «Hume les individus ; ce n'est pas seulement le corps de l'homme qui fait Le citoyen , ce sont ses sentimens , ses inspirations .et la partie morale influe même tnen plut sur le sort de la société, que le corps matériel de l'individu. La nation française, .^"^ ainsi composée, ne pouroit donc continuer son existence ** de nation, qu'en continuant les habitudes morales qui lui donnoienl l'être autant que les individus qu> respiroieijt sur son territoire. Cependant, l'assemblée constituante brise tout à coup les circonstances morales qui (brraoient les dtoyens des provinces, et les jette, comme des matériaux bruts , dans des cadres neufs, où il leur fiiut renoncer à leur existence actuelle, en revêtir une autre, et devenir en qudque sorte des êtres nouveaux.
Cet acte lut une destruction morale , plus fetale mille fois qu'une destraction physique. Chez l'homme le plus grossier, le corps est la partie la moins douloureuse ; la souffrance morale est la véritable souffrance , et la tyrannie sur les âmes est la plus cruelle de toutes les tyrannies : il n'y a qu'un être dégradé et ravalé ai^-Klessons de la brute, qui puisse ne voir dans la révolution <]ue les douleurs produites par les supplices physiques.
L«s espénuices déçues, les affections dérangées i les sentimens détruits, toutes les notions de l'inteUigence bouleversées, voilà les véritables causes de douleur qui ont &it de cetts révolution la plus effroyable calamité
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qui ait jftnuùs pesé sor la terre. Qu'on juge combien de peines morales furent répandues en France, quand il &Uut rompre tout ce qui atlachoit aux ancêtres, à la postérité, aux bmilles ; quand il &llut oublier son enfonce, ses souvenirs, ses senlimena, en un mot, tout ce qui bisoit l'existence réelle du Français. La des- . truction des provinces , et la nouvelle distribution dn territoire français, fut une mort morale donnée au corps politique. Les constituans voulurent par-là faire rentrer dans le néant social tous les individus de France, afin de les retremper, et de les Ëiçonner ensuite an moule révolutionnaire. L'existence du Breton, duCbampenois, du Picard, ëtoit un premier obstacle à la refonte, «t ils crurent trouver plus de JàcUité -dans des bommes dépouillés de toute affection locale. f''* Une réflexion que vous suggérera la doctrine non- S velle, à mesure que vous l'approfondirei, c'est le matëj rialisme qu'elle respire. Les docteurs nouveaux font / toujours abstraction des inspirations morales; ils ne voient dans un bomme qu'un animal à deux pieds, ' qui naît, boit, mange, croit et meurt : ce qui se passe dans son intelligence n'est rien pour eux ; ils ne lui supl posent pas d'autre sensation que la sensation pbysîque. I S'agit-il de combiner les forces de l'État ? vous les voyei s'attacher au nombre des individus, jamais aux qualités >'' morales des citoyens ; comme si la force d'un État étoit dans la quantité des homm« s qui sont gouvernés ! comme I ^si un million d'bommes, unis entre eux par des senti- ! mens d'affection, ne formoit pas une sodété plus solide ■ } que vingt-cinq millions de fripons et de brigands, se déj cbirant comme des bêtes féroces ! S'agit-il de régler la f populatitmP vous voyez les ^révolutionnaires ne penser
SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. a6i qu'à la multiplîcatton physique des individus, et négliger toute la moralité des naissances : ik briseut les liens de Êuaille, détruisent la force du mariage, encouragent les naissances illégitimes ; peu leur importe d'avoir des citoyens, ce sont des bêtes de somme et des machines à c»mbats, qui leur sont nécessaires. Faut-il établir des peines pour les crimineb? ils inventent la guillotine, aBu d'abréger les souffrances physiques, et multiplient tes douleurs morales, par l'abandon de tous les sentimens qui tiennent à l'existence spirituelle. Toujours le même système ; toujours, dans leurs idées, l'homme est un cadavre vivant, et la mort est un acte de destruction totale : misérables qui éprouvent tous les décbiremens des remords, et qui ne voient que le néant pour s'échappet à eux-mêmes ! ■ - >
DV nru noiHiifE.
Le titre Ht proclame d'abord les grands principes de la souveraineté du peuple, du contrat so<nal« de la doctrine représentative, et de la délégation des pouvoirs. Dans des divisions et subdivisions , on btiuve ensuite l'organisation des pouvoirs délégué». Le chapitre premier traite de l'assemblée appelée leffittative; le second, de la royauté ; le trobième, de l'exercice du pouvoir législatif; le quatrième, de l'exerdce du pouvoir exécutif; et le dnqoième, du pouvoir judidûre. Je n'examinerù pas en détail toutes les inconséquences et toutes les folies qui sont écrites dans cbaciHi de ces chapitres. Les révolutionnaires Içs plus, exaltés rougissent eux-mêmes de la constitution de 1791 ; ib se sont chargés d'en proclamer les vices; et la vie nouvelle donnée aux constitués n'q été employée qu'à détrnire la
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tëffialalure, la royauté, le pouvoir judiciaire, et à poursuivre comme des crûninels les auteurs d'oB mécanisme si mal ordonné. Lorsque les faits parlent si hautement, qu'ajouteroient mes observations i* à l'oeuvre on connoit Touvrier. L'assemblée constiluante avoit promis de feire des FrançEÙs une nation de citoyens hbnnêtes, tranquilles et heureux ; il n'est sorti de la constitution de 1 791 que des orages, des crimes et des malheurs ; il n'y a plus à raisonner ; ce ne sont plus des argumentations qu'il &ut &ire, ce sont des petites -maisons qu'il &ut préparer, pour ceux qui se refusent à l'évidence. y Cependant , je vous ferai remarquer en générai l'if neptie des constitnans, qui, se mêlant de créer des na- ' i tions, commencèrent par se tromper sur la natnre de la
1 / choSe qu'ils vouloient faire, et ne virent la société que X dans les pouvoirs qui la gouvernent. Les pouvoirs qui dirigent une société ne sont pas les causes de la société ; ils n'en sont que les effets. Ce n'est pas parce qu'un homme a des jambes, qu'il lAarche-, le cadavre en a comme lui-, mais, quand l'homme a le principe de la vie, il se sert de ses jambes pour marcher ; ce n'est pas / non plus parce qu'il y a une assemblée, un roi et des V foncâcnnaires pubtics, qu'il y a société; il faut, avant
. / -toute chose, qoe le cM-ps soôal existe : nécessairement,
\ K avant d'établir un gouvemement, il faut une chose à gouverner. Il falloït donc d'abord donner un principe
il S de vie à la nation que l'on vouloif établir sur le territoire de France -, il &lloît souffler le feu divin à la statue que l'on vouloit animer. Cependant la constitution de 1 791 ne dit rien de.cela : on n'y voit rien sur le principe de vie sociale ; on n'y voit rien sur la nature de l'association; on n'y rencontre aucune force morJe qui doive
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SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 26J •tttrer vers un centre commun les habîtansdelaFraDce; f ce n'est pas même pour les Français plutôt que pour l d'autres peuples que cette constitution est faite ; c'est ) une combinaison idéale, c'est un gouvernement en abs- ^ traction. Une seule idée parOit avoir inspiré les consti- J tuans ; ce fut celle de créer des pouvoirs et des fonctions / publiques ; et ces pouvoirs ne furent pas étaUis pour '^\ être en rapport avec une société qui n'existoit plus, mais \ les anciens associés furent sacrifiés, pour l'établissement y des nouveaux pouvoirs. i
Une autre réflexion générale se présente encore sur le vague des mots employés dans ce titre, rapproché de la puissance donnée à ces mêmes nuits : on y dit que la nation est souveraine ; qu'elle sei^e a' droit de déléguer les fonctions publiques. Ce titre de souveraine , cette Au:alté de déléguer, donnent eertûnement l'idée d'une grande puissance ; mais, cpiand on veut savoir sur qui r^)ose cette graùde puissance, on ne trouve plus qu'une expresùon vague, inde de sens, et pouvant |Se prêter à toutes les illusions. Qu'est-ce que la nation? Où est Hêtre réel auquel on puisse appliquer cetle.expression? N'est-ce pas ici un mot înint^igiblc, semblable à c^ix qu'emploient les magiciens, pour donner un t^pareil scientifique à leurs mensonges ?
Enfin, l'esprit reste confondu, quand on voit, daos ce troisième titre,, les constïtuans proclamer la souveraineté de la nation, et sur-le-champ détrôner cette nouvelle souveraine. Eji effet, après avoir dit que là nation seule peut déléguer les pouvoirs , 00 les voit dans le même instant faire cette délégation ; mais, puisque la nation pouvoit seule déléguer, comment donc se &ît-il que ce soient eux qui délègueul? Bien certainem* 't, les douze
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c<Mits membres de l'assemblée coBstkiiante n'éloienl pas la nation. &'ib avoieut dit : le droit de déléguer l«s pouvoirs appartient «ux douze cents philosophes réunis en la salle du manège, à eux seuls appartient la souveraineté du peuple; on poumut exfdiquer comment ib se seraient crus fondés à ^re la délégadon des pouvoirs ; mais établir un droit entre les mûn$ d'un être moral appelé Nation, pour en dépouiller à l'instant cet être moral, qui n'est qu'une fiction, et s'en revêtir réellement, c'ost tme usurpation si monstrueuse, qu'on ne peut en expliquer le succès que par l'App&riùon de cet esprit de vertige et d'errear, que le po^te appelle avant- W*rvurd'i« ohutfi du peuplu.
C'est &veo des jeux de mots semblables, quel'on a oob-
^ duit la foule.liébétée à toutes les. cruautés extravagantes I que TOUS avec vu réaliser d^uis 1 789. Vouloit-ioa renverser la société? on.a dit : la nation ne veut plus des. s institutions qui la fiùsoient exister \ d'après son vœu , iu>us détraisous ces institutions. Vouloit-on s'élever endignité ? on 1^ dit : & la place des institutions détraites, la nation veut des emplois et des fonctions ; et, pour nous récompenser de notre talent destructeur, nous. i nous partageons, ces emplçi^et ces fonctions publiques. A-t-ron voulu s'enrîobir ? on « dit : la nation est pto-. / I prîétaire des biens du clergé et de la noblesse ; et nous ;' t et nos amis, c'est-à-dire, tous les gens sans pudeur et 1 j sans conscience, nous nous distribuons les biens du clergé et de la noblesse : et, pour colorer notre asur-~ \ ^ pation, nous créons une monnaLe infginaire, «fin qu'on ' ne nous accuse pas de voler ee que nous aurwis payé
; ' ïvec du papier. Le mot de Nation usé, on lui en a sub- Uili\é un aut^e aussi vague ; on a pris pour devise le mot
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£tat; et les domîuftteurs se sont trouvés être l'État, { comme le\irs prédécesseurs éloient la Nation. Robespierre'parloit au nom de la Nation ; Bonaparte parloit I BU nom de l'État. Les rêveries qiû nous illuminent entore aujourd'hui ne sont dues qu'à de pareilles transformations. La magie des mots a succédé, dans notre temps de lumières, à celle des choses ; et ces puissances invisibles qui, dit-on, tourmentoient les premiers âges, ont été remplacées chez nous par des signes représentatifs» auxqueb nous attribuons, comme des en&ns, le pouvois de changer et de bouleverser le monde.
Le titre IV traite de la force publique. Cet objet éloit grave ; c'étoit dans la composition et l'emploi de cette force publique, que devoît surtout se montrer la sagesse du législateur. Que penser de cette sagesse, quand on Toit Le vague et k nudité de ce titre ! On y proclame d'abord comme découverte, que la force pubhque est instituée pour défendre l'État au dehors, et assurer au dedans l'exécution des lois. Ainsi, douze cents législateurs ont été assemblés, pendant deux ans et demi, pour énoncer un iàît qui a existé en tout» société et de tout temps. On y voit ensuite la composition de la force publique ; c'étoit de cette composition qu'alloit dépendre l'éternité promise à la constitution. On reste stupé&it, quand on lit que la force publique se compose de l'armée de terre et de mer, des troupes destinées au service de l'intérieur, et subsidiairement de tous les ci- ' toyens actifs.
Qu'est-ce que l'année de terre et de mer ? Comment >e forniera-t-elle ? Quelles précautions prendra-l-gn
pour sa compoâtionP Commrait accordera-t-<»i cette Uberté tant prânée avec la nécessité de compléter l'ar^ mée ? Quelle sera la discipline de ces citoyens soldats? Jusqu'où s'étendra la nécessité du semce, pour la masse appelée sabsidiùrement à porter les anses? Enfin, comment cette force publique sera-t-elle mise en mou- ' vement? Bien n'est prévu j rien n'est expliqué : on voit un peuple tout entiep mis sous les armes, sans but, sans lois, sans discipline. Le vrai publicbte n'entrevit daas ce rassemblement, appelé Force publique, que désor-^ dres et que troubles. L'événement ne larda pas à réaliser ces tristes présages. La nouvelle force publique renversa d'abord la cbose sociale, et sema l'épouvante et la mort, partout où elle devoit assurer l'exécution des lois. Les dominateurs s'emparèrent ensuite du gnb^diaire de l'assemblée constituante, pour forcer tous les individus à aller porter la dévastation cbee tous les peuples civilisés ; et la force publique de la France devint l'effrm de l'Europe.
Voilà les résultats des grandes concertions des cCMistituans, sur la force publique ; disp«isons-«ous de plus amples réflexions, et laissons encore parler les Ëuls pour eeux qui voudront les entendre; laissims.les autres raisonner, car nous savons que les meilleures raiscms du monde ne convaincrc»it jamais les raisonneurs. .
hC TTTKB CnqOlâHE.
Le titre V est un des plus courts, et peut-être devoit-il être le plus long, comme tenant davantage à la propriété. La première base de toute société, c'est la propriété ; aussi, dans tous les temps, dans tous les lieux, les combinaisons du système social furent-elles dirigées pour
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SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. a&j fonder la propriété : on devoit donc s'attendre que l'as- , semblée constituante alloit s'occuper, par-dessus tout, d'une parUe qui renferme en eUe-même une atteinte ,< indispensaUe sans doute, mais bien véritable néanmoins V., au droit de propriété, de la partie des impâts. Cependant ce titre V n'envisage aucune des difficultés de la : maljère : on y lit simplenaent que les contributions publiques seront délibérées et fixées chaque année par le eoi^s législatif : examinons donc ce titre dans le seul point qui y est envisagé.
Toute société n'est fondée que pour garantir la pro^ priété, mais cette garantie entraîne des frais indispensables, qui ne peuvent être pris que sur la propriété même ; dès-lors, dans tonte société , il devient nécessaire de porter atteinte à la 'propriété, pour l'intérêt même de k propriété : et une partie de la propriété se trouve ainsi sacrifiée à la conservation du tout. La fixation de cette partie à enlever aux propriétaires, pour payer leur propre défense, étoit autrefois confiée à l'autorité royale seule, telle qu'elle étoit constituée en France. Les raisonneurs du dix-huitième siède, qui / avoient remarqué quelques abus passagers dans cette mission confiée à l'autorité royale, et qui ne savent pas distinguer les &utes des agens d'une institution, des vices de l'institution elle-même, avoient beaucoup déclamé contre ces abus; et, parce que l'autorité royale avoit failli, ils avoient proposé de lui enlever le règlement des impôfe ; semblables à peu près à ces médecins qui ne verroieilt de moyen de guérir une maladie, qu'en tuaut le malade. L'assemUée constituante adopta cette idée, et la consacra dans son titre V, en attribuant désormais la fixation des impôts à une nouvelle autorité
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qu'on appela le corps législatif. Voyons les coDséqaence»
de cette innovation.
Lorsque je tous, dird, mon cher fib^ que cette innovation ëtoit une oonceptioa vicieuse, et qui devoït à jamais perdre la sodëté lirançaise, je serai traité d'^utenû du peuple, de partisan de l'arbitraire; cependant, conune je n'écris pas ici pour obtenir les suffrages publics, mais pour votre instruction, je vais vous étabUr la vérité de ma proposîtioB, et vous démontrer que la fixation desimpôts étoït bien mieux placée dans les mains de l'ancienne autonté royale, qu'en celles des calculateurs périodiques appelés tous les ans, plutôt pour &ire leur fortune pajrtictdière que pour régler celle de l'État.
Xous avez vu précédemment que l'autorité royale, eu France, étoit pkcée dans une seule làonlle {oivilégiée et mise en dehors de la société, avec tous les avantages que peut procurer l'état social t, vous avez vu aussi que cette autorité royale étoit ainsi placée avec tous les contrepoids et toutes les précautions que la nature des choses avoit permis de prendre contre les passions des personnes appelées à en porter le &rdeau. De cet état de choses, H résultoit que l'autorité royale n'avoit pas d'intérêt possible, à agrandir la portion à prendre dans la propriété, ' ni par conséquent à augmenter les impôts; lors donc que le cours des évènemens avoit attribué à l'autorité royale ûnsi constituée la fixation des impôts, la Providence avoit Eut ce qu'il y a de mieux, puisquelle avoit confié une mission délicate à des personnes qui n'avoient d'intérét que celui de la bien remplir, et qui ne pouvoienl que perdre aux abus qui auroient pu intervenir.
Remarquez bien qu'en vous disant que l'autoribë royale n'avoit pas d'intérêt d'abuser, je ne vous dis pas.
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SUR U RETOLUTtON FRANÇAISE. sâg qae jamais l'antorîtë royale n'a abusé -des impâts. Cela est arriyé quelquefois, parce qu'il est arrivé quelquefois que l'autorité royale aoubliésoD intérêt, commerhomme , le plus sage oublie quelquefois l'intérêt qu'il a d'être sobre et tempérant : mais , eiamîaaiit ici les effets nécessaires d'une institution, c'est à l'intérêt seul des personnes à qui est confiée cette institutioil qu'il fiiut s'attacher .Si ces personnes ont intérêt d'abuser, l'organisa- ; tion est vicieuse ; et, quand il arriveroit que des milliers de personnes destinées à protéger une institution, l'auroient &it malgré l'intérêt contraire qu'elles pouvoient avoir, il n'en résulteroit pas moins que l'organisation seroit vicieuse : ce contre-sens aurait produit des vertus , extraordinaires , mais n'auroit pas empêché le vice de l'organisation en eUe-mêrae. Si, au contraire, une mis^ sion publique est remise à des mains pures et désintéressées , l'institution est bonne , et l'abus même réalisé n'en détruit pas la bonté, parce qu'alors l'abus est une exception , au lieu que dans le premier cas il est une rè^e générale ; c'est en ce sens que je dis que la fixation des impêts étoit admirablement placée dans les mains de l'autorité royale, qui n'avoit pas intérêt d'en abuser, et qui ne pouvoit le &ire que par on acte de Mie contraire à sa constitution. Voyons maintenant si cette filiation a été mieux placée entre les mains du corps législatif nouveau, qu'entre celles de l'ancienne autorité royale. Due seule chose doit ici nous décider, c'est de voir si le corps législatif, tel qu'il étoit établi par l'assemblée constituante, avoit ou non mtérèt d'abuser de la mission à lui confiée, et s'il étoit placé dans une indépendance de position semblable à celle de l'autorité royale. C'est dans la constitution même que je trouve la composition
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du corps législatif: j'y vois d'abord que le corps législatif n'est formé qae d'une seule chambre; j'y vois ensuite qu'il n'est pris aucune précaution pour s'assurer, soit de la moralité, soit de l'intérêt des personnee qui devront composer cette chambre : les députés ou représ^ttans peuvent être ch<n9is dans toutes les classes de citoyens, qucb que soient leur étal, profeâiion ou contribution. Ainsi des individus, même étrangers à la propriété, peuvent être appelés pour disposer de la propriété.
Les représentons appelés à fiser les impôts, pouvant être pris dans toutes les classes, ce tut une nécessité qu'ils sortissent pour la plupart de la classe inférieure , tdasse étrangère au mécanisme social, classe envieuse et toujours mécontente de sa posititm : ainsi, ou ce lurent des h<Hnmes privés des lumières nécessaires, ou ce furent des hommes placés dans la position la plus opposée vêa. sentimens et aux devoirs de leur mission, qui composèrent le corps législatif. Certainement, enlever la fiiation des impôts à l'autorité royale^ qui par sa constitution n'avoit nul intérêt à en abuser, pour la confier à une assemblée dont aucun des membres n'avoit de rapport avec ce qui compose la propriété, c'étoit l'idée la plus anti-sociale qui eût jamais été mise en avant : confier la propriété à des mains ennemies de la propriété, c'éloit vouloir anéantir la propriété ; c'étoit appeler le voleur, et lui remettre les defe de la maison. j^ Aussi les laits ont-ils répondu aux pronostics. Les re-
/ présentons appelés pour fixer les impôts, c'est-à-dire, la part à prendre àans la propriété, ne s'occupèrent pas de fiiire cette fixation dans l'intérêt de la propriété, mais / ■ dans le IctlT. Chu-gés de statuer sur une chose qu'ils ne / possédoient pas. Us profitèrent de l'occ^ion ^ur aug-
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SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. a-ji meoler ce qu'ils possédoient; îb o'aToient pas de pro- j priétés, mais Ss avoient des places présentes, et l'espénnce de places à Tenir; alors ils s'occupèrent d'accabler la propriété qu'ils n'avoîent pas,' et de doter richement les placesqu'ils avoient et celles qu'ils espéroient : alors parut ce nouveau système qui pèse sur la France d'un poids énorme, et qui finira paj* l'écraser, système uni- ' quetnent renfermé dans la compositiou d'un corps politique, appelé gouvernement, où sont établis des milliers d'emplois et de places lucratives, auxquels il est fait &ce aux dépens de la propriété. Par-4à, la propriété, au lieu d'être protégée, fiit sacrifiée tout entière au soutien du nouvel être moral ; et les choses depuis ont été portées au point, que la propriété, loin de trouver un défenseur dans le gouvernement, y a rencontré au contraire l'adversaire le plus dangereux.
Tout cela éloit renfermé dans l'innovation constitutionnelle, et daps la circonstance que les députés à qui l'oD avoit remis la fixation des impôts, en remplacement de l'autorité royale, avoient un intérêt opposé à ce que cette fixation lut &ite avec méthode et sagesse. Le développement d'un état de choses, où le gouvernement fut ! tout, et le propriétaire rien, où la propriété fut sans cesse sacrifiée, pour enrichir des fonctionnaires puUics, fut amené aussi nécessairement par l'innovation, qu'un chêne est pro(iuit par le gland qui a été planté. Si l'on disoît à un homme qui n'a jamais vu de chêne, qu'un ^ttd produira cet arbre majesttteux qui élève sa tète jusqu'aux nues , il ne vous comprendrait pas ; il en est de même desinsûtutions sociales: l'ignorant ne peut voir dans un principe moral le développement que le temps amènera; ce développement n'en existe pas moins, et
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arriveim ItUssi nécessairement que le chêne est sorti da
gtandk
Ainsi, en soi-même, la fixation des impôts, attribuée au corps légî&latif, fut une institution radicalement videuse ; mais ensuite , quel Tague , qudk indifférence , quel abandon dans ce titre V ! Rien n'est précisé sur cette fixadon des impôts ; il n'est pas même question de la propriété : les députés suiirnHit leurs caprices, sans restriction, sans limites; ils prendront dans la propriété telle part qu'ils voudront ; ils le feront de telle manière qu'ils aviseront; pas la plus légère réserve en byeur du propriétaire j ce titre est l'abandon de la propriété tout entière, aux volontés des appelés au corps législatif; et c'est là ce qu'on présente au dix- huitième siècle comme une perfection de la civilisation! Ab! tnee loin de cela, c'est ici le dernier degré de l'ignorance, c'est la désertion totale de toutes les idées sociales, c'est la mort, à laquelle on a donné le nom de vie.
DO Tiras SOliHE.
Le titre VI parle des rapports de la nation françuse avec les nations étrangères. Les dédarations contenues dans ce titre sont une preuve nouvelle de la niaiserie on de la perfidie de ceux qui les Ëiisoient ; ceux qui ne dévoient entreprendre aucune guerre dans la vue de conquérir, n'ont pas trouvé l'Europe assez étendue pour leurs brigandages ; ceux qui renonçoient av droit d'aubaine ont dépouillé les étrangers vivans : et les frères et amis du genre humai» en sont der^ius lea plus enwit persécuteurs.
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Le titre VII traite de la révision de la constitution. Od ne peut trop remarquer ici l'inconséquence des conslitnans, qui, d'un côté, promettent l'éternité à leur ouvrage, et, de l'autre, déclarent que la nation peut à chaque instant changer sa constitution. Comment la constitution pouvoit-elle être étemelle, puisque chaque joui" on pouvoit la changer? Et que signiBoient les sepmens de la défendre , avec le droit imprescriptihle de la Fermer? De tous les droits accordés à la nation, celui de changer sa constitution est celui dont elle a le plus usé. Chaque année, depuis 1789, elle a changé ses gouvemans : et comme, depuis la destruction des anciennes institutions, toute la constitution de la France étoit dans les volontés de ceux qui l'ont gouvernée, il s'ensuit véritablement qu'elle a changé de constitution , non-seulement par l'arrivée des nouveaux administrateurs , nais encore suivant les intérêts journaliers de ces administrateurs. Ainsi, cette nation, qui alloil présenter une masse immuable et étemelle, n'a été et ne Sera jamais, avec le système dit constitutionnel, qu'un théâtre mobile de variations et de changemens.
Cette idée de pouvoir changer tous les jours sa consti- , tution est une conséquence forcée de la souveraineté du peuple, et démontre bien l'impiété et l'absurdité du système : l'impiété, en ce que par-là on suppose qu'une créature peut dicter elle-même les lob de sa création ; l'absurdité, en ce qu'on prend la possibilité de détruire pour le droit d'établir, et l'acte de dissolution pour celui de la création. Je ne perdra* pas mes paroles, pour vous faire sentir le ridicule de ce droit imprescriptible, at-
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Irifaué ici à la nation française. Si l'on venoit vous dire qu'irn individu qui a reçu de la nature telle organisation physique, a le dr^t imfjrescriptible de la changer à son gré, vous envarier chercher de Vdlébore pour le bonhomme qui voos raconteroit œ hit, La folie de ceux qui disent qu'une nation, qui n'est qu'un assemblage d'individus envisagés sous un rapport donné, a le droit imprescriptible de changer sa constitution, c'està-dire, l'état de civilisation , où le ju-ogrès des choses l'a amenée, n'est pas moins grande. Si cette folie n'eût pas {>roduit des résultats si affreux, elle eût excité œ rire inextinguible dont parie Homère ; Biais les malheurs qui en ont été la suite ne permettent pas de prendre l'arme du ridicule ; et c'est avec le fouet des Euménides que de pareilles doctrines méritent d'être poursuivies.
LB DÉrADT DR JDSTICB VAU lA COHSTITOTIOR
J'ai parcouru à grands traits les titres indiqués dans la constitution de 1791; et, sous chacun de ces titres, vous n'avez rencontré qu'erreur, extravagance et perfidie -, mais je dois revenir sur le grand vice de cette constitution, sur le vice qui ne permettoit pas qu'elle pût avoir de dut^, sur la violation de la justice. La constitution étoit faite pouramener l'ordre en France; mais quel ordre pouvoit jamais sortir d'une conception qui renfermoit la consécration desplus horribles injustkest' L'ordre ne naît pas à la pan^ de l'homine ; l'ordre est le fruit de certains principes salutaires, qui, mûris \ 4 P^ ^^ temps, dotuent ce résultat aussi infaillifalement I ^ que le lever du soleil donnç la lumière. Le premier de V i.. ces principes salutaires, c'est lajustice ; justice et sodété
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SUA LA RÉVOtUTlON FRANÇAÏSE. a^S •Mit denz idées morales nées simultanément, et dont la réunion seule peut produire l'ordre politique, comme la réunion de Tame et du corps peut seule former l'existence de l'homme. Ce n'est pas, cependant, qu'il ne puisse y aToir réunion d'hommes aans la justice ; maift alors ne prenez pas le change : ce n'est pas une société, c'est une horde.
Ne TOUS laissez donc pas égarer dans l'examen des in- Btïtations noirrellement créées. Peu importent .les for- I mes, peu importe le mécanisme habile avec lequel elles auront été ordonnées; les fermes ne font rien ici : la jus- ■. tîce a-t-elle présidé à ce» institutions, elles sont bonnes ; la justice a-t-elle été violée, les institutions périront. La beauté des formes de l'homme ne tait pas la santé, et ne peut te'souteoir, si les puissances de la vie sont altérées. La justice est Dl puissance vitale du corps politique. En' vain on l'aura taillé dans les plus belles proportions, en vain on le revêtira du plus brillant vernis; sans la justice on n'aura toujours qu'un cadavre.
La violation constante de la justice, par les constituaos et leurs successeurs, vous expliquera le feit perpétuel de la révolution, qui toujours a Ëiit sortir des institutions nouvellement créées des effets entièrement opposés aux avantages promis, en telle sorte qu'il suffiroit, pour connoltre les résultats de la révolution, de prendre tout le contre-pied de Ce qu'ont annoncé les faiseurs de cooslitutîon. Ainsi, par exemple, les constituans avoient annoncé un éqmlibre par&it dan» les pouvoirs ; vous avez vu naître une anarchie où les plus grossiers des hommes ont pu se créer la puissance la plus absolue. Les constituans avoient promis l'adoucissement des im-' pots., soit dans la quotité, soit dans la perception ; les:
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!j~- impôts oui été portés à un taux insupportable , et les *, ' formes de perception ont surpasse en dureté celles qui ~j ont accablt! les peuples soumis au plus dur esclavage. Les ' / constituans avoient proclamé que la justice distributive ', ulloit se rendre sans frais et sans retards ; jamais les pro-
/''cès n'ont ëté si longs et si embrouillés que depuis la révolution ; et , dans un pays où la justice alloit être gra- \ tuite, les proxénètes, les gens d'affaires, et les fripons de ' tout genre, sont devenus les plus riches et les plus puts- ■', sans de la nation. Enfin, l'administration, proprement '■ \ dite, devoit être douce, paternelle et peu dispendieuse ; \ ; une multitude d'administrateurs, insolens et gorgés de / ) salaii'es , a couvert le sol de la France, et la nation a ) compté autant de fonctionnaires publics que de citoyens i actifs. Tous ces résultats dévoient arriver, parce que les \ créateurs avoient abandonné le scnj priuc^e sûr, le seul ji-égulateur inËiillible, la justice; c'étoient des hommes j qui vouloient marcher contre les lois de l'équilibre ; ils ' dévoient nécessairement tomber.
Vous me demanderez peut-être, mon cher fik, que je TOUS explique comment l'abandon de la justice amène nécessairement le mal effectif, au lieu du bien promis,et par quel rapport tn&iUible, dans cet abandon, le fléau opposé à l'avantage annoncé se rencontre constamment. Je sens toutes les difficultés de la réponse à vous ^re, et je ne me flatte pas de les surmonter ; l'obscurité jetée dans le langage depuis cinquante ans ne me permettra pas de tous rendre clairement des idées qui ne peuvent tous parvenir qu'avec le secours des signes représentatifs; mais, du moins, mes explications prépareront la démonstration que le temps et l'expérience ne manqueront pas de yoiïs apporter.
SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 377 Ce ne sont pas les systèmes ou les raisonaemeas qui forment la justice. La justice est une idée positive, née de&its semblables, qui s'enchdnent les uns avec les autres, et dont la continuité devient une base sûre pour le règlement des sociétés. La justice est en morale ce qu'est la vérité en physique, la plus grande présomption possible. Le soleil se lèvera demain ; l'été mûrira nos moissons; l'hiver nous amènera du froid : ces Éiits sont vrais ; pourquoi ? Parce que cela s'est toujours vu ainsi. De même un fait est juste, parce qu'il ressemble à beaucoup de faits de même nature, qui se sont déjà passés dans une société : les antécédens seuls, et non l'homme, créent la justice ; si le monde étoit né d'hier, il n'y auroit encore rien de juste sur la terre.
En appréciant la justice par son contraire, nous éclair- { cissons l'idée qu'il feiut en prendre. Qu'est-ce que l'în- . justice?L'injustice, comme tout désordre dans la nature, est un écart qui sort de l'ordre ordinaire ; c'est une chaîne rompue, c'est un fiiit qui n'est plus en rapport avec les Ëdts semblables qui l'ont précédé. Si l'on veut intervertir les choses et tes mots, on peut appeler justice MO acte contraire aux iâits qui ont formé la notion de la justice ; mais on n'a pas pour cela changé l'essence de la < justice. Par exemple, la justice est de respecter la propriété d'autrui; on viole cette propriété, et l'on appelle cette violation^M^ltCâ. On brouille par-là les notions du bien et du msd; on place, au milieu des fiiits qui ont constitué la justice, un fait qui la détruit; on met tous les citoyens dans l'incertitude de leurs devoirs; mais la notion de la justice est toujours !a même, toujours c'est une idée positive îns<*parable des faits qui ont précédé. De là suit qu'il n'y a rion de juste que ce qui a été
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rendu tel par le tempe. Le temps fut tout au moral comme au physique : de l'en&ot il £iit un bomme fort; de rindÎTÎdu U &it un citoyen ; de l'^pioraot il Êiit un savant. Sans doute le temps n'est qu'une cause secondaire ; et , si le germe n'existoit pas , le temps n'amèneroît jamais la maturité. Mais toujours est-41 vrai qu'U existe ici un rapport forcé, celui du temps qui est nécessaire pour développer les progrès de tout ce qui est créé. Injustice est un &it rendu juste par le temps : il n'est pas de droit social qui pût être défendu par le raisonneinent, si le temps oe l'avoit pas consacré. La prescription a toujours été et sera toujours la première loi des codes des nations.
Ce qui est vrai pour la justice est vrai pour toutes les conceptions morales ; il n'en est point pour le développement desquelles le temps ne soit nécessaire : sans te temps, toute conception morale est une fiction ; le tempg seul en tàît une réalité.
Maintenant suivons Les révolutionnaires : ils ont voulu changer la fjice du monde civilisé, en se passant de l'action du temps; ils ont voulu, comme Dieu, créer en un momenti donc ils ont pris une marche fausse, et tout-à^ fait contraire à l'essence des choses. Ce qu'ils prenoieht pour une réalité n'étoit qu'un germe qui avoit besoin du temps pour arriver à son développement ; mais ce germe , ils ne le donnoïent pas comme germe ; ils le donnoient comnie une chose toute faite; ils détruisoîent même toutes les iporalités formées par le temps, pour les i:emplacer de suite par des conceptions encore à leur naissance. Il ëtoit donc impossible qu'ils obtinssent, de simples idées, le résultat que donnoi€^t des choses consolidées par le temps ; c'étpil 411 enfant
SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 279 à qui <m auroit voulu &ire porter la charge d'un tioauae &it : c'étoit un embryon qu'on présentoit comme un être par&it.
Sî vous concevez bien l'erreur des révolutionnaires, TOUS eu tirerez vous-même les conséquences. Les conceptions nouvelles qu'il? présentoient , n'existant que par le raisonnement, ne purent remplacer les anciennes conceptions craisacrées par le temps,' et notamment celles de la justice. Alors, imbu de cette maxime , que / ce n'étoit pas dans la justice formée par le temps qu'il devoit puiser ses devoirs, mais dans la justice Ëu'iiiée par des argumentations , chacun ne s'occupa plus que de ùàn des combinaisons plus ou moins harpes, dont toute la bouté ctmsiatoit en raisonnemens. Ces ctHobi- Daisous n'ayant pas de fixité, comme les ^ts constitués par le temps, il s'ensuivit nécessairement que tout le monde étant abandonné à son imag^ina^on, et se mêlant de créer des conceptions morales hors de l'action du temps, la société ne présenta plus qu'une scùie d'anar* cbie, où les passions déchaînées durent amener toutes sortes d'effets désordonnés. Suivez les détails de cette scène, vous trouverez toujours pour cause la même erreur.
Sur la propriété, par exemple, les révolutionnaires n crurent qu'il suffisott d'ôter une propriété à un individu, et d'en revêtir un autre pour &ire un propriétaire : ils ne virent pas que la propriété, comme toutes les autres conceptions sociales, est formée par le temps , et qu'il n'y a pas d'argumentations qui puissent jai prouver qu'un homme a le droit de disposa à lui seul de ce qui pourrait &ire la subsistance de mille particu- . Iters. Le respect des conventions, qui est la justice, nous .
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amène à cette idée; mais, livrée aux seules combinaisons du raiscfonement , cette idée paroitra toujours une iniquité : aussi qu'arriva-t-il ? La propriété une fois soumise au raisonnement, l'édifice social s'ëcrouia, et des divi- . sions étemelles s'élevftrent entre ceux qui avoient le droit à la propriété, et ceux qui avoient la possession par argumens. Ces divisions ëtoient des effets nécessaires de la nouvelle couceptioD morale sur la propriété , conception que l'on avoit cependant présentée comme un moyen d'ordre et de salut.
H en fut de même pour les dignités et les emplois publics. Après avoir égorgé les anciens possesseurs, les révolutionnaires pensèrent qu'il suffisoit de leur nommer des successeurs , et de dire à un homme : tu es législateur, tu es juge, tu es administrateur, pour lui donner en même temps toutes les qualités nécessùres, sans savoir que ce n''est encore ici que le temps qui forme les hommes aux places, et les rend propres à l'exercice des fonctions publiques. Il ne pouvmt manquer d'arriver de là, que les individus, qui aUoient remplir les places pour lesqueBes ils n'étoient pas &çonnés , feroient tout le contraire de ce qui étoitméeessaire , et par conséquent amèncroient des résultats opposés à ceux promis.
Les révolutionnaires trouvèrent le même mécompte pour toutes les qualités morales dont ils prétendirent s'étayer; comme ils j'ugeoient de tout, abstraction &ite du temps, la probité ne fut plus pour eux le résultat d'une longue série de feits honnêtes ; elle fut fixée, oomme la justice, par alimentation. Dès-lors on négligea les actions, pour s'attacher aux paroles ; et Ton ^nna le nom de probe à celui qui sut un nomeot vfX^
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1er, ou entendre le langage révolutionnaire. Avec cetle J méthode, il étoit bien impossible d'avoir dé véritable» hommes de bien , et l'on dut inévitidilement rencontrer tous les effets de-la friponnerie dans les honnêtes gens de la révdution. -
Au milieu de tous ces écarts, la révolution, mobile par sa nature, jeta dans les têtes françaises les germes d'une fausseté et d'une perfidie qui a étouffé pour jamais le beau caractère national. A des gens qui ne connoissoient pas la puissance du temps , il ne fâlloit pas' d'antécédens pour choisir leurs partisaos. Tous les homoies de la révolution furent agréés sur les qualités du mioment ; il suffisoit d'une idée analogue à celle du jour, pour avoir droit d'entrer dans les rangs; de pareils amis ne pouvoietit être long -temps fidèles. Les ambi- , tieux s'étant produits sur la scène , on vit les révolutionnaires prendre toutes les hvrées, arborer toutes les cocardes , et changer de parti siiîvant tous les ordres du jour. Les mêmes bommes expulsèrent les Bourbons, prirent la république pour devise , substituèrent bientôt à la république l'aristocratie du crime, rem^cèrent cette aristocratie par l'arbitraire absolu, et renversèrent enfin le despote pour rappeler les Bourbons qu'ib avoient proscrils pendant vingt-cinq ans.
Tout celafut la conséquence nécessaire de ce qu'aucune période révolutionnaire n'a eu la justice pour base; et tout cela se renouvellera, tant que l'on ne reviendra pas à cette puissante protectrice, la seule moralité qui puisse soutenir et conserver les Etats. Les révolution- ,, ' naires ne voient la société que dans le matériel des cbo- j ses; mais souvenez-vous, mon fils, que ce n'est pas parce '-j que des hommes sont placés les uns auprès des autres, /
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parce qu'ib sont raasemUés dans de graixles vUIes , et qu'ils habitent desmaisons, qu'il y a société; tout c^ existe encore eu France depuis vingt-cinq ans, et cependant il n'y a plus de sociélé en France depi^ vingt-cinq ans : tout cela a existé eu Europe, lors de l'irruption des hommes du nord et de la destruction de l'empire romain, et cependant il n'y avoit pas alors soùété en Europe : il y avoit alors, comme aujourd'hui, brigandage ; il y avoit abra, comme aujourd'hui, succession d'hommes phis forts ou plus adroits, qui conduisoient d'autres hommes, comme les pâtres conduisent leurs troupeaux. Règle générale , le nom de $oeiété, comme la chose , n'apparoit que lorsqu'il y a justice; il n'y pas d'exception à cette règle; die estéternelle comme celle qui donne les jours et ka nuits,
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Une autre cause a encore rendu dusses les promesses données par les constituans de 1791, c'est leur ignorance sur la nature des choses qu'ils Soient. En parlant aux révolutionnaires de leur ignorance, je vais les soulever contre moi, hien autrement que je n'ai pu le faire en parlant de leurs crimes : cette grande colère étonnera votre candeur; comment,- direz-vous, peut-on être plus sensible au défaut d'esprit qu'au déËiot d'honneurP Celte bizarrerie n'étonne que celui qui ne conooît pas le cœur bummn : quand vous aurez quelque expé> rience des hommes, vous saurez que le plus cruel tyran des âmes, c'est l'amour-propre; et cette connoissance vous expliquera tout.
Ce n'est pas que l'amour-rpropre ne soil un sentiment naturel né avec l'homme, et qui tient à ceKù de sa coa-
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SUR LA REVaUTION FRANÇAISE. 283 Mtvalion ; mais ce sentiment devient dangereux pour l'ordre sodal , lorsqu'il n'est pas adouci par quelque influence morale. Autrefois, ce sentiment ëtoit comprimé par les maximes' de la religion chrétienne, et c'est à la sage direction que cette religion lui avoit donnée, que la France devoit surtout sa tranquillité civile. La ré- Tolutîon ayant anéanti toute l'influence de la religion chrétienne, pour y suhstituer celle d'une nouvelle idée appelée la raison, il est résulté de cette substitution un afi&eux développement pour le sentiment de l'amourpropre ; et les hommes, livrés à leur sevde personnalité, ont éprouvé alors des convulsions, par un sentiment qui à peine étoit remarqué sous l'empire du christianisme. L'amour-propre, ainsi dégagé du frein qui le comprimoit, a pris ensuite de nouvelles forces dans la nature du système révolutionnaire : la doctrine actuelle est toute d'argumentation et de raisonnemens j or, l'individu qui raisonne regardant ses idées comme sa propriété la plus précieuse, combattre ses idées, c'est l'attaquer dans cequ'il ade plus irritable : de plus, la prétention des révolutionnaires étant de créer le monde moral, s'élever contre leurs cbnceptions, c'est se révolter contre leur puissance. Ses gens qui se croient des dieux, et qui s'en donnent les attributs, ont dû prendre pour des rebelles ceux qui ne se prostemoient pas devant leurs autebj et, dana cette effervescence de l'orgueil humain, l'amour-propiie blessé est devenu le sentiment le plus hùneux qui ait jamais flétri le osur de l'homme : tout révolutionnaire ne voit qu'un monstre à égorger dans celid qui ne partage pas son délire; c'est la furie qui dresse ses serpens contre quiconque veut lui arracher le sceptre infernal. Mais revenons à vous démontrée
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l'ignorance des révolutionnaires, et, par suite, l'une des eauses qni les ont conduits à obtenir des résultats opposés à ceux qu'ils promeltoient.
Au moral, comme au physique, rîen n'apparoit dans son véritable état «l'accroissement, et ce n'est que àatis les contes des fées que nous voyons des choses qui naissent toutes faîtes et par enchantement. Dans l'ordre ordinaire, nul objet ne se montre d'abord sous la forme, que le temps doit lui donner. Un chêne est produit par un gland, cependant le gland n'est pas le chêne : il renferme bien tout ce qui fera le chêne, mais il n'est pas encore le chêne. Il en est de même des conceptions morales ; une idée est conçue , par exemple , ponr amener l'ordre et l'union, cette idée n'est encore ni l'ordre ni l'union qu'elle doit produire, c'est un germe qui, jeté dans un terrain favorable, et mûri par le temps, produira tel résultat, mais ce n'est pas le résultat lui-même.
Les révolutionnaires ont confondu les choses, et, dans leur empressement de faire du nouveau, ik ont donné leurs institutions comme des choâes toutes feites, et n'ontpas vu que ces institutions n'étant quedes causes dont les effets détermineraient la bonté, c'etoit à la nature de ces effets qu'il falloit s'attai^er, et non pas à la forme de l'institution; Us ont vanté la beauté du germe qu'ils plantoient, et n'ont pas vu que l'arbre qui en devoit sortir étoil un arbre à poison. Cela tenoit à leur ignorance; ils ne connoissoient pas les véritables rapports des choses; ils ne savoient pas que la création d'une société est une œuvre morale, où l'avenir ne ressemble pas au présent, et dont la bonté doit être jugée, nonpar la fecc actuelle des choses , mais par celle qu'amèneront les effets de la cause instituée. Ainsi, conune le
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SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. a85 bien promis par les révolutionnaires n'étoit calculé que sur le présent et d'après, le raisonnement seul, il dut armer nécessairement que leurs promesses fiirent vaines , parce que les effets de la cause instituée amenèrent des résultats tout difFérens de ceux donnés par le raisonnement, au moment de la création de l'institution. Pour me &ire comprendre , je vais appliquer mes idées à la destruction de la noblesse et des privilèges, et au dépouillement du clergé et des corporations, les deux principales conceptions des révolutionnaires.
La noblesse et tes privilèges doniioient, aux &milies qui les possédoient, des avantages sur d'autres ^milles, ceux d'obtenir certiûnes places , ceux de posséder certaines propriétés. On a dit : un privilège est un avantage qui ôte l'égalité entre tous les citoyens ; c'est une atteinte aux droits des individus qui n'en jouissent pas ; or, supprimons tous les privilèges, admettons tous les citoyens à toutes les places et à toutes les ricbesses -, tout le monde, ayant les mêmes droits, la même perspective, sera également heureux. Sur les biens du clergé, on a dit : le clergé est ricbe des Henfûts arrachés à la crédulité de nos pères ; c'est un corps immortel qui engloutit les propriétés, et les enlève à k circulation ; reprenons les biens de nos pères, et rendons à la société des biens qui répandront dans son sein une nouvelle activité : ces raisonnemens ont convaincu, on a détriiit la uoUesse et dépouillé le clergé. Voyons maintenant ces a>mbinaisons dans l'avenir, abstraction laite du raisonnement, et calculons les effets réels qui vont en sortir.
Ce qu'on appelle un privilège étant un droit consacré par les conventicms et les lois, la suppression des privilège a été lue atteinte à Vidée que toi -. les Français
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ayoient de la justice, qui n'est autre chose que \e respect des GODveatioiis et l'obéissance aux lois ; cette atteinte, suivie d'un succès complet, a Ëiit germer dans toutes les têtes le principe de l'usurpation et du vol raisonné^ vingt -cinq millions de Frauçfûs ont appns que, lorsqu'on pouvoit, à l'aide des mots et du raiscmnement, justifier le Vol que l'on feisoit de la propriété d'autrui , il n'y avoit plus vol. Cette doctrine , appuyée sur des fiûls multipliés, a donné une éducation nouvelle à tous tes hahliamt de la France : dès-lors, les Français, devenus les élèves du vol, ont dû donner des résullate bien opposés à ceux promis par les novateurs. La suppression des privilèges eut donc pour développement celui de faire des Français une borde de fripons autorisés et protégés par la force publique : U) raisonnement , qui ne vit que la conception nouvelle , n' avoit pas aperçu cet effet; miûs le temps, qui ne marcbe pas d'après le raisonnement , le fit apparoitre ^ parce qu'il étoit renfermé dans la cbose conçue.
Envisageons sous un autre rapport le dépouillement -de la noblesse et du clergé; voyons la nouvelle distribution de biens, dans ses effets immédiats. Quel que fût le titre des anciens propriétaires, leur possession avoit été appropriée, par le temps, aux besoins de U sodété; ces propriétmres avoient, si je puis m'exprimer ainsi, nettoyé leur possession de la crasse originitire; l'bomme naturellement bon avoit appris à tourner l'emploi de sa fortune vers les idées de bonté ; protégé par une législation invariable, le riche avoit suivi ce penchant à la bienveillance, que la nature a mis dans tous les cœurs, et qui n'est arrêté que par les passions que l'état socral développe chez les htMome^. En réalité , les andennes
_iv,Goog[c
lans .4" ite: \ ion, /
SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE, fortunes, ameodées par le temps, étoient ord(Hm^ dans l'intérêt de la bienMsance et de la classe indigenl mais les nouveaux riches, dans leur nouvelle possession, ne virent que le droit de dépenser ; conune leurs succès n'avoient été accompagnés d'aucune moralité, ils u'em- i ployèrent leurs richesses qu'à des jouissances personnelles, c'est-à-dire, à satis&ire leurs fentaisies de table, dejeuxetdeluze.
L'esclave, devenu libre, est toujours un maître cruel; de mâne, le pauvre, âevé ra{»dement à la fortune, devieol un riche sans pitié. Dans l'ancienne France, c'étoient les nouveaux enrichis qui outrageoient la société, par l'emploi de leurs richesses ; dans la révolution , le ^ scandale fut permanent, parce que la rotation des for^ \ \ times lut continuelle. La raison vient démontrer la cause i^ ] de cet effet. L'homme, privé de la fortune, est dur à lui- \ • même ; <J>lLgé de supporter les fatigues d'un travail sans / | relâche, lil contracte des habitudes relatives à sa posi- t 'i tion : si le hasard l'appelle à la fortune, il ne change / f pas pour cela son existence-, ses sentimens restent les 1 mêmes : i] porte alors, duis l'emploi de sa richesse su- ( bile, cette dureté d'ame qu'il avoit dans l'état d'indi- j gence ; et, sous la parure du riche, on retrouve encore f les impressions morales du pauvre. ;
C'est ainsi que la nouvelle distribution donna Hen le-v,„, ^ titre, mais non les sentimens du riche, aux individus qui c ' " obtinrent les richesses : la société rencontra alors des ef- , fets opposés à ceux qu'elle avoit obtenus de l'ancienne ,> possession, et les promesses de ceux qui n'avoient com- S' ■ / biné que les abstractions de la propriété furent encore / '' une déception. -*
Ensuite les nouveaux riches révolutionnaires , pour" |
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,.^iiivb dans leurs consciences, par l'illégitimité de leurs ( litres, furent assaillis au dehors, par la force même des ' i principes qui les avoienl enrichis : dans cet état de trou- / ble, non-seulemeDt ils ne purent s'occuper de ces idées C^ généreuses qui ne se développent que dans la tranquil- / lité de l'ame, niais encore ils fiirent obligés de chercher / des secours extraordinaires contre les attaques qui leur \ furent portées joumellement parla foule qui conspirait
/' contre leur fortune : de là toutes sortes de conséquences désastreuses ; de là le riche révolutionnaire fut un homme \ sans charité, sans pitié pour les autres, livré quant à sa } personne à toutes les agitations intérieures, et n'éprou- / Tant de U richesse que les embarras et les inquiétudes ; - ^ de son côté, le pauvre , choqué d'une prospérité subite j dont il connoissoit la cause honteuse, devint envieux, / ' cruel, porté à la rébellion y et tous les vices contndres à ' \ l'ordre social sortirent d'une combinaison que te raisou- I nement seul avoit présentée comme un chef - d'ceurrc
/politique.
^ j'examinois toutes les opérations révolutionnaires, ■je vous démontrerois , avec la même &ciUté« les faits toujours en opposition avec les avantages promis, et cette démonstration vous convaiucroit d'autant plus de cette idée, la seule vraie, la seule invariable, que la juslice est la mère de l'ordre «t de l'harmonie, et que son culte produit nécessairement toutes les qualités civiles, comme son abandon amène nécessairement tous les crimes destructeurs de l'état social.
Je terminerai l'examen de la constitution de 1791» par vous fiùre remarquer l'impossibilité absolue où s'é-
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SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 289 toient placés ses auteurs, de pi'oduire quelque chose de bon et de durable. Jusqu'à présent, tout -fâbricateur d'usé roacbine avoit su que son attention première de- Toit' ae. porter sur la qualité des matériaux qu'il alloit employer :-àiais les révolutioanaires attribuèrent tant de force à leurs systèmes , qu'ils négligèrent cette première inspection, et se crurent assez puissans pour élever un édifice,' abstraction &ite de la qualité des matériaux qui dévoient le composer.
En effet, iU avoient commencé par détruire l'aesociation qui existoit en France, et n'avoient pas réfléchi à la nature d'une destruction sociale. Nous l'avons déjà dit , ce sont bien plus les impressions morales que les hommes mêmes qui font qu'il y a société : Ces impressions morales seules unissent des individus qui, par le contact qu'ils oW. entre eux , seroient au contraire des rivaux, et souvent des ennemis. La destruction d'une société n'est que la destruction de ce? impressions morales; détruire une société , c'est méconnoitre l'obéissance que chacun doit aux lois, aux coutumes et aux usages, qui ont amené l'état de l'association qui l'a vu naître j détruire une société, c'est anéantir les notions de justice qui faisoïent respecter les droite des tiers; détruire une société, enfin, c'est dépouiller les individus de toutes les idées religieuses, morales et civiles , qui les faisoient citoyens. Lorsque cette œuvre est achevée, lorsque tous les liens sociaux ont été bnsés, que reste-t-il à la place de la société? D reste les malériatix de l'édifice, il reste les individus qui le composoient ; mais ces individus ne sont plus en rapport avec l'ordre social : ce sont des individus enlevés à la puissance de ta religion, des lois et de la justice, et qui ne connoissent ]dus que
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v'^ies passions persoiinelles. Or, comment les constitnans ont-ils pu penser qu'avec de semblables indhidos, ils
V.^ alloient composer une sociëtë, et qu'avec des hommes ^dégagés de toute moralité, ib alloient fiùre çne œuvre / morale? Que dîrolt-on d'un architecte qui commence-
/ roit par gâter les matériaux qu'il destineroit à la oom- > position de son bâtiment t* Que diroil-«n d'un sculpteiv ' qui cboisiroit un bloc pourri pour y prendre sa statue? C'est cependant là ce qu'a tait l'assemblée constituants : elle a commencé par aveugler tous les hommes, pour leur parler de l'harmonie des couleurs ; elle a ouvert les cabanons et les bagnes, pour en &ire sortir la pureté el l'innocence.
Il faut le prodamer hautement , mon fils : après les destructions de l'assemblée constituante , il n'y a phi» d'ordre social possible en France ^ il y a impossibilité absolue d'association civile. ' Les révolutionnaires ont grande raison de proclamer que le retour à l'ancien état de choses est désormais impossiMe, mais la cause qu'ils donnent est aussi fausse que leur doctrine. Ce n'est pas parce que le flambeau de la raison a éclairé le peuple, ce n'est pas parce que le progrès des lumières a atteint tous les esprits, que l'ancien système d'ordre social ne peut revenir : c'est au contraire parce que 1^ natiim est tombée dans un abrutissement général ; c'est parce que les Français ont été enlevés à l'empire des moralités ; c'est parce qu'ils ont été réduits, par les lumières et le raisonnement, à l'existence purement physique j c'est parce qu'aucune notion religieuse ou spirituelle ne peut avoir prise sur eux, qu'il est désormais impossible d'en taire des citoyens.
Dans celte désorganisation intellectuelle, vous avex
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SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. i^i vu, il eat vrai, perfectionner les mécaniques, et tous les moyens de rendre l'existence physique plus douce et plus voluptueuse i vous avez vu de grands artistes, de profonds géomètres, de riches banquiers : mais que fait tout cela à l'association civile P Un père de &mille qui pratique sa reli^on , qui rempht ses devoirs d'honnête homme, et qui, par ses exemples comme par ses maxi-^ mes, Ëiit ntdtre les sentimens d'union et d'obéissance, vaut mieux pour la société que le plus habile raisonneur. Tous ces savans, tous ces artistes tant célébrés, sont étrangers à la solidité de l'édifice social; ils peuvent peut-être contribuer à l'ornement du fronton et des chajMtaux; mais l'homme religieux, l'homme moral, l'homme probe, peut seul en faire la base el le fondement; et, comme il n'y a plus en France ni religion, ni morale, ni probité, il y a donc impossilMlité d'y rencontrer ce qu'on appelle loeiété.
!Ne croyez pas qu'il y ait exagération , lorsque je vous dÎ8 qu'il n'y a plus en France ni religion , ni morale , ni probité -, ma proposition est vraie dans le sens le plus général, et vous allez en être cfmvaincu en peu de mots. Ce n'est pas qu'il n'y ùt en France beaucoup de personnes chez lesquelles le sentiment du bien moral n'est pas encore étouffé, et qui gémissent tout, bas de l'état de dégradation où est tombée k nation, mais c'est sous un rapport plus étendu qu'il faut envisager la reli- ^on,lamorale et la probité.
' D'abord , sur la religion : pour qu'il y ait religion dans un pays , il faut que des hommes soient chargés d'en apprendre les maximes à tous les membres de la
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\ f^' sociëtë : avoir nue religion est un ùàt positif qui ne se ; y) réalbe que par le ministère des prêtres; il n'y a pas de I ' } religion sans clergë.
{ / Pour avoir wx clergé, il fiiut ensuite des institutions
* / qui préparent les personnes destinées à le composer ; il
! feut des moyens d'entretenir ces institutions et les hom-
! mes qui leur appartiennent, dans un état de splendeur
\ proportionné à celui du reste de la nation. Les hommes
i destinés à réaliser l'existence de la religion doivent être
I honorés' et honorables ; ils doivent pouvoir s'occuper de
f leur mission , sans en être détournés par l'inquiétude
<, de pourvoir à leur subsistance personnelle; ils doivent
I même être dans le cas de représenter la divine Provi-
f dence sur la terre, enjoignant les aumônes temporelles
I aux consolations spirituelles : sans un clergé, il n'y a pas
f de religion; sans un clergé bien fondé, il n'y a pas encore
i de religion.
I Maintenant voyez la France. Le clergé a été renversé
f de fond en comble; une grande partie des membres qui
f lui appartenoient a été détruite, soit par les supplices, soit
-.-. par'la misère , soit par les chagrins ; le reste a été divisé
'■ ., ou avili, ce qui est pis encore; nulle institution d'ailleurs
j^ n'est restée pour former de nouveaux membres : il n'y a
/ donc plus de religion en France.
'} Ne voua laissez pas prendre aux mots; et, parce que
vous verrez écrit sur du papier que la religion catho-
' i lique est la religion de l'Etat, ne croyez pas pour cela
' \ que le catholicisme règne encore en France. Les choses
i t morales, pas plus que les choses physiques, ne se sou-
I ( tiennent en l'air; il leur &ut un appui réel; il n'y a pas
; > d'armée sans soldats ; il n'y a pas de société sans ci-
V ; toyens; il n'y à pas de religion sans prêtres.
C,q,-Z.-dbvGOOglC
SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. agî
Je vais plus loin, et je dis que la proclamation de la Z'
liberté des relîgîoiis faite dans les nouveaux codes con- i
stitutionnels est un obstacle perpétuel à tout étaUîsse- |
ment religieux (i). La religion n'est, humainement par- *, '
lant, qu'un moyen d'imir les hommes, et de les feçonner | 1
au joug social par l'influence des idées spirituelles. Or, J !
comment réunir des voyageurs, en les autorisant à pren- \ ■
dre des routes différentes? Nulle religion n'esiste en ^
abstcaction; il n'y a de religion que parce que plusieurs |
individus s'accordent, et se réunissent sur des principes 1
religieux^ il y a la religion juive, il y a la religion chré- |
tienne, il y a la religion niahomélane, mais il n'y a pas i
la religion en général. Que veut donc dire la permission |
donnée constitutionnellement à des citoyens d'avoir une i religion en général ?
Liberté de religion est un assemblage de mots inco- f
hérens, dont tes philosophes ont abusé, comme ils ont i
abusé de tout, pour égarer les peuples; il n'y a point de |
liberté de religion : on est élevé dans une religion; mais |
(l) En ,bUnunl la proclainitian de la libertë des retigiona , je n'eatend^ ^
pu prtolier rintoUtaaoe , c'eal-k-dire, eiàler lui pounuilei judioïaits) pour K
raiaoa d'opinioiu rel^ieiuea : U diEïicnce , ou l'alncmM d« relïf^on , a'ot i
pta da domaioadea loïa. Tordre aocial ■tteigniat les faiU et aan lei peni^. à
D y « kî lin mjatëre politique nae lei vrais publicisln counoiiaent tùen. Ce 'i
qu'on peut ^zt , <if\ que la tolérance , en maliira de religion , n'entre pas ^
dani let oUigaliou [inipceinent dilsi du GeiiTemement j le Ganiememeal ^
tolère f parce qu'il n'a lien k vfûr dans lea conscie ncea : aon action commencB j
quand le fait appannt. Toità pourquoi la loi punitMe aacrïlègej eE ne parte s
, pai de l'impie on de l'athée; mai), li l'impie etl'atb^ ne peuiflutftre frappéi /
par la loi, partout ili aont pourauivia par le mépria et l'indication publique - %.
eu Fcuice Mulement ila mnl protégés , pic U grande mniiiiE que chacun eit )S
libre de le hire une religion, c'ot-k-dire , de n'en point lyoii. Il ; a une /
grande différence entre tolérer de fait defl religions existantes, et proclamer î
en priseip* U liberté (le nl^icui. \
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'^ on ne w £iit pas une religion comme on se bâtil une ■■-.. maison. Si quelqu'un procUmoit la liberté des chartes, ^•- et annonçoit qu'il est permis de se choisir une constitution à son gré , on s'empresseroit de renfermer lui tel \ publiciste ; il n'est pas plus sage de proclamer la liberté de religion. Il est bien aingulierqae, pour ccHnposer une société, on veuille que, dans ce qui tient à l'existence ;' civile, chacun suive les mêmes lois et les mêmes principes ; et que, dans la partie morale ou spiritndle, partie bien autrement essentielle à l'ordre puUic, on abandonne les hommes aux écarts de leur imagination.
On est d'une r^i^on comme on est d'une nation ; la religion et la nussance nous sont données par Dieu , et ne viennent pas de notre choix ; proclamer la' liberté de religion, c'est donc proclamer l'absence de religion; c'est donner à chacun le droit de s'en créer une, c'est-à-dire, de n'en point avoir.
Maintenant, comme la religion catbfdique a été anéantie en France, et qu'on ne Sait pas de religion à volonté, pas plus que de société, je vous ai dit un Gàt vrai, quand je vous ai annoncé qu'il n'y avoit pas de religion en France.
Je passeà la morale. La morale d'une nation est la rëù' pion des principes de conduite , en ce qui n'est atteint ni par la religion, ni par les loisj la morale n'a point de sanction par les peines temporelles, comme les kûs; elle n'a pas, comme la religion, ses espérances étemcjUes; cependant la morale tient d'aussi près à l'ordre politique que la i-eligion et les lois.
A Rome, la puissance de la morale étoit réalisée par
les censeurs cl»arç[éa spécialemeal de réprimer les atteintes aux mœurs ; la censure , possible dans un petit Etat, disparut, lors de l'agrandissemeat de l'empire romain. Dans nos Ëtats modenies, la morale n'a point de ministre, et cependant son influence n'en est pas moins grande pour le règlement des sociétés : les nations, pour subsister, n'ont pas moins besoin de morale que de religion et de lois ; les mœurs étant une grande partie de l'existence politique, la morale, qui n'est que la doctrine née des mœurs, est donc aussi un des soutiens de cette
La morale est une sorte de législation non écrite, qui règ^ les actions du citofen dans un rapport qui écht^ppe à la Teligîon,£t qui ne peut être atteint par les lob; c'est un des piincipes de la vie politique. La morale tient à la feis à l'ordre public et à la dignité de l'bomme; c'est une puissance insensible dans sa marcbe, et qui produit les effets les plus constans : pour s'en ^re une idée , il &ut envisager l'homme qui la pratique et celui qui la në^^ige.
L'homme moral n'obéit pas seulement aux lois, il respecte encore tous les Uens sociaux , de quelque nature qu'Us soient; le public est son juge, et il ne veut pas plus mériter la censure de ce pqblic que celle des magistrats. L'homme ipimoral obéit bien aux lob, mab Toilà tout ; quant à ce qui n'est pas textuellement défendu, il n'écoute que ses passions ptersonnelles ; les convenances d'âge, de sexe, de condition, rien n'est respecté par lui ; tout ce qui le contrarie est préjugé, et, pourvu qu'il éch^pe à la punition, il est satisfait.
L'existence de l'hpmme immoral est plus dangereuse pour la sociéti que celle de l'homme coupable : l'ordre public tire vengeance de la transgression de la loi ; mab
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rhomme inmioral brave impunément la société, dont 3 détruit les bases d'une manière irréparable : la morale , qui n'a point de ministre visible , ne peut avoir s^is&ction de l'individu j il n'y a que le temps qui la venge , eu amenant la destruction des corps sociaux qui l'ont abandonnée.
RapprocheE cette courte explication , des laits de la
révolution, et vous concevrez bientôt comment il o'euste
'\ plus de morale en France, et commeat même il n'en
peut plus exister avec le système mobile qu'elle a adopté.
;' La morale est «imme la laUe des mœurs; or, après les
destructioDS révolutionnaires, où sont les mœurs de la
/ Franïe? Nulle haMUide sociale n'a survécu au naufrage;
f les individus, appelés à la liberté de Mre taut ce que ne
( défendoient pas leurs maîtres, n'ont plus respecté aucun
^\ de ces liens sociaux qui, bien que non prescrits par la
/ loi, n'en contribuent pas moins à l'équilibre social. De-
.' puis 1 789, ou n'a pli^ connu en France que deux classes
\ d'hommes, les hommes repris de justice, et ceux qui ne
\ l'étoient pas; du reste, aucune autre nuance entre les ci-
/ toyens : quiconque n'a pas eu contre lui une condamna-
l tion crimioaUe est un homme irréprochable. C'est là on
[ se sont arrêtés les profonds législateurs de la révolution;
\ leur code sur la calomnia ne .regarde comme calom-
( nieuse que l'imputation des faits méritant les peines de
\ police correctionnelle. Quelle dégradation pour une na-
f tion qui s'étoit lait un sentiment aussi délicat que celui
de l'honneur français, et qui préféroit la misère et la
mort à l'absence de ce sentiment .
Lorsque le culte de la morale tut abandonné, le vrai / publiciste prédit la fin de l'association française ; l'évè- /' pementvériBa la prédiction. De; hommes, qui &isciienl
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rougir la société par leurs mœurs, U firent bientôt gémir par leuis crimes; tous les premiers de l'État furent Aei ignorans, faisant gloire de leur immoralité, et iniultant par leurs actions , comme par leors paroles , à U simplicité des bons citoyens qui conservoient par leurs mœurs ta tradition du vrai Français. Enfin la France périt : après le trynpbe de l'immoralité pendant trente années, après le I>ouleTersement de toutes les habitudes de la nation , pour y substituer la licence et le libertinage individuel, il n'y a rien d'eiagéré , sans donte, dans U jwoposition que je vous ai annoncée , qu'il n'y a plus de morale même possible en France. Vous entendrez cependant répéter souvent te mot , nuùs vous cbercberex en vain, la cbose.
DO i^puri i« pKOBni. '
Reste à envisager la probité. Qu^ques individus qui ont de la probité ne font pas qu'il y ait probité dans une nation-, comme quelques voleurs, dans une société oi^uisée , ne font pas que la société soit composée de brigands. Pour qu'il y ait probité dans une nation, il • &ut deux choses , la doctrine et le &it : par la doctrine, les principes de probité sont enseignés ; par le fiùt , les hommes probes sont honorés. Ces deux conditions sont inséparables ; en vain les hommes sages proclameront-ils Vatihté des principes : si le gouvernement honore les frelons, et leur accorde les avantages de la société, il n'y a pas de probité dans la nation.
Maintenant que s'est-il passé en France depuis vingtcinq ans : sur la doctrine, vous avez vu les révolutionnaires prêcher hautement l' usurpation et le vol ; dans la
DOUveOe doctrine, les droits sont devenus des crimes,
t les révoltes sont devenues des actes légitimes. Quant aux
i &its, TOUS n'avez vu prospérer que celui qui s'est s^
; dans la révolution : l'homme qui a acheté des biens sans
t les payer, l'homme qui a remboursé ses dettes avec une
I monnoie ima^naire, l'homme qui a trahi mille fois ses
I sermens et sa ccHiscience, voilà les prot^# du nouvel
I ordresocial; tandisqoê l'homme véritablement probe n'a
' recueUli que des hilmiliàtionï, et est tombé dans la misère.
Dire qu'il y a probité dans une nation ainsi composée,
parce que quelques honnêtes gens honorent encore leur
.pays, ce seroît proclamer les avantages de l'hiver, parce
^'il s'y rencontre encore quelques beaux jours : ces
beaux jours n'empêchent pas que la nature ne soit
morle , et que toutes les puissances de la fécondité ne
soient arrêtées.
En terminant , je vous annonce que les &its qui se sont passés depuis la proclamation de la constitution de 1 791 , ont justifié toutes les observations que je viens de vous Saire dans cette lettre ; et, bien que l'on ait Gon> linué de donner le nom de société à l'état de choses qui a existé , la vérité est qu'il n'y a plus eu de société en France, parce qu'il n'y a pas de société sans religion, • sans morale, et sans probité. Les Français, dégagés dé toute espèce de lien social , ont été conduits comme un troupeau de bestiaux ; livrés à un arlntraire permanent , décimés pendant l'anarchie, avilis sous le directoire, esclaves soumis sous Bonaparte , vous les verrez obéir aux caprices de tous ceux qui voudront se dire leurs maîtres; voilà les effets de la constitution de 1^91. -Vous verrez des hommes agjr sur d'autres hommes, par la force et la perfidie ; vous verrez un élat continuel d'agitation el
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de désordres; mais tous ne verrez plos cette action douce et nuancée de la Providence, qui forme Les corps politiques : en un mot, à la place de l'œuvre de vie et de beauté promise par les constituans, vous trouverez un squelette décharné et effroyable à la vue.
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Dfes l'origine de la révoludon, le» personnes qui avoieat étudié les combinaisons sociales avoient prévu que l'abandon de la justice et la création d'un oouveati droit établi par la force alloient amener des boulerersemens de toute espèce \ elles sentoient bien qu'en accordant aux fripons les récompenses dues à l'hoonéte homme, en appelant vertu ce qui étoit crime, en livrant aux supplices des coupables le dtoyen élevé dans les principes qui formoient la sagesse du temps on il vivoil, il devoit sortir de là une époque de douleurs , de peines et de misèi^, d'autant mieux marquée, que les passions personnelles étoient plus excitées par les positions ennemies qu'avojt amenées le développement des richesses : mais eUra étoient loin de s'attendre à l'audace, à la barbarie , à la scélératesse qui composent l'événement du 10 août 1792.
Rien, dans la marche de l'univers, ne ressemble à ce £dt : une nation , favorisée du Ciel , existoit depuis treize cents ans ; ce long période de temps avoit été employé à créer et à développer des mœurs et des institutions en rapport avec les antécédens : l'autorité souveraine , première base de toute société , avoit été fixée entre les mains d'une seule làmilte , avec tous les ménagemens que demandoient l'étendue de l'Etat et sa tranquillité ; enfin , les sentimens les plus convenables à un
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SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 3oi corps social qui avoît bit des pas immenses dan» k mï> lisatioD , étaient répandus dans toutes les classifications amenées par le progrès des choses. Le lo août, des brigands armés attaquait le cOrps social, brisent les institutions qui le fbndoient, renversent le trône- qui en fiiisrat le plus ferme appui, égorgent les défenseurs de la mo narcbie, jettent le monarque dans une prison, et, sur les cadavres de ses servitenrs, proclament leurs forfaits comme des œuvres de sagesse, qu'il &at respecter, sous pane de mort.
Cet événement fut le coup décisif de la révolution française : jusqu'alors des attaques partielles avoient été dirigées contre le corps social ; une gruwle partie dta révolutionnaires, dupes eux-mêmes de la doctrine qui les entrûnoit, avoieut marché plutôt sons l'étendard des argumentations que sous celui de la force : au lo août, ce fut le passage du Bubieon, ce fut une attaque directe contre l'association politique; la force seule fiit invoquée, le crime leva audacieusemeat la tète , et les barbares du dix-huitième siècle ne déguisèrent plus ni leur but , qj leurs moyens : mort au corps social , mort à la monarchie française, telle fut leur dévise; la victoire fot complète , la nation succomba , et rassodatbn française fat dissoute aans retour.
Dans cet évèuement, ce n'est pas le nombre des massacres , ce n'est pas le sang ruisselant de tous côtés, qui doit surtout vous faire horreur; c'est le sang-^id des philosophes qui avoient amené ces massacres ; c'est la perfide habileté de ces philosophes à s'emparer des plus noirs forfoits, pour &ire triompher des systèmes; c'est leur abnégation de tous les sentimens qui tiennent à la civilisation ; c'est le spectacle effrayant de cdtoyeas
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chfirdiant des alîmens dans le cadavre de leur corps politique. Tâchons de Uen saisir le caractère et les causes de cette époque trop fameuse du lo août.
L'histoire des natitms est remplie d'évènemeiis on l'ambitioii et le déair des richesses ont mis les ormes à la main à plusieurs c)ie& , qui ont eu l'art d'entraîner dans leur parti une multitude d'hommes, de le» exciter, et de les &ire égorger entre eux ; ainsi Mariut contre SyUa, ainsi C^tar contre Pompée. Dans ces éyènemens, les passions une fois exaltées avoient un but marqué , c'étoit le triomphe d'uu homme oonnu , c'étoit Mariut ou SyUa, c'étoit Céiaroa. Pompée. Dans la ré^dulion, ooiis voyons la même exaltation dans les passions, nous voyons la même fiireur dans les actions ; mais cous n'a- (tercevons ni le but , ni le chef. Les révolutionnaires ont une doctrine , ils n'ont pas de chef; c'est cette circonstance qui rend la révolution si dangereuse et si cruelle dans ses effets.
L'esprit révolutionnaire est le délire de l'amour-propre , sa base est le fiinatisme de l'orgueil ; le révohitionnaire ne connolt pas de supérieur, n'écoute que ce qu'il appelle sa raison , c'est-.à-Klire ses passions : isolé de b religion , de la monde , des lois sociales , il est son centre à lui-même ; le reste de l'Univers lui est étranger. Vmlâ pourquoi les révolutionnaires se sont toujours entendus pour détruire, et ne s'entendront jamais pour élever : s'agit-il de renverser les institutions existantes, le clergé, la noblesse, la magistrature? tous se réunissent, parce que tous ont un intérêt commun, celui de la destruction. S'agit-il ensuite de créer de nouvelles institutions, pour assurer aux vainqueurs le partage du butin ? tous se div^nt, parce que chacun ne connoit plus que ce
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qui regarde sa personne i et ceux qui paroîssent les chefs , pikrce qu'ils sont plus en av&nt, sont égorgés les premiers. Bailli, PHion, Danton, Robespierre, Carnet, Bonaparte, sont tour à tour les c)i£& de bandes Té* volutionnaires , et tombent tour à tour sous les coups de leurs camarades.
Cela tient à l'essence de la doctrine, qui est toute personnelle, et qui attribue à chaque individu le droit de régler l'ordre social , sans reconnoitre ni la puissance du temps , ni la liaison des antécédens , ni l'enchaînement des différentes parties de l'Univers. Une telle doctrine tient nécessairement en éveil toutes les passions , fournit des armes à tous ceux qui sont contrariés par la marche des choses, et devient une idole pour tous ceux qui ne veulent pas reconnoitre de lois. Lorsqu'une telle doctrine lut autorisée chez une nation ardente, et agitée par tous les intérêts divers que feii naître une grande circulation de richesses, elle dut pro' duire des commotions terribles : le lô août fut la dernière, parce qu'elle donna tout-à-£iit la mOrt au corps poHtique.
Pour quiconque ne connoit pas l'influence de la doctrine révolutionnaire, cette journée du lo août estinex- [^cable : on voit une armée, et point de général ; on voit une attaque, et l'on ne connoit pas les assaillans; les plus grands effets sont produits, et l'on cherche le moteur. C'est qu'aucun individu n'a dirigé ce mouvement terrible ; c'est qu'il ne feut pas de chef pour détruire , c'est qu'il n'y a ici que la mort et le crime , et qu'il n'est pas besoin d'union pour produire ces calamités.
Pour réussir dans l'examen des choses morales, il feut, mon cher fils, remonter à leur cause, autant fpie
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cela est permis à dos ibibles moyens ; je vais rechercher avec vous la cause prindpale de cette explosion terriUe du to août, etje tâcherai de préciser le moment où cette cause est derenue visible aux yeox de tout htMome appelé à &îie usage de son intelligence.
UGIB PUatapUB DV M Awnt.
Depuis soixante ans , la doctriae révolutionnaire ëloît ouvertement précliëe par ks philosophes du dix- huitième siècb ; mais , jusqu'en 1 789 , cette doctrine ëtoit restée dans les livres. H est vrai que cette doctrine minoit insensiblement le corps politique, et chaque nouveau-né, à qui l'on inculquoit les idées du jour, étoit un dtoyen de moins pour Tassociation française ; c'étoït une pierre détachée du bâtiment.'
Néanmoins, la société eût pu encore se maintenir, long-temps, parce que c'est toujours la masse non lettrée qui lait le ibndement des sociétés, et que cette ùiasse restoit étrangère aux nouvelles maximes : mais le danger devint imminent, quand la doctrine s'infiltra dans les ^ autorités mêmes qui gouvemoient la France. Les hommes qui dirigeoient les institutions de France ayant attaqué leurs propres institutions , des ministres ayant professé la doctrine libérale, la Emilie royale ellemême mécounoissant l'ordre de la Providence, et ayant soumis ses droits et son élévation à la discussion du rai^ sonnement; la doctrine produisit alors tous ses pernicieux effets^ le peuple reçut, par ses chels, le poison qu'il ne pouvoit pas prendre de lui-même^ et la corruption gagnant les parties essentielles , le corps en fiit bientôt généralement infecté.
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SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 3o5 Éùtuseau a dit : « Le premier qui, ayant enclos un ' » terrain , s'avisa de dire : ceci ett à w/uti, et trouva des \ » gens assez simples pour le croire, fut le vrai fondateur i » de la sociëté dvile. » On peut dire de même : le pre- ' mier qui s'avisa d'abandonner ce qui ëtoït consacré par ; le temps et.la posyssion, pour le fiiçonner par le raisonnement et les combinùsons de l'esprit, fut le véritable fondateur de l'ère révolutionnaire. Que de crimes, de {Tuerres, de meurtres et demisères, n'eût point épargné au genre humain celui qui, renversant cette innovation, eût crié à ses semblables : » Respectons l'béritage de nos » pères , et ne' sacriEons pas l'ouvrage des générations * aux sc^hismes de nouveau -venus! Ce n'est pas la » main de l'homme qui a £dt ces mstitutûms blâmées M par l'esprit fort; c'est le temps, c'est une force au-des- » sus de tous les raisonnemens, et qui emporte avec elle . 1) et les hommes et les choses. Que parlez-vous de dé-" % truire les institutions existantes ? les institutions sont , » comme les saisons et les températures, des décrets de » la Providence-, ce ne sont pas elles qui sont mauvaises, » ce sont les hommes qui sont indociles. Façonnez les » hommes au joug que le temps leur a imposé ; mais ne V hrisez pas des lois sans lesquelles ils n'existeroient pas » comme citoyens. S'ils ne peuvent s'arranger d'instîtu- » dons appropriées par les siècles à leurs besoins et à » leurs positions sociales, que deviendront-ils avec des H institutions nouvelles, étrangères à leurs habitudes, à » leurs inspirations, à tout ce qui les ^ frappés dans l'or-' » dre moral? Et puis la justice, l'honneur, la probité,
» toutes les vertus de l'homme que mettrez -vous
» à la place?... Malheureux tentateurs! retirez votre b présent funeste, et ne donnez pas à l'univers une iiou-'
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M velle cause de mort..^. » Inutiles regrets! La pT«-
mière innovarioii entraîna toutes les autres.
Parmi ces innovations , voici celle qui figure comme -cause principale, et qui peut être regardée comme la , pierre angulaire de la révolution. La convocation des états-généraux, le doublement du tiers-état dans la râpi'ésentation ï des rapports nouveaux établis entre des ordres qui avoient changé dans leur existence; tout cela *pouToït se faire sans les grandes convulsions que nous avons vues, parce que tout cela avoit -été préparé par le temps, et parce qu'on n'eût fait que consacrer des choses déjà achevées. La rupture de l'association française commença le jour ou des individus, sans pouvoir et sans mandat, se proclamèrent puissans et mandataires , et trouvèrent d'autres hommes assez sols pour les laisser faire. Pour vous préciser le fait, ce sont les arrêtés des députés du tiers-état, des lo et 17 juin 1789, qui sont la source de tous les malheurs qui ont pesé sur la France, et le 10 août étoit renfermé dans ces arrêtés, comme le chêne est renfermé dans le gland qui vient d'être planté. Examinons ces arrêtés.
Comme il n'y a pas de corps physique où toutes les parties soient absolument égales , et que l'h^monie ne résulte que des inégalités mises en rapport, de même il n'a jamais existé de corps poUtique ou de société, sans des classifications de citoyens; l'âge, l'expérience, les qualités physiques et morales , mille causes sorties de la réunion même , amènent el nécessitent ces classifications : l'association française en reconnoissoit trois principales : le clergé, la noblesse, le tiers -état. Ne cherchons pas ici ce qu'étoient les ordres en France, el comment le temps les avoit accommodés à la monai^
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, SUR LA RE.VOLUTION FRANÇAISE. 807 chie; ils existoient, voilà le fait; leur réunion par députés foriDoit ce qu'où appeloit les états^énéraux.
Au milieude quelques embarras financiers, Louis XVI croît trouver des secours dans la convocation des étatsgénéraux ; il les réunit pour les consulter ; les députés des troa ordres arrivent à Versailles. Là, les députés du tiers-état annoncent hautement leur intention d'inn<Jver, et veulent forcer les députés des deux autres ordres à se confondre avec eus pour une vériiicalion de pouvoirs qui leur est étrangère. L'autorité royale montre de l'hésitation , et balance un instant dans la protection . qu'elle doit à des droits acquis , et à des institutions qu'eUe-mème a appelées à son secours. Les députés du tiers-état, enhardis par cette hésitation , prennent l'arrêté du 10 juin 1789, par lequel, usurpant le pouvoir souverain, ik somment les députés de la noblesse et du clergé de se rendre à leur assemblée particulière, poiir y vérifier leurs pouvoirs , sinon déclarent qu'il sera donné déËiut contre eux.
Le 10 juin 1789, les députés du tiers-état menacent; le 1 7 juin ils réalisent leurs menaces, consomment leur usurpation, en s'intitulant assemblée nationale ; s'attribuent tous les pouvoirs, soit pour détruire, soit pour 'créer, et se proclament hautement, non ps seulement les députés de la nation, mais la nation elle-même. L'autorité royale ,- dépositaire de la forte publique , recule devant cette usurpatiorf ; au lieu de faire punir avec sévérité des hommes qui attaquoîenr si ouvertement l'ordre social , elle les laisse ajouter à la force - de leur attaque celle d'un premier triomphe ; tel fut le germe qui , jeté dans un terrain favorable , a produit les fruits amers recueillis au mois d'août 179».
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Lorsqu'on veut juger inie œuTre mor^e , ce n'est
pas daus le moment qu'il Tauti l'envisager^ destinée a
|>roduir6 dans le temps, c'est son avenir qu'A feut voir ;
une institution u'q pas de présent, elle n'a que des
,/ effets qui apparoissent en se développant. Les choses
^ morales sont comme les choses physiques, dies ont
j leur marche oliligëe. Un gland est planté , il n'y a pas
i «éncoFe det^êne^ mais l'agriculteur voit l'omhre pro-
l tectrice qui &vorisera les danses joyeuses de ses enfens.
j Hercule, au berceau, étouffe des serpens ; il n'est pas
I pour cela un héros, mais 4'observateur aperçoit là le
: germe de l'héroïsme. Voyons de même, dans l'avenir,
les arrêtés des lo et 17 juin 1789.
COHSÉfJDEBCBS DBS UBftnéS DES 10 KT « JUIN 11S9.
Pour connoltre l'avenir-, on s'attache aux principes dfe la chose que l'on examine ; les effets de toute conception morale sont nécessairement en rapport avec le principe qui l'a &it naitre : l'action des principes est inévitable ; pour s'y soustraire, il fàudroit être plus puissant que Dieu.
■ Quel est donc le principe qui a dicté les arrêtés des a e et 1 7 juin ? ce principe , qui est le fondement de la •doctrine révolutionnûre , est l'usurpation des pouvoirs ^ui maiotenoient la nati(m française dans l'unité sociale. Les députés d'une classe de la société sont appelés par l'autorité légitime, pom^tre consultés sur tes besoins de la position pohtîque qu'ils représentent : tout à coup ces ■députés se déclarent souver^ns, et se placent au-dessus deslois,du tempset de laProvidence; ils somment d'autres députés d'obéir à leurs volontés, et les menacent de leur toute-puissance; ils rejettent les mandats qui les ont
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appelés, et se proclament les mitres absolus de la vie et de U fortune de leurs commettans. C'étoit là la plus vaste usurpation qui pût être faite -, ce fut en même temps la plus dangereuse, parce qu'elle (îit colorée par le raison- Dément; mais, quelle que soit la nature de cette usurpation, ne vous attachez ici qu'à un point, c-'est qu'elle fiil le principe des arrêtés des lo et i^ ^q ^7^- ^^ principe coonu, vous savez l'histoire de la révolution : usurpations et crimes , crimes et usurpations , voilà , en deux mots, cette histoire.
C'est en vain que d'éloqnens sophistes voudront ici TOUS éhlouir par les grands mots de perfection, de progrès des lumières ; il n'y a pas de perfection où il y a crime. Sans doute l'emploi de l'usurpatioa, eomme moyen de régler les sociétés^ est une idée nouvelle; mais il n''y a> que le génie du mal qui puisse regarder cet emploi comme un perfectionnement ; on n'a jamais appelé progrès la découverte d'un poison.
Les sophismes imposteurs par lesquels ou veut colorer le principe vicieits de l'usurpadon sont de nouveaux dangerscontre lesquelsjenesaurois trop vous prémunir : les députés du tiers-état et leurs successeurs, eu cachaut leurs usurpations sous des noms imposans, ont égaré tous les esprits , et donné à leurs vob une couleur plus ^dangereuse que les vob mêmes : en détruisant, ils ont eu l'air de conslmiire; en égorgeant, ils ont paru donner la vie; en s'eorichîssant, on crut qu'ïk làisoient l'au- . mène. Cette Ëmsse apparence de libéralité est le cachet de la révolution , et son hypocrisie la dbtinguera toujours de celles qui ont désolé et qui désoleront le monde.
Partis d'un principe d'usurpation , les députés du Uers-état ne pouvoieni produire que des. effets en rap-
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port avec l'usurpation , c'est-à-dîre des Iroublcs et des crimes. Remarquez comment cette conséquence deyenoit nécessaire.
D'abord , les pouvoirs usurpés exîstoient quelque part ; ces pouvoirs esistoient dans la famille royale , dans le clergé , dans la noblesse , dans les différentes corporations qui formoient ia monafcbie française; les membres de la Emilie royale, les personnes qui appartenoient aux ordres, ceux qui composoient les corporations, durent donc manifester de l'opposition, et résister de toutes leurs forces" à l'usui^ation :- de là des troubles, des baines, des inimitiés, des vengeances.
L'usurpation frappant sur les lois que le temps avoit données à la société, non-seulement les dépositaires des pouvoirs publics en furent atteints, mais encore tous les individus qui tenofent en la moindre chose à l'ordre social. La première propriété du citoyen est la protection des lois sous lesquelles il est né ; toutes ses autres propriétés ne sont qu'une dépendance dç celle-là. Sa vie, son htHineur, sa fortune, ne sont assurées que parce qu'il y a des lois qui existoient avant lui : s'il a de la considération, c'est parce qu'il a suivi des maximes qu'il a trouvées en vigueur; s'il est possesseur de biens-ibnds, dette possession n'est réelle que par la loi existante ; s'il a des droits- mobiliers, cette propriété n'est vraie que , parce qu'elle est consacrée par une loi connue. Lorsque tous les Français qui avoient quslque sentiment de leur existence politique, virent une assemblée de nouveau-venus se ■placer audacieusement au-dessus de la société , et là, s'attribuer la faculté de détruire toutes les propriétés en détruisant toutes les lois , ils durent aussi Se soulever contre cette monstrueuse prétention, et ^re
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tous leurs efforts pour renverser une assemblée qui les meuaçoit de la misère et de la mort. La déclaration des députés du tiers -étal, des loeti^juin, fut donc une Téritable déclaration de guerre entre les différens élémens qui composoient l'ancicDue société, et l'effet de cette déclaration lut d'enlever tous les faits, qui alloient se passer, à l'action/ de la justice , pour les soumettre à l'action de la force.
Ces germes de troubles durent ensuite prendre des développement rapides, par la doctrinf; qui alloit sortir \^ du principe d'usurpation. Jusqu'alors tous les Français, / sans distinction, avoieut été élevés dans le plus grand ( respect pour la propriété ; ils avoient été nourris dans | l'idée que la plus légère usurpation étoit punissable , et qu'il n'étoit pas permis d£ porter atteinte en aucune manière aus droits d'autrui -, mais l'usurpation sophistique des députés du Tiers - Etat l«ur apprit qu'il n'y avoil plus rien de sacré à fôté de la âiculté de rûsonner, et qu'il suffisoit de pouvoir colorer de quelques mots imposteurs l'action la plus injuste, pour la rendre légitime. De là naquit une nouvelle doctrine, d'après laquelle il n'y avoit plus rien de criminel en France ; en euxmêmes, le vol, l'assassinat, ne furent plus des actions punissables; ib devinrent, au contraire, des actions vei^tueuses , quand ils entroient dans les vues des nouveaux législateurs. Kéflécliisssez aux effets d'une telle morale, se développant au milieu des troubles nés de l'usurpation elle-même, et toutes les horreurs que vous avez vues dans la réviJution n'auront plus rien d'extraordinaire pour vous.
D'un autre côté encore, les députés usurpateurs augmentèrent la nécessité des troubles, par la position où ib
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te trouveieDt -. ces députes ëtoient presque tous des gens peu élevés dans l'ordre social, et possédés des passions personnelles qu'un État avancé de dvilisation a compliquées il'smbitioniledésirdesrichesses, lasoif de toutes les jouissances connues dans une société nombreuse, voilà les passions dont étoient possédés ces députés. Quels effets ne durent pas produire ces passions, lorsqu'il fut établi un foyer pennaneat, au milieu duquel elles trouToient uo aliment continuel? Combien ces passions durent fermenter, quand on adopta pour principe que le temps , les titres , la possession , n^iéteôent plus rien ; que le raisonnement étoit tout, et qu'il euffisoit de présenter quelques images dans des discours , pour étrç autorisé à toutes les destructions dans les fiùts.
Les usurpateurs furent e»u(-mêines les premières vie-. times du nouveau principe qu'ils avoient adopté ; et ce ^t lecentre de l'usurpation où les effets de ce principe se firent sentir davantage. Les députés du tiers-étal s' étoient déclarés souverains, et ils avoient commencé l'exercice de leur souveraineté par la destruction de toutes les bases sociales : tout te monde trouvoit cela admirable, et jamais les œuvres de la plus exacte justice ne lurent célébrées avec autant d'enthousiasme que le furent les premiers brigandages révolutionnaires; mais il y avoit autant de sottise que d'aveuglement à croire que les choses alloient s'arrêter au moment qui conviendroitaux usurpateurs. Ces hommes, aveuglés par leurs passions, ne voyoient pas la génération qui étoit derrière eux, et qui les poussoit de toute sa force dans la carrière, qu'ils venoient d'ouvrir.
Un crime en entratne toujours d'autres après lui: cela çsl vrai d'uQ individu; cela est plus vrai encore d'une
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msaae de coupables : l'assemblée nationale avoit usurpé sur les anciens pouroïrs; des révolutionnaires, non moins hardis, usurpèrent sur l'assemblée nationale; ceux-ci forent suivis de plus hardis encore, et bientôt d'usurpations en usurpations , des hommes de boue et de ssag firent servir là puissance des assemblée^ délibérantes à donner le nom de lois , aux forfiiitSi les plus effroyables.
Le 17 juin 1789, l'assemblée dite constituante se Ê,, proclame souveraine ; cette usurpation reste impunie : / le i4 juillet, les électeurs de Paris imitent l'assemblée J constituante, et soutiennent hautement l'insurrection s militaire , qui livre la Bastille dans les mains des re- ^t belles : le roi cède à cette insurrection. Le 5 octobre , ^ vingt mille brigands partent de Paris, viennent attaquer | le roi à Versailles, et l'amènent prisonnier à Paris. L'as- ï semMée n'a pas le courage de s'élever contre cette vio- -j lence; elle transporte ses séances à Paris : là, elle devient { elle-même l'esclave de la plus vile canaille, soulevée par ? des hommes partis du principe d'usurpation. ■'
L'assemblée nationale quitte ses fonctions, et appelle de nouveaux députés ; ces nouveau - venus sont emportes beaucoup plus loin que les premiers usurpateurs : l'assemUée nationale avoit moissonné dans le champ des destructions ; ses successeurs sont obligés de donner au principe d'usurpation de nouveaux développemens , pour obtenir de nouveaux pillages : des ordres et des corporations, la spoliation est étendue aux individus : le code des émigrés est préparé, et des cadres de culpabilité sont créés , où chaque Français pourra être enveloppé à la volonté des usurpateurs présens et à venir.
Le roi, qui n'a pas employé le fer vengeur pour punir
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la première usurpation, veut faire des observations à des hommes que la fureur possède- Ces observations sont des crimes, et ie renversement du trône devient le seul lait qui puisse tranquilliser les hommes de l'usurpation. Le 10 août, le roi est attaqué ouvertement aveu le même principe qu'il Ta été les lo et 17 juin, et sa chute est te fruit d'une première usurpatiou qui cachoil dans sou sein ce produit ^reux.
Il n'est pas an homme sensé qui u'qit prédit ce résultat, en voyant le succès de la première tentative des députés. Louis XVI, attaqué le 17 juin 1789, et laissant dormir le glaive vengeur dont il étoit armé pour le salut de la société , (ut frappé ce jour-4à même du coup qui l'atterra le 10 août 1792.
Quiconque siiit fiiire usage de son intelligence, et n'est pas aveuglé par quelque passion personnelle , peut ainsi deviner tous les produits de l'avenir ^ il suffit pour cela de bien démêler le principe qui agit ; ce principe connu , les conséquences sont inévitables ; et le retour des saisons n'est pas plus régidier que celui des effets d'un principe adopté : il n'y a que le temps nécessaire pour amener la maturité qui reste iuconnu ; cette conuoissance est au- dessus de l'homme, c'est le secret de la Providence. Par exemple, la destruction de la royauté étoit dans le succès des arrêtés des 1 o et 17 juin ; inais le temps nécessaire pour consommer cette destruction pouvoit être d'une plus longue ou d'une moindre durée : quant à la destruction en eUe-mème, elle étoit inévitable.
Cependant, les députés du tiers-état, cpii prirent les arrêtés des loet 17 juin 1789, n'avoient pas l'intention d'amener des évènemens aussi terribles que ceux que
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nous avons tus ; il ne &Qt pas calomnier le genre humai» ; les crimes qui vous ont fait frémir dans la rérolutioo n'ont jamais été combinés ; les hobimes étoient soumis à une ftwce «veugle dont ils n'étolent pas les maîtres.
C'est ici, mon cher fils, que je dois insister sur le danger des fausses doctrines, et vous fortifier contre les sophismes par lesquels on les établit. Je vous l'ai déjàdit bien des ibis , ce ne sont pas les hommes qui sont méchans , ce sont les doctrines qui sont mauvaises , et tout le soin que je prends aujourd'hui à vous entretenir , ne tend- qu'à vous bien faire sentir ce^le vérité. Hélas ! j'ai vu de près tous ces hommes dont les noms figurent ai borribl«nent dans les annales de notre révolution. Dans la vie privée ,. et hors des systèmes furibonds qui les agitoient, ils avotent toutes tes qualités, et souvent les vertus des bons citoyens ; mais , rentrés dans le cercle révolutionnaire, ils étoient "emportés par les principes qu'ils avoient adoptés, et marchoient avec ■le tourbillon qui les environnoil. Grand Dieu ! qu'est-ce donc qu'une doctrine qui a le pouvoir de détruire toutes les vertus sociales , de briser tontes les affectitms de l'ame, et d'anéantir jusqu'aux inspirations les plus naturelles de l'humanité ?
DB LA FAUTE DE L'ACTOBirÉ AD 10 nJIH.
Let députés du tiers-état furent bien coupables envers la société , en proclamant un principe qui devoit la détruire. Sous le rapport social, les dépositaires de l'autorité ne le furent pas moins, en laissant développer cette plante vénéneuse jetée sur le terrain de la France. J'ai eu dans ces lettres l'occasion de vous parler des de-i
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Toirs du citoyen ; tous avez tu que ces deroÎTS sont l'obëissance et la sounûssiOD aux lois établies. Les devoirs des rois et des maîtres des nations sont les mêmes ; seulement ib sont plus multipliés , en raison de leur élévation. Le premier que doit remfJîr au prince, est de respecter la k>i de sa création , parce que celte créatioD appartient à la société tout enti^% ; Fautorilé souveraine est entre ses mains un dépôt sacré qu'il doit transmettre à ses successeurs tel qu'il l'a reçu , et sansl'altérer par sa volonté : le temps, l'expérience, les âtilsantécédens, ont donné à cette autorité des développe— mens qu'A ne peut méconnoitre ; s'il veut innover et mettre sa raison à la place de la Providence , l'autoritén'a plus de base, et tout s'écroule. Louis XVI, le premier des hommes, s'il eût vécu dans une classe ordinaire , manqua à son devoir, lorsqu'il ne réprima pas l'usurpation des députés du tiers-état; par-là, il abandonna la protection qu'il devoît à l'ordre social, et laissa périr cette autorité si nécessaire, que le temps et la marche des choses avoient placée entre ses mains.
Cette foiblesse de Iionls XVI , dont l'ame étoit excellente, eut la ccmséquence des plus grandes fautes j c*est que, quand il s'agit de rexistence des corps politiques,^ les qualités indÎTiduelles ne sont rien, et les devoirs sont tout. L'homme public est t'homme de la société ; c'est • cette société qu'il gère, et ce n'est que dans le bien de cette société qu'existe la bonté et la moralité de ses
Lors de la proclamation des arrêtés des lo et 17 juin, il n'y avoit qu'une marche à tenir ; c'éloit de fidre juger et punir les auteurs de cette produnation incendiaire*, quand , au lieu de punir, l'autorité royale raisonna et
argumenta sur la possibilité d'établir une nouvelle constitution de choses, eUemauquà à tous ses devoirs, et aiguisa elle-même le poignard qui vint l'atteindre au 10 août. * •
L'homme public ne peut bien ^re , qu'en remplissant ses devoirs d'homme public : il n'y a pas pour lui ■ d'autre sentier; par-là, il s'associe à la Providence, et marche avec le Créateur de l'univers ; il ne peut jamais se tromper : mais , en mettant ses raisonoeraens à la place de ses devoirs , l'bomme public ne sait plus où il va j il brise la chtdne du monde social , et devient l'auteur de bouleversemens dont il ne peut prévoir ni la fin, ni les conséquences.
Les députés du tiers-état, en faisant la fatale proclamation du 17 juin, non-seulement méprisèrent ouvertement leurs devoirs , mais , en attaquant l'autorité sou^ veraine, et en provoquant sa destruction, ib commirent une bévuç inexplicable ; ib se fondoient, pour s'autoriser dans leurs entreprises , sur quelques abus commis par les dépositaires de l'autorité : déplorable aveuglement! Est-ce que l'abus d'une chose peut jamais être une raispn pour détruire cette chose? ,
Sans doute , on a abusé quelquefois de l'autorité royale; mais, de l'abus à la destruction, où donc est la conséquence ? Des magistrats ont abusé quelquefois de la justice, feut-il pour cela détruire la justice? Les hommes abusent quelquefob de leurs bras, faut-il pour cela couper les bras au genre humain? L'abus n'est jamab dans l'institution , qui est toujours bonne quand elle est donnée par le temps \ il est dans les hommes qui exercent
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l'autorité : perfecti<HiDez les hommes , mais ne touchez pas à la chose ; si les hommes ne sont pa» meilleurs , quelles que soient vos nouvelles institutions, les abus seront toujours les mêmes.
Par exemple, la Providence avoil placé l'autoritë souveraine entre les mains d'une famille privilégiée, qui par*là se trouvoit vouée à la nation (rançaise : dans U longue suite des temps , quelques membres de la femille royale ont pu abuser du privilège ; mais l'institution est toujours restée la même pour la nation, qui a souffert ces abus, comme elle souftre les intempéries des saisons, qui n'empêchent pas la fertilité des campagnes. Les révolutionnaires ont détruit la légitimité, et mis l'autorité souveraine en circulation, comme ils ont fait de toutes les propriétés de l'ordre social : cette institution mobile de l'autorité souveraine a-t-elle été moins sujette aux abus entre les mains des nouveaux possesseurs , qu'entre les mains de la famille royale ? Certes,pendant cette possession éphémère, la France a vu commettre plus de crimes que l'Histoire de l'univers n'en pourroit présenter. La prétendue perfection des nouvelles institutions n'est donc qu'un mensonge, mis en avant pour couvrir l'odieux de l'usurpation ; etles faits eomme les principes démontrent ici tout le danger de la doctrine usurpatrice.
En vous parlant, dans cette lettre, du lo août, je n'ai pas voulu vous donner tous les détails de ce jour effroyable ; ces détails existent dans tous les écrits d'alors , et rien n'est plus authentique que la scélératesse et l'borreur qui les ont accompagnés ; d'un côté , vous verrez des sujets rebelles se transporter, avec l'appareil d'une armée , au château de leur roi , l'attaquer ouvertement , et égorger ses défenseurs ; de l'autre côté , pen-
SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. Sig dant que les brigands attaquent , tous verrez de perfides administrateurs enlacer dans leurs pièges la personne du roi, et l'efilever à une fin honorable, pour le conduire au milieu d'eux, et lui préparer ensuite une mort ignominieuse. Je n'ai voulu, yous &ire sendr qu'une cbose, c'est la cause qui a amené de si crueb effets; cette cause est tout entière dans la première usurpation des députés du tiers-état, qui n'a pas été réprimée.
Les jours qui ont suivi le i o août, sont une nouvelle preuve du danger de se servir de moyens criminels. L'assemblée. législative avoit succédé à l'usurpation de l'assemblée constituante; des furieux, pris dans son sein, la mènent au lo août : le lo août est consommé; la municipalité de Paris usurpe le pouvoir souverain sur lès 4éputés , et fait égorger trois ou quatre mille personnes sous les yeux de ces députés , si hardis quand il s'agît de détruire leur patrie, et qui n'ont pas le courage de s'opposer au carnage de leurs concitoyens.
Bientôt les chefs du lo août reculent devant l'horreur de ces assassinats , mais la même populace qu'ils ont mbe en avant marche toujours, et les hommes appelés pour le lo août deviennent les panégyristes des massacres des 2 et 3 septembre.
La convention assemblée vous offrira ensuite une nouvelle preuve des effets de l'usurpation; quelques hommes du lo août, honteux des massacres du i septembre , voudront les désavouer ; ils deviendront viiv times de leur repentir : leurs complices leur reprocheront de n'être pas conséquens avec leurs principes, et feront mourir sur un échafeud seus qui leur ont mis les armes à la main , en les blâmant de s'en servir.
Que ces évènemens terribles vous servent de leçons ,
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, et TOUS apprenneDt pour jamais que la carrière du crime I est un abtine sans fond ; le premier pas que l'on y lait i entraîne tous les autres : voyez tous les hommes de la i révolutiort; tous ont cru qu'Us pourroient s'arrêter après ,f- le preptier crime coHunis ; il iaut le dire pour l'honneur t de l'humanité, aucun n'avoît conçu cette chaîne de for- I &its devenue nécessaire : avant la première usurpation, i ib eussent frémi de toutes les horreurs qu'elle aUoit en- S traîner } une fois avancés, il ne leur a plus été possible / de reculer : eux - mêmes sont devenus les victimes de la î fureur qu'ils avoient excitée.
I ' Mon fils, c'est en vain que le raisonnement voudra I vous prouver la bonté d'une action criminelle; le raisoanement ne voit qu'une chose , le lait actuel ; mais l'avenir a d'autres produits , qui sont cachés dans le présent, et que le raisonnement n'a pas prévus : absous dans le 'moment parle raisonnement, on devient coupable dans l'avenir par les effets nécessaires de la chose. Parmi les députés du tiers-étatqui firent la première Usurpation, |dusieurs étoient de btume foi , mais cette bonne foi ne les excusera pas aux yeux de la postérité 5 ce n'est pas de leurs intentions, c'est de l'oubli de leurs devoirs qu'il leur faudra rendre compte : et les générations, accablées de leurs fautes, leur demanderont toujours qui leur avoit donné le droit de détruire l'ouvrage de la Providence et du temps , pour y substituer leurs rêveries ? comment , sachant que le crime ne consistoit que dans la violation des lois, ils ont commencé leur prétendue régénération par cette violation , et comment ils ont pu espérer d'éle' ver une œuvre régulière sur la base de l'usurpation ?
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BÉPOMB A L'ABfiDHEHT TIbA DE L'HtPERFECTlON DES LOIS.
On a cependant dénié toutes les conséquences que je viens de TOUS préseuter, et les députés du tiers -état n'imt pas manqué d'argumentations pour soutenir teur invasion sur le pouvoir souverain. Les lois étoient mauveiseç, ont-ib dit, elles avoient besoin d'être refondues -y nous avons détruit pour reconstruire sur un meilleur plan. Examinons ees raisonnemens, et commençons par nous entendre sur cç que sont les lois ; car la confusîoji du langage et l'obscurité des mots font ici toute k force des raisonneurs révolutionnaires t, les choses éclaircies, ils font pitié.
Les lois sont des êtres moraux qui u'ont d'existence que dans notre intelligence, nous ne pouvotis ni les toucher ni les voir ; les.loîs ne sont pas les mots qu'il plaît à des individus de combiner et de jeter sur le papier; les lois sont ce qui constitue la société, ce sont des faits que le temps a consacrés, et qui sont devenus le fondement de rassociaUon.
Suivez le mécanisme social, vous verrra qu'il n'est autre chose que le développement des faits. Un citoyen vient au monde; sou agrégation à la société, son état, son nom, sa &mille, tout cela ne devient réel que parce que les laits existans lui donnent un état ,, un nom, une Ëimille. Un homme est propriétaire ; le titre, la possession, ne sont ici que les apparences de la propriété : la véritable propriété est dans les kits qui donnent pour appui à l'individu toutes les forces de la société contre l'usurpation.
Voyez comment on renverse une société, vous preur drez une idée nouvelle de ce que sont les lois. Qu'ttst-ce
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que rte¥erser une société ? ce n'est pas une action malérielle, on ne brise pas positivement une chose : on divise les citoyens sur le respect qu'ils doivent uix Ëits «xistaBS ; on enlève de leur istelligeuce cette soumission ■qu'ils portoient aux usages consacrés ; on excite leur Iwinecontrece qui &is(Ht leur amour; on anéantit, enfin, tontes les idées moralea qui les uniasoient. Dan& ce bouleversement, TOUS voyez les \aia et la société s'anéantir en même temps, parce qu'en effet c'est une même chose.
Vous remarquez encore k même unité d'existence dans la nûssance des lois : une société se développe, les membres de celte soûété se multiplient, ses progrés font naître des usages , les en^tns apprennent ces usages de leurs pères ; la pratique de ces usages réagit sur k société : quand k société est assez avancée pour être remarquée, OB bil son histoire, on marque ses développemens, et, en voyant les &its qui l'ont composée, on dit : Voilà ses lois. Dans la formation des sociétés, il n'y a pas cette action immédiate par kquelle l'hontme crée quelque chose ; les lois ne se font pas comme les meubles, et l'idée d'étaUtr une &brique de lois comme os élaMit une fabrique de papier est une extravagance qui surpasse toutes celles OHinues jusqu'à ce jour.
Maintenant, appréciez k doctrine de ces députés du tiers-état, qui donnoient, à l'appui de leur usurpation, k raison que les lois étoient mauvaises, et qu'ils alloient en kire de meilleuies, comme si l'homme kisoit des lois \ comme si les sociétés existoient par k volonté des hommes ; comme si le bavardage d'une poignée de sophistes avoït quelque influence sur les choses morales ! On rougit, quand on réfléchit aux inepties qui composent k doctrine révdntioiuuiire , et malgré vingt-
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Ëh 1 comment des hommes pourroient-ils bire des lois? QikUb seroit donc 1a garantie des siècles à venir contre les inspirations du moment? La Providence, en amenant des laits qui devienDent les lois des sociétés, n'a pas d'intérêt à abuser du présent, qui n'est rien pour elle; mais les hommes qui n'existent qu'un instant, les hommes soumis, par leur création même, à la loi impérissable de l'intérêt personnel, qui les cautionnera contre eux-mêmes, qui les guidera dans l'immensité des temps, qui leur ouvrira les pages de l'avenir, pour y fonder les générations futures ? Pour donner des lois aux soùétés, il fàudroit être au dessus d'elles, et tenir de la Divinité ; que dire de nos législateurs du jour, qui ouvrirent leur carrière par le crime, et qui, dès leur entrée, se placèrent même au dessous de l'humanité !
Remarquez, enfin, l'ignorance des députés usurpateurs qui vouloient former des sociétés, et qui -ne savfâent pas seulement de quoi se compose une société. Pour constituer une société, ce n'est pas assez qu'il y ait des bis , il lâut encore une puissance qui les lasse exécater î cette puissance est ce que nous appdona Y autorité. En effet, il n'y a de société réelle, qu'autantqu'il existe une puissance publique qui rappdle contiuudlement l'obéissance aux lois, et qui, par4à, les réalise en réalisant leurs effets. Cette puissance, appelée autorité, existe dans toute société, quelle que soit sa forme; s'il n'y avoit pas d'autorité dans un état , il n'y auroit pas de société , parce qu1l n'y auroit personne pour &îre exécuter les lois, et que des lois sans exécution sont comme si eUes n'existoient pas. Il n'y a donc vraiment
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de société, que quand t'antorité, c'est-à-dire la puissance qui donne la vie aux lois, est Organisée.
Cependant quelle ne liit pas l'erreur des' députés usurpateurs , qui proclamèrent comme un triomphe la destruction de l'autorité souveraine existante, et qui annoncèrent niûsement qu'ils alloient en reconstituer une autre en un tour de main! Comme ils voyoïent les lois toutes fiiites , dans les réreries qu'ils écÔToient sur le papier, ils crurent que l'autorité aUoit également se jeter en moule , et qu'il n'y avoit qu'à dire aux' uns et aux autres : Soyez administrateurs, soyez juges, pour créer une puissance publique \ ils ne voyoient pas que l'autorité qu'ils avoient détruite, avoit eu besoin du temps et des faits antécédens pour s'organiser, qu'elle s'étoit épurée petit à petit , et qu'on ne peut créer tout à coup une puissance publique, pas plus que la nature ne produit des hommes tout grands ou des arbres anciens.
En détruisant l'autorité, les députés rejetèrent la société dans l'en&nce : ils l'exposèrent à tous les dangers qui accompagnent les premiers développemens de toute chose : ib imitèrent les en^ns de Pélias, égoi^eant leur père pour le rajeunir. Ainsi , en parlant de perrecti(m , ce fut la mort et le néant que l'on amena ; en parlant de restauration , ce furent les agonies et les souffrances de la destruction que l'on donna aux babitans de la France, pour les taire passer ensuite par les misères et les orages de l'en&nce.
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DIXIÈME LETTRE
8D& LA PROCLiHATION DE LA RÉPUBLIQUE.
Les hommes du lo août, épouvantés eux-mêmes au milieu des flots de sang qui les environnoient , cherchoieut un guide dans l'abime où ils s'étoient enfoncés ; 4in vil histrion osa prononcer le mot de répubhque, tous se rallièrent à ce cri : et le 21 septembre 179a, la France apprit qu'elle étoit devenue une république.
Ce ne fut pas précbément pour donner une nouvelle forme de gouvernement à k France, que le mot de républiipie fut ici prononcé ^ ce fiit bien plutôt pour couvrir d'un vernis quelconque les for&its qui avoient commencé en 1789.: les mots de république, de monarchie, d'aristocratie, ne portent que sur les formes des sociétés , et ne sont employés dans le langage que pour désigner leurs gouvememens ; mais ce qui &it le fonds de la nation , ce qui &it qu'il y a natitm , est indépendant du gouvernement. La nation romaine avoit d'abord été une monarchie, elle renvoya ses rois pour prendre des consuls temporaires; elle changea par-là son gouvernement, mab elle resta toujours la même société , avec une administration différente.
Ceux qui ne verroient dans la proclamation de la»république française qu'un changement d'administration , n'entendent rien à la révolution ; s'il n'y eût eu , au 2 1 septembre 1792, qu'un changement de gouvernement, la làmille royale seule, dépouillée de sa propriété, au-
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roit eu le droit de se plaindre : et, si la natioD eût éprouve un bien-être de la nouvelle autorité mise à la tête de la société, peut-être eût-elle eu bientôt oublié tes crimes qui avaient précédé cette nouvelle administration : c'est ainsi que la fertilité Mt oublier les orages qui l'ont amenée.
Maïs te cbangement proclamé le ai septembre ne fut pas seulement le renversement de l'autorité royale , ce fut encore un crime commis envers la nation même ; ce iut la dissolution du corps politique, ce fut ta rupture de tout ce qui lui donnoit la vie; ce fut, en droit, l'anéantissement de la société française. Jusqu'alors le corps politique avoit résisté aux attaques qui lui ëtoient portées ; le 31 septembre 1793, il rendît le dernier soupir : ce corps, dontks développemens bien marqués remontent à Ciovië, ce corps , parvenu à U plus haute perfection par quatorze sièdes d'existence , cessa d'être , et succomba comme un individu à une maladie violente et terrible.
Depuis ce jour, il n'y a plus eu en Europe de Français, puisqu'il n'y a plus eu d'association française; l'Ilabilant du territoire, quiavait appartenu à l'association détruite, a été obligé de se dépouiller de tous les sentimens moraux qui composoient son existence , de se renier lui-même , et de changer de cœur comme de costume; il ne lui a pas suffi d'obéir à la nouvelle forme de gouvernement , il lui a &llu encore adopter la masse des crimes commis depuis I ^89; Un'est devenu républicain, qu'en applaudissant a l'usurpation des députés du tiers-état, à la prise de la Bastille, à l'invasion de Versailles, an i o août, et à toutes les horreurs qui l'ont précédé et suivi. En un mot, il n'est pas resté la plus légère trace de l'ancienne union;
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SUR LA .RET(H.UTION FRANÇAISE. 3»; les faoïnmea ont bien surrécn, mak les lois et les imtitutioDS<«t péri, et des individas sont rest^, comme des matériaux épars, à la [^ce ^e ce superbe édifice qm fàisoil Tadmindion de l'irnivers.
La proclamation de la répubUque ne fut duic pas simplement on changement d'administration, ce 6n encore Tanéaiitissement de la nalion française. Fisez bien votre atentîoD sur cette idée : vous aUez entrer sur une terre de misères, où tout est monstra^isement Douveau^ si vous n'avez une boussi^e, il vous sera impossible d'expliquer les scèaes dont vous allez être tëmcHû : au contraire, cooDoissez bien le caractère des évèuemens qui se dérouleordevant vous; ro^ez dans la proclamation de la république, non un changement de gouvemem^it, mais la destruction totale du corps national, et les aimes de l'anarchie n'auront plus de mystère pour tous.
Ce ne sont plus , en effet , des crimes envers un ordre de société qui n'existe plus, que vous allez voir ; il n'y a plus en France rien de moral, le crime lui-même est emporté loin de son tourbillon -, il n'y a plus ni pères, ni mfans, ni époux, ni vieillards, ni maîtres, ni domestiques; c'est le. froissement de matières brutes, ce sont des corps physiques qui se choquent , et qui produisent des brisemcDs; c'est le chaos dans toute sou horreur.
Dans ma précédente lettre, je vous aï fait voir la cause originaire de f^es tristes effets, dans l'usurpation des dépotés du tiers-état, et dans le droit de souveraineté qu'Us se sont attribué : remarquez maintenant l'horreur et l'étendue de ces effets.
En se donnant le droit de tout détruire pour tout recréer, les députés du tiers - état , non - seulement se placèrent au-dessus de Taulorité souveraine confiée alors
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à la famille royale, mais ils se placèrent encoi^ au-dessuâ de la Providence et du temps. S'attribuer la missîoD de législateur, se donner le droit de créer des lois, et de constituer des sociétës, e'étoit s'associer au pouvoir divin , et empiéter sur les droits de la Divinité. Ce caractère singulier de la doctrine révolutionnaire , rapproché de la foiblesse réelle de l'homme, donne la raison de cette multitude de massacres que nous voyons dans la révoluti<m. Dans toutes celles connues jusqu'à présent, il n'y a eu que les hommes de parti qui aient été atteints, il n'y a eu que ceux qui prenoient part aux ëvènemens, qui en soufFroient ou qui en profitiMent : comme les débats n'existoient que pour avoir l'autorité politique , les ambitieux et ceux qui s'attachoîent à eux triomphoient ou succomboient; le reste de la nation oc* cupé de ses affaires particulières, attendoit l'événement pour crier vive Cétar ou Pom,pée, Maïs avec des individus qui non-seulement se disputoient l'autorité souveraine, mais qui s'attribuoîent encore le pouvoir de changer le monde moral , et de dicter leurs volontés comme des décrets de la Providence, il ne fut point d'abri contre la persécution : le citoyen, le plus étranger aux querelles politiques fut atteint dans sa retraite silencieuse ; ce ne fut pas l'homme de tel ou tel parti, de telle ou telle action, qui fut poursuivi, ce fut le Français, c'est-à-dire l'individu qui avoit conservé la plu^ légère inspiration morale, donnée par l'association détruite.
Pubqu'il n'y avoit plus de socii'té française , e'étoit nécessairement un crime de penser, d'agir, de respirer comme un Français; et comme, dans leur délire, les nouveaux législateurs proclamoient comme des lob com-
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SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 329 mandant l'obéissance, toutes les horreurs qiû leur passoient par la tête , !1 n'y eut personne qui pût espérer de se soustraire à la culpabilité générale, imposée sur les habitons de laFrance. Tel s'étoit couché très innocent, qui, le lendemain , se réveilla passible de la mort, parce que, dans la nuit, k cohue législative svoit établi en loi quelque nouvelle extravagance. Cette usurpEition d'un pouvoir créateur en morale, appelé pouvoir législatif, a donné à la révolution un caractère d'atroàté tel , que des hommes ont poursuivi d'autres hommes qu'ib n'avoient jamais vus, ni connus , avec un acharnement qu'ils n'an- Toient pas mis à poursuivre leurs ennemis déclarés.
Dans ce nouveau développement de la per\'ersîté bnmaïne, voyez l'amour-propre, ce triste tyran des âmes, cette passion sombre et haineuse , devenir te bourreau de l'humanité; des gens, qui s'ëtoient dits des Dieux , n'ont pu supporter le mépris de leurs autels ; voyant leurs créations ne produire que des résultats monstrueux, ils ont poursuivi dans les hommes ce qui étoit dans les choses; ils n'ont vu, dans les individus, que des obstacles qu'ils ont brisés comme des matériaux rebelles; et, parce qu'ib ont cru ne pouvoir se tromper dans leurs superbes fonctions, tous les hommes se sont trouvés coupables de leur ineptie et de leur impuissance réelle.
Au milieu de ces écarts de l'amour-propre, la destruction effective de la société multiplia beaucoup les embarras des nouveaux créateurs, et, en augmentant leur fureur, augmenta par suite le nombre des victimes. Lorsque l'ancienne société existoit, les liens qui la tbrmoient, bons ou mauvais , retenoient les Français dans un cercle tracé ;c'étoient des matériaux usés, si l'on veut, mais qui, placés et réunis, soulenoient iiu moins
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l'édifice : U masse étant d'accord sur le respect à porter aux iiistitutions , sûr l'obéissance à donner anx lois existantes, sur la religion, sur la monde, l'autorité souveraine tronvoit peu d'opposans , et les opposans étoient véritablement coupables, puisqu'ils attaquaient la base de l'union. Mais, quand Us km et les institutions furent Tenversëes, quand la rdigion et la morale furent anéanties, quand une poignée de furieux lut admise à donner ses rêveries pour lois à trente millions d'individus placés les uns auprès des autres , sans aucun lien social , les gouvemans ne rencontrèrent que des difficultés *, les hommes, Ëiçonnés autrefois pu* les inspirations morales, devinrent des matériaux indociles, sur lesquels les nouveaux architectes n'avoient plus de prise j et l'on conçoit focilement comment , dans cet état de dissolution , il dut arriver des millions de &its cruek, mais que l'on ne peut plus qualifier , puisque nous sommes transportés dans un ordre de chose inconnu et hors de tout ce qui a rapport aux syst^es d'union sociale.
N'oubliez donc pas la nature de cet événement appelé la Proelantation de la république Jrançaite f voyez, dans cette proclamation, non un simple changement de gouvernement, mais la destruction totale de l'association politique : voyez naître le principe de cette destruction dans la première usurpation des députés du tiers - état ; voyez cette usurpation, si basse et si rampante à sa naissance , croître , grandir , s'élever avec audace , et produire, enfin, des effets qui ont retenti dans l'univers entier. Entrons maintenant dans l'abime , el parcourons les ruines de l'ancienne société française .
SUR LÀ HOBT OU ROI
Lb premier sentiment qu'éprouvèrent les auteurs du lo août fut une profonde terreur de tous les crimes qu'ils venoient de commettre , et le regret de n'avoir pas pu envelopper la femiUe royale dans les massacres. La personne du roi, dont ta bonté, plus qu'humaine, les avoit laissé vivre et conspirer, les embarrassoit surtout; ils auroient voulu qu'il n'existât plus , et ils n'osoient l'assassiner ouvertement,
Les plus scélérats résolurent de profiter de la circonstance qui leur avoit livré la personne du roi , pour lui imputer leurs propres forfaits, et l'en punir par la mort : ils imaginèrent en même temps de donner à leur nouvel assassinat te nom de yit^emtiMf, d'un câté, pour associer par-là ta nation française à la chaîne de crimes qui les avoit portés à la tète du gouvernement, et, de l'autre, pour tromper les lions hahitans de la France , qui , séduits par le nom dejugement, comme ils l'étoient déjà par le nom de lois, verroient Un véritable coupable, dans un homme -condamné.
Des hommes qui s'étoient attribué le pouvoir d'anéantir les œuvres morales de la Providence, ne furent pas embarrassés pour se donner le droit de faire mourir un individu. Us s'étoient dits prophètes , pour détruire la nation : ils se dirent juges , pour Gùre périr le chef de la nation qu'ils avoient dissoute. Une assemblée de con-
C,q,-Z03bvG00gk'
33s LETTRES A MON FILS
spirateurs , eocore le poignard à la main , osa se proclamer Tribunal souverain , pour juger celui-là même , contre lequel ils venoient de conspirer; et le pe^t-61s de Louis XIV et de Henri IV fut appelé en jugement devant des brigands, qui puisoient leur qualité de juges dans les crimes qu'eux-mêmes avoient commis.
Remarquez, mon Gis, l'imposture continuelle de tous les £dts révolutionnaires \ voyez comme à chaque instant tout y est défiguré par l'abus des mots et du langage , et comment chaque crime trouve ainsi un vernb pour déguiser ,son horreur. L'assassinat du roi eût révolté ; mais sa mort , prononcée par un acte auquel on donne le nom de jugement, devient respectable. Voilà les lumières du siècle ; elles conûstent à couvrir les plus noirs forfaits, de la couleur et des formes des actions vertueuses. Dans les pays que nous appelons barbare» , l'usurpateur envoie son esclave égorger le sultan détrôné : il est le plus fort j il use de son droit ; il n'en dissimule pas la source. Mais, sous l'empire de la doctrine révolutionnaire, rien n'a son véritable caractère; tout y est faux, tout y est mensonger; ce n'est pas le plus fort qui triomphe, c'est le plus fourbe. Un tel état de choses est le dernier degré de Tavilissement humain, et la révolution française feit encore plus horreur par ses perfidies que par ses cruautés.
Le véritable but des régicides, en jugeant Louis XVI, lut bien moins la destruction d'un individu, que l'idée de feire porter leur forfait sur la masse des Français : les actions ind^iduelles ne chaînent pas les peuples ; ils ne sont entachés que par les faits généraux, émanés des corporations qui les représentent. Comme les nations n'ont d'exbtence réelle que par leurs institutions , lors-
SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 333 qu'il sort de ces institutions quelque acte honteux on cruel, c'est avec raison que l'on applique alors à toute la nation ce qui émane de ceux par qui elle existe. Il n'y a pas d'autre manière de juger une nation, que de la juger d'après les âdis de ceux qui la gouvernent.
Si des individus isolés s'éloient présentes au Temple, «t avoient égorgé Louis XVI , la nation n'eût pas été accusée en corps de cet exécrable forfait. La mort de Henri IV ne pèse pas sur la Frant:e, qui l'a punie par tes autorités qui la représentoient ; mais, quand des scélérats se iiirent dits les représentans de la nation ; quand, dans leur réunion criminelle, ib eurent pris les fonnes des assodations légitimes ; quand ils eurent donné le nom de jugement à leur cri de rage et de fureur, alors on appela un acte national l'assassinat de Louis XYI ; ce qui , de ^t , étoit crime , devînt une action régulière , et la mort de Louis XVI pesa ainsi sur tous les Français, pour qui la condamnation, prononcée sous la forme d'un jugement, devint une loi respectable.
Ce fut si bien ce résultat, désbonorant pour la masse, que les régicides voulurent obtenir, qu'ib placèrent leur assassinat panni les œuvres beureuses pour l'humanité , et élevèrent au rang des fêtes le jour de la mort de Louis XVI. Cet établissement fut feit par un décret, décoré du nom de toi; ainsi, non-seulement le plus exé> crable des for&its fut commis impunément, mais il fut encore reconnu, comme point de morale publique, que . ce forfiùl étoit une action vertueuse. Pendant près de dix années, les temples retentirent de chanta en son honneur ; tout un peuple se prosterna au nom d'un acte I de mort; et, pour la première fois^ l'univers vit honorer / le crime par un culte public. /
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CeHe aasociation de tous les Français à leur coupable exbtence surpasse de beaucoup tous les maux que les cooTentioDueb ont pu répandre sur la terre. Ici, ce n'est pas seulement un roi, ce n'est pas seulement une victime innocente immolée, c'est une natioit tout entière descendue, du trône de la civilisatioD, au dernier d^ré de la barbarie ; c'est l'estinctioi) de douze siècles de vertu ; c'est vingt-cinq millions d'bommes fntppés tout à coup d'une lèpre dévorante j c'est le déshonneur et l'in&mie , légués aux générations à venir.
Cependant, malgré le vœu des régiùdes, vous dégagerez, mon Sis, la nation française de la honte de cet assassinat, en remarquant que, de fait, il n'y avoit plus de nation ', qu'elle étoit entièrement dissoute , et que les conventionnels n'étotenl qu'une poignée de bêtes féroces bors de tout ordre moral, et rejetés bien loin de l'humanité. Il n'y a dans le jugement du roîque le nom de jaf^ment ; l'acte en lui-même ne peut se rattacher à une nation qui n'existott plus : c'est un acte individuel; et l'on ne peut pas plus lui donner U quaUfîcation d'acte judiciaire, qu'un chef -de brigands, qui assassine sur les grandes routes, lie peut donner le nom de jugement aux ordres sanguinaires qu'il donne à ses satellites.
Ri») ne donne une idée des convulsions qui a^lent tes criminels, comme les débats de cette scène effroyable que l'onappelle le jugement du roi. La Providence, pour l'instruction des nations , a permis que tous les détails en fussent conservés. La postérité y verra que les souf- Irances morales étoient toutes pour ks bourreaux , et que leurs agitations intérieures étoient mille fins plus cruelles que le suf^ce dont ils vouloioit friper leur victime.
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SUR LA EEVOLUTION FRANÇAISE. 335 Louis XVI lut mandé au milieu du noir sénat; il y parut comme l'ange de lumière-, tes misérables furent accablés de sa présence; mais les feux de l'enfer se réveillèrent bienlôt, et le dernier supplice fut ea&n prononcé contre i le plus innocent des hommes.
Il est dans le jugement du roi une circouttance à peine remarquée, et qui vous édairera cependant beaucoup, sur l'aveuglement qui accompagne toujours le crime. Tous les coaventîopadâ sont coupables au plus haut degré, soit pour avoir dissous la nation, soit pour avoir usurpé le droit de vie et de mort sur la personne de Louis XVL Qu^ues-uns cependant reculèrent de- j vant la majesté de la vicdme, et, livrés à une sorte de repentir, formèrent le projet de lui épargner la mort ; mais , au milieu de la nuit borrible qui les environnoit , ils ne virent de moyen de sauver la vie de Louis XVI , qu'en lui ôlant l'IuHmeur, et commencèrent par se réunir sur sa culpabilité, dans l'espoir, par cette concession, d'obtenir de leurs complices la vie sauve à celui qu'ils auroient déclaré digue de la mort. L'histoire remarquera cette singulière inconséquence ; elle verra Louis XVI déclaré, à l'imanimité, coupable des plus exécrables forfeits, et une partie des hommes qui l'avoient ainsi déclaré coupable , faire les plus grands efiforts pour détruire la conséquence forcée de ce qu'ils venoiest de, déclarer.
Cette circonstance doit vous faire voir quel aveuglement le crime entraine toujours aveu lui. L'homnie, une fois criminel, n'éprouvç plus que des inspirations fatales ; dans le trouble de sa conscience , il n'a ni jugement ni raison ; et , si même une lueur de probité lui laisse encore entrevoir quelque action utile, ce n'est que
/ par des sentiers tortueux , et des moyens honteux qu'il / Toudra y arriver. Des hommes, qui d'eux-mêmes se / sont crées juges à mort, veulent sauver la vie à leur l victime *, ils ne trouvent d'autre m^ym que de la déclarer digne de la peine qu'ils veulent lui éviter. Leur déclaration unanime de culpahilité étoit un mensonge v mais la majorité s'empara de ce mensonge comme d'une vérité ; elle vouloit m crime qui pesât sur la France tout entière; elle vouloit un crime qui effrayât l'univers, et, pour cela, la déclaration unanime de culpahilité lui devenoit nécessaire : le supplice n'éloit plus enstùte qu'une conséquence forcée -, la déclaration de culpabîUtë éloit.le prononcé du juri; l'application de la peine alloît de droit.
Remarquez toujours la confusion des choses et des mots, et l'égarement produit par les idées révolutionnaires : quelque joui- vous entendrez accuser les conventionnels des plus grands crimes envers Louis XVI ; mais vous verrez placer cette criminalité dans la mort physique du roi, et non dans l'assassinat moral de sa mémoire. Cependant, ce qui flétrit vraiment ce n'est pas la la mort en elle-même ; c'est le crime dont elle est la punition, et le crime ne devient constant que par la coudamnation qui le proGlame(i). Louis XVI étoit homme, et par conséquent soumi^ à ce deniier événement qui termine la carrière de l'homme : ce qui pouvoit le déshonorer , ce n'étoît pas le fait nécessaire de la mort : Louis XVI, mourant de sa mort naturelle, emportoit les adorations de la France -, mais Louis XVI, périssant sur
(i) Voluire a dit :
Le ctime fiit U bonté , et shd pu I'éclur«ud.
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un écha&ud, en qualité de condamné, der^ioit un objet d'horreur; c'étoit ce que vouloient les conrentionnek ; et, quand ils eurent obtenu la prodamation de sa culpabilité, ils eurent tout obtenu. Ainsi Louis XVI, déclaré coupable par la convention , à l'unanimité , fut la victime de toute la convention j et c'est en vûn que l'on voudra soustraire à l'indignation des siècles quelques conventionnels, qui n'ont pas voté ta mortdu roi; ils avoient tait bien davantage, en votant sa culpabilité.
L'explication que je vous donne iâ vous sera trèsutile, pour redresser les fausses notions que l'on voudra vous donner pour juger le retour du roi légitime , et vous servira à apprécier la marche qui devoit être tenue, pour réintégrer la nation dans son ancien état de ùvïlisation. Le premier pas à feire étoit de détruire , comme une pièce inâme, le prétendu jugement qui avoit déshonoré Louis XVI, en lui attribuant fauss&' ment tous les crimes inventés par ses accusateurs , qui ëtoient en même temps ses juges. On ne pouvoit rendre la vie à la victime ; mab on pouvoit rétabhr sa mémoire dans l'auréole de vertu qui l'environne réellement.
Que penserez-vous cependant, quand vous verrez la f nouvelle nation Lûssée sous le poids de l'horrible ju- /* gement de 1793? que direz -vous, quand vous verrez \ tous les hommes qui ont contribué à la déclaration de / culpabilité de Loms XVI, non - seulement confondus \ dans la nouvelle société avec les autres individus , mais / encore comblés de préférence? que direz-vous, quand {. VOIU verrez distinguer entre les ré^cides qui ont voté 1 . la culpabilité , et les régicides qui ont voté la mort , non f pour punir davantage les premiers, mais pour moins ré- J i compenser les seconds ? que penserez-vous enfin , lors- / j 1. aa / /
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r que , dans cette étrauge distribution de choiss , tou
i verrez préférer ceux fçà. ont flétri la mëmoire da saint
{ roi, à ceux qui n'ont fait que tirer la conséquence de
, cette flétrissure ? Puisse au moins l'ezpliealû>Q que je
1 TOUS donne aujourd'hui tous éclairer dans l'obscarité
f que tant d'inconséquences feront naître, et tous pré-
serrer des dange^ moraux oii ces înconsëqneDcesponr-
roient vous feire tomber !
Meus détournez vos.regards de ces cruels sacrificateurs qui n'ont plus rien d'bumain, et portez^l^, pour les délasser, sur la scène sublime que vous pi>ésente la victime. Voyez l'homme -roi aux prises avec le crime; voycE Louis XVI dans tous Les détails de cette attaque terrible qui a fini par son supplice, et admirez toujours la Providence qui donne ici au monde , en compensation des plus grandes calamités morales, le spectacle de la plus haute perfection à laquette l'humanité paisse
Louis XVI n'étoit pas un simple individu : appelé à exercer l'autorité souveraine, son existence étoit liée à toutes les idées de civilisation qui forment une société : il représentoit à lui seul une nation entière , et ses inspirations morales étoient en rapport avec une fonction si élevée. Toutà coup, les derniers des hommes l'arrachent de son trône, le séparent de ses aieux, le rejettent dand la foule des simples individus, et ne rappellent son ancienne grandeur, que pour en &ire des motifs de persécution. Louis XVI, dépouillé de tout ce qui &it la majesté royale, n'en est que plus grand-: il paroit devant dès tigres prêts à le dévorer ; sa seule présence suspend leur rage. Quel calme dans son attitude! quelle sagesse dans ses réponses ! A l'embarras des accusateurs , on
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croîroit que ce sont eux qui sont les accusés ; les bourreaux tremblent devant la victime qu'ils vont égorger. .
Sachez, mon fils, apprécier la cause de ce renversement des T6\es. Ges prétendus juges, que vous voyez s'agiter au milieu des remords et des convulsions, sont en dehors de l'ordre moral. L'homme-roi , au contraire, s'est dépouiOé de tous les élémens de comipUon terrestre; ses vertus l'ont élevé dans un monde où les agitaticms de la terre ne sont plus rien : dans sa nouvelle élévation, les touriBens physiques ne peuvent l'attendre ; ce n'est plus ua homme , c'est l'image de Dieu dans toute sa pureté. Que ce combat, entre le crime et la vertu, soit pour vous une grande leçon, et apprenez à préférer toujours le rôle de victime à celui de bourreau.
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DOUZIEME LETTRE
sm u aHmorrum NiTioiuLE.
Nous Toici arrivas à l'époque dite de l'anarchie ou de la terreur : cette époque forme une interruption dans l'histoire du peuple qui a vécu sur le territoire de la France. H n'y a plus rien, pendant cette époque, qui tienne àTordre social; des individus, dépouillés de toute inspiration morale, se pillent et s'égorgent, mais aucune ombre de lien comnlun ne se &it remarquer : il n'y a plus de làmille, il n'y a plus d'âge, il n'y a plus de vieillesse, iln'y aplusd'en&nce; il .n'y a plus que la vie et la mort. Si quelques souvenirs de civilisation apparaissent, c'est seulement pour aider le triomphe des passions féroces. Dans un tel état de choses, on ne peut plus distinguer ni le bien ni le mal, ni le crime ni la vertu ; les hommes n'ont plus de noti(His spirituelles-, la. créature fitite à l'image de Dieu n'existe plus; ce sont des loups qui se dévorent; ce sont des tigres qui se déchirent.
Ce n'est qu'en séparant cette époque , de l'histoire des nations, que vous pourrez ea prendre une idée. Ce n'étoit plus en elTet une nation, puisqu'il n'y a de nation que lorsque quelques idées morales et religieuses réunissent les individus, et qu'une puissance publique maintient l'universahté des citoyens dans le respect de ces idées morales et reUgieuses. Ici, les partisans de la terreur n'avoîent pas seulement renversé la famille royale, dépositaire de la puissance publique; ils n'a-
SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 34 1 voient ptis seuliement détruit cette puissance publique,
ils avoient brisé les liens de toute nature, qui formoient la nation française ; ils avoient détruit la Emilie ^ ils avoient anéanti la propriété; ils avoient séparé les Français du passe.; îb leur avoient enlevé l'avenir : chaque individu n'éttùt plus qu'un être isolé, placé jdans un tourbillon de ntisères, où dominoienl l'instinct, ta force et les passions personnelles. Dans ce chaos tumultueux, il s'y a plus de nation; ou, si l'on veut donner encore le nom de cc»ps politique au peuple Irançûs, il faut dire que c'e^ un corps politique , expirant au milieu des convulsions de l'agonie la plus cruelle.
PoHT donner une couleur sociale à te chaos, les destructeurs du trône formèrent entre eux une assemblée, à laquelle ils donnèrent le nom de Convention nationale. Ainsi réunis, ils s'attribuèrent, d'un côté la puissance de constituer en société les lùbitans de h France, de l'autre le droit de les gouverner au milieu de l'état de division où ils se trouToient. D^ hommes couverts de sang humain se mirent doue à kiie ce qu'ils appeloient des lois, et cherchèrent à conduire ce troupeau immense d'individus qu'ils avoient réduits à la bestialité.
Les lois de la convention furent toutes les combinaisons monstrueuses que la vengeance et la haine dictèrent aux membres qui le composoient. Comme les conventionnels avoient détruit tout ce qui étoit social, ils ne rencontrèrent plus que des obstacles dans les débris de l'ancienne société, et toute leur législation consista à combiner des idées pour surmonter ces obstacles, et à créer des peines contre les individus qu'ils supposoient y prendre part. Quant à leur administration , elle lut comme la législation, c'est-à-dire, une suite d'actions et d'effets
[Hwlaib par Us ptssions cnieUes que leur înspifOiMt la embarras qu'eux- mêmes avoient iBHlâplî^; unis ce n'est q\ie pour me bire comprendre, <]ue je me sera ici des mots de législation et d'admini»tnlion,«t que j'a^ipltqae ces mots à ce qui «'est passe sons la convention. En réalité, iln'y avoit alors ni législation, ni adininistrationv il y avoit barbarie et ée^iae tol^ de civ^isation : législation et administration n'existent qu'on il y a un intérêt moral ; on n'a jamais fiât de lob pour une position in- -dividuelle. Il faudroit des dieux pour donner des lois aux hommes, a dit un auteur c^bre : comment cn- L ployer le terme de légidateurs k l'égard de scélérsits, qui ' n'agissoient que pour se soustraire aux supplices qui les menaçoient de tous côtés.
Le règne de la convention n'est donc qn'une série de ' combina^ns individuelles, ^es dans l'intérêt posoanel de ceux qui Ja composoieut. C^>endant vous verrez paroitre toutes ces horreurs, sous les noms impoems de lois, de jugemens, d'arrêtés administratifs : ne vous laissez pas séduire par l'illusion des -mots; et, ramenant les choses à leur véritable nature, gardez-vous de donner le nom de lois à des actes de barbarie et de fureur; ne voyez rien de judiciaire et d'administratir où il n'y a pas un intérêt commun; en un mot, ne voyez rien de social, quand il n'y a plus ni société ni associés.
En général, les lois, les jugemens, les décrets administratif, sont des actes qui enchaînent les génératùms, parce qu'ils sont les produits des institutions qui forment I les corps politiques; mab où il y a absence totde d'insf titutions, il n'y a ni lois, ni jugemens, ni décrets admi- . nistraùfs. S'il pl^t à cinq cents brigands réunis momentanément, et assez forts pour Ëiire respecter leur
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Stm LA RETOLUTION FUMGAISE. 34s Tétuûeii, de donner le nom de lob et d'actos adminbtra- ' âs«inc oonceirtions sorties ûe lenrs onrveaux, ces eon'eeptioDE :ne sntiot pas pour cela des lois et des actes administratif ; on ne fait pas les choses en leur donnant des noms : ce qui est de couleur noire ne devient pas blanc, parce qu'on veut l'appeler ùnsi. Pout qu'il y ait des lois et des actes admiaistcatiÊ, il Saat des institutions fondées, reconnues, consacrées par le tetaps. S'il n^ a rien de cela, s'il n'y a que vd, usurpation et brigandage, il n'y a ni lois, nijngemens, ni. actes administratif; il y acrimes et forfaits^ et voilà tout. Ces forfaits, ces crimes sont irréparables, sans doute, pource qui est consommé; mais c'est les continoer, que de les couvrir encore de noms respectables, et d'apprendre aux générations à les regarder comme des œuvres légales.
Ce n'est pas seulement dans les actes proprement appelés publics, que la dissolution sociale » produit ses tristes efiêts, c'^t encore dans les actes d'intkvidu à individu, et dans les relations nécessaires qui continuèrent d'exister oatre des hommes qui vivoient à côté les' uns des autres , et avoient encore des souvenirs et des habitudes communes. Quoique l'on eût bris^ la grande ehalne so(àale, des usagea, des besoins rapprochoient les hommes : il &lloit vendre, acheter, payer, emprunter, contracter; de làdes commerçans, des notaires, des bom~ mes de loi :< il fidloit se nourrir, se loger, se vêtir; delà des ouvriers, des fàbricans, des entrepreneurs.Dans l'ancienne Bodété, il existoit des règtemens relatif à chaque' profession; ces règlemens ayant été anéantis avec les lois fondamentales del'État, chaque individu se trouva abandonné aux inspirations de son intérêt personnel, au lieu de suivre les vues d'utilité publique que dictoient les
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règleanens détruits; et l'on vit alors le m^e d^rdre dans les actions de particulier à particulier, que dans les laits de ceux qui se disoient le goaTemement d'une société qui n'esîstok plus.
DES GOMMKKÇUS.
Voyons le commerce, par exemple. Dans une société régulière, bien que le commerce amène ordinairemetut la richesse pour ceux qui l'exercent, cependant, sous le rapport social, le but du conuoerce n'est pas de Ëdre la fortune des individus; le commerce a pour but de satisfaire les besoins sociaux , de fedliter les échanges , de procurer à la partie de l'Ôkit qui en manque les prodwv tions qui lui sont nécessaires : le commerce par4à est une suite de rapports infiniment utiles au corps politique. Mais quand ce corps fut anéanti , quand toutes les idées d'union furent détruites, on cessa de &Ire le commerce dans un but social; on ne vit, dans le commerce, qu'un moyen individuel de gagner de l'argent; on continua d'appeler commerce une profession dirigée dans des vues toutes difTérentes, qui n'avoit de rapport avec le véritable commeroe que l'action de vendre et d'ai^eter, et dans laquelle la nature morale de la chose était entièrement changée.
Le conuneroe alors ne fut plus l'approvisionnement d'une province, d'une ville, d'un quartier; les commerçans, étrangers à toute idée publique, et mus par un seul sentiment, celui de leur intérêt personnel, neregardèrent le commerce que comme une occasion de faire fortune : la considération du négociant se mesura par les bénéfices, et non par l'utilité; et bientôt les cfaoses furent parlées à un tel point, que, loin de contribuer à l'appro-
Ttsionnement du public, les commerçans usèrent de$ avantages que leur donnoient les connoissances néces- . saires à leur proEéssion , pour Augmenter la disette. Si quelque marchandise devenoit rare dans une partie, le marchand , par ses manœuvres , augmentoît encore la rareté, afin de vendre plus cher la marchandise dont il ëtoit approvisionné. Le talent du commerçant se tourna ainsi contre l'intérêt général; et les objets itëcessaires à la vie augmentèrent de prix, par tes soins de ceox-là mêmes qui dévoient en opérer la diminution' Le corn? merçant cessa d'être le fournisseur du peuple, il en devint le fléau, et tout son art iîit de spéculer dans son intérêt personnel : on vit par-là s'élever des fortunes colossales; et le luxe et les fêmtaisies, qui se développent avec les richesses subitement acquises, vinrent augmenter la plaie qu'avoit taâte la rupture des liens sotàaux.
DBSt ODVHIEBS.
Ce qui se passa à l'égard du commerce se rencontra de même dans toutes les autres professions amenées par i le développement des sodétés ; les ouvriers, dégagés des inspirations dcmnées'par le système des corporations , ne furent plus retenus par aucune force morale dans l'exercice de leurs métiers ; ils ne virent , comme les commerçang, dans le recours a leurs travaux, qu'un moyen de gagner de l'argent , et cessèrent de travailler dans l'intérêt du maitreou du propriétaire qui les payoit : toute impression morale cessa pour eux; ils ne turent plus animés d'aucun sentiment d'affection pour la personne qui les faisoit vivre.
Les novateurs qui ne connoisscnt pas les voies de Tordre moral sont loin d'imaginer les liens imperceptibles
-:i,vGoog[c
346 LETTRES A MON nLS
qui retenoieDt les hoinmeB' de travaux du» le oerde social -y ik igaraent que ce n'eat pas par des préceptes DOS, que les devoirs sont iaspipés. Lorsque la Providence plaça les hommes sur la terre , elle ne se ooutenla pas de leur dire : Croitttz et tnuUipHex, elle leur .donna en même temps un penchant in>é»etiUe qui devint le vrai conservateur du genre humain. Le moralîate imite la Providence^ s<m u^ est de faire naitre quelques sentimens qui amènent la conservation forcée de Tordre social. Souvent aux yeux du vulgaire ces sentimens parois sent étrangers au but qu'ils doivent atteindre ; mais le vrai pnhliciste ne s'y trompe pas, et KConnoH la véritable marche , en voyant quelle est celle de la Providence.
Un homme dévoué à des- travaux mécaniques, et forcé par sa position sociale , à employer toute sa vie à &ire mouvoir ses bras, ne connoitra jamais les rapports à entretenir entre lui et les autres hommes, il ne sentira jamab les raisons qui doivent établir un équilibre entre le prix de son travail et l'état où se trouve la société ; il n'tftpréciera jamais b sage proportion que demande ici la nature des cheees. Au dé&ut de cette intelligence personnelle, il &ut donc une impression morale qui^luî inspire ce que son intelhgence ne peut apercevoir. Cette impression étoit donnée aux ouvriers, par 1«s corporations qui existoiçnt autrefois. Ces corporations , par leur existence prolongée, avotent été à même d'apprécier les raisons qui nécessitoient des règles entre les ouvriers et les propriétaires, et l'ouvrier soumis à ces règles se trou- Toit, sans le savoir, et sans y réfléchir, dans une direclicm convenable à l'ordre social ; mais , quutd tout fut bouleversé, et que l'ouvrier isolé se trouva hvré aux seules inspirations de son intérêt personnel, il n'eut plus
SUR LA lŒVOLUTION FRANÇAISE. 347 d'idée qae celle du noawnt, ne s'occupa qne de ga^pier .de l'argent duis le moment, «t, se trouvaat dégagé des r^les dont aon intelligence bornée ne lui pennettoit pas d'apercevoir la nécessité, il n'entra d'aut^ue manière dans les convenances de U société. Ainsi loot raj^iort moral disparut dans les rektioas qui existant désor» mais entre les ouTricrs et les propriébùres.
DBS 6BN> D'ArrAIKBS.
Voyons un autre effet de k désorganÎMAion soià^ sous le rapport des intérêts priyés. Dans les sociétés avancées, le progrès des choses unène des professions qui deviennent indispensables. Lorsque les lois se mul- | tipUent, il &ut des persomies destinées particulièrement' à leur étude; lorsque les affaires se compliquent, il &Ut des personnes qui se livreht exclusivement au soin d les régulariser : dans toute grande société , il laut des hommes de loi et des gens d'affaires. Cette classe , véritablement utile avant la révolution, devint le âéaa des Français, depuis l'adoption des principes usurpateurs.
Dans les commencemens d'une société, on ne connoit pour ainsi dire que le matériel de la propriété, et, si l'tm y porte atteinte, ce n'est que par les actions physiques : le voleur est un homme qui prend et empoite la chose volée : mais, quand les progrès de la société ont donné à la propriété luie représentation civile, lors<pie par des actes et des stipulations on peut dépouiller on individu sans paroitre toucher à sa propriété, alors le yoI matériel est pour ainsi dire ahandonné ^ et les hommes, qne leur position pousse à ces actions anti - sociales , commettent plutôt le vol caché sous le nom de convention, qtie le vol qui consîrte dans un dépouillement réel. ,
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'\ f On sent que l'eapëce des T(Je«n cÎTib a dû se multi- \ t plier avec l'avancement de la société ; les lois ne pouvant \ I atteindre que les &its patens, en comraettant les vids I d^uisés sous le nom de conventions , on . obtenoit le \ même bat que par le vol matériel, et cependant on I échappoit aux poursuites qui menaçoient les voleurs : s on dut donc , avec les progrès de la civiËsation , voir ; dîsparoitre en grande partie ces actions hardies par les- L quelles un homme étoit dépouillé à main aripée de sa propriété. Aussi, à mesure que l'on avance dans Thistoire d'une nation, aperçoit -on moins de vols réels, moins d'enlèvemens de propriété ; la cause de cette rareté n'est pas dans le perfectionnement moral d'une nation ; car plus une nation monte vers la richesse, et plus . les passions personnelles s'y multipliant et s'y échauffent; i ta véritable cause est la fecilité d'obtenir la mémo chose i I par une voie moins dangereuse : l'homme, poussé au I i vol, se garde de prendre la route des supplices, quand ; I il peut parvenir au même but par des moyens prt>tégés
par la législation civile.
y'"' Pour préserver la socàété de ce nouveau mode de (^ voler, amené par le progrès des choses , la Providence ,
qui semhloit veiller sur \a. France avec une protection particulière, lut avoit donné une înstitutkin tbrte, puissante, et devenue sublime dans ses effets; c' étoit ce que l'on appeloit la magistrature. Je vous l'ai déjà dit, l'histoire ancienne et moderne ne présente ri«i de comparable à la magistrature française, par la beauté de l'institution •■, mais c'est son utUité, dans les circonstances, que je veux vous faire remarquer : les magistrats surveilloient partîcuUèrement cette plaie nouvelle, sortie de la natnre des choses, et par laquelle les hommei que
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leurs passions poussoient hors de l'onlre social , chercboient à s'enrichir, à l'aide des actes «t des conventions : il blloit pour cela une grande connoissance des lois -, il falloit un fonds de probité et de morale indtérable ; il Ëilloit des horomes qui ne pussent étro sëduits^ ni pair les mots, ni par les choses : le corps de la magistrature présentoit tous ces avantages; et plus les &ipoas avoient multiplié leurs ruses, plus les magistrats «voient acqms de lumières.
Déjà, avant la destruction totale de la société française , la magistrature avoit été anéantie ; et Louis XVI, pendant sa chute, avoit sanctionné la nomination de commis jugeurs et salariés, à la place de ces compagnies illustres qui avoient tant consolidé la France : cepen7 dant les anciens principes conservèrent encore quelque force sous ces nouveaux juges, qui avoient pu connoitre ff et étudier la magistrature détruite; maïs, après la dis- \ solution générale, les voleurs civils ne rencontrèrent plus d'obstacles, et parurent sur l'horizon comme des essaims de vautours; toutes les propriétés furent alors soumises à un nouveau genre de circulation , résultant d'actes frauduleux et de conventions astucieuses ; les finpons, loin d'être retenus par quelque puissance morale, se trouvant au contraire autorisés par les spoliations et les brigandages que commettoient ceux qui se disoient ies gouvemans , se livrèrent audacieUsement à un pillage qui paroïssoit sous les formes de là régularité ; les gens d'f^[àires et les hommes de loi devinrent ainsi les maîtres d'une grande partie des richesses de la France ; et ces fortunes, épurées par les siècles dans la main des fiunilles qui feisoient l'illustration de la France, tombèrent entre les griffes de petits fripons, qui ne virent
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'^ dans teurs riebesses subîles que tes moyens de satis^re leurs passions, leur gloalonnerie et leur avarice.
Cette consëeratîon par des abtes càvik , des vob particuliers &its pendant l'interruptioa de l'ordre social, est un des plus grands Seaux qui pèsent sur la France ; elle a boulerersé tontes les notions sur la jvopriélé et les eonventions ; eïe a jeté , dans le droit civil, la confiision qui existe dans le drcàt poétique ; ^e a corrompu la morale publique et privée *, elle a produit enfîn des rési^ts qui n© permettront jamais aus générations fiitnres de rentrer dans le chemin de la probité ; c'est ùnsi que des connoissances sociales, qui servoient TÉtat organisé, ont tourné contre lui-même, dans son désordre, cMBme des armes que ks citoyens emploient à se déeiiirer, quand elles dévoient servir à repousser l'ennemi. Il est encore nn autre rapport privé , sous lequel les bases de l'union sociale ont été altérées, et qui mérite d'être envisagé.
DES DOMBStIQDEB.
La famille est la base de la société; autrement dit, les nMions sont des agrégations de femilles , bien plutôt que des agrégations d'individus , et c'est la Providence qui nous donne le type de la grande assoeiation , en unissant, par de premiers liens naturels, les membres d'une même fiunille : il n'y a que deux exceptions à 'ce &ît, dans l'hialoire des nations civilisée^ : l'institution des ^nrtiates et le système révolutionnaire; l'instilution des Spartiates, où le mariage ne faisoit pas la paternité; el le système révolutionnaire, où la paternité reconnue, ne iàît pas naître de, liaison moraleéntre les pères et les
SUR LA REVM.UnON FRANÇAISE. ÏSi C'étoit aussi la famUle.qui étoît la base de notre ancieBBe société françabe : dos observateurs poIitîqUeg sont eocoFe à apercevoir le^ causes nées de l'ùistitiition des &miiles, et qni amenoient autcefois l'ordre et la tranquillité générale ; ils ue voient pas que chaque famille étant autrefois un petit Etat or^^isé, on régnoient la subordination, l'obéissance et la.solidarité de utœurs , la soûété, qui n'étoit que Ja réunion de ces petits États, marcboit toute seule , et que l'ordre général sortoU nécessairement de l'assemblage de ces petits mondes, déjà ordonna dans leur exbtence pu-ticulière.
On s'étonne souvent de ce que la France a toujours nlOBté vers la prospérité, squs la direction même de prinefs et de ministres dont vien ne laisse ^lercevoir les talens et le génie : c'est qu'il neËiut ni t^ent, ni génie, pour le règlement des sociétés, c'est qu'il ne &ut pour cela que de bonnes inapiraljons morales. Lorsque les doctrines sont épurées par le temps , et qu'elles s<Mit devenues les bases d'une société, elles produisent leurs effets oUigés^ et le géiùe n'est pas nécessaire pour en ré^ colter le» fruits.
La religion chréUenne avoit amené eu Europe la doctrine des devoirs ; la doctrine des devoirs avoit amené ta constitution morale des Ëunilles, et l'ordre de la grande société étoit un résultat forcé de ces bases générales: Les docteurs modernes ont beau avoir du talent et des ' lumières, jamais ils ne remplaceront ces bases qu'ils ont détruites : en vûn, pour gouverner les hommes qu'ils ont isolés, ils voudront épuiser toutes les coipbinaisons de la sdence politique, rien dans l'univers ne marehe que par nuance ,et par degrés; pour parvenir à l'établissement d'une société nombreuse, il &nt nécessairement
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de pedtfl encadremens qui préparent la grande assodatioD', il est aussi impossible de gouverner aS milUons d'individus, si quelques divisions premières ne les retiennent déjà comme dam un oriiite forcé, qu'il seroit impossible de les noucrir, si le droit de propriété particulière ne mettoit pas quelque ordr* préliminaire dans . la distribution des alimens. Les fiimilles, en France , étoient les anneaux de la chaîne sooale; on a brisé ces anneaux, et la société a disparu.
Quoi qu'il en soit, les familles étant devenues les premiers étémens de h grande union , il làlloit, dans ces petites sociétés, lorsqu'elles commençoient à s'élever, des personnes pour &ire le service nécessaire à l'existeoce physique; les chefs de famille, dont les occupations sociales employoient tous les iostans , ne pouvoient plus se livrer à ces soins privés, indispensables à rhumanlté : comme U créature intelligente ne peut être séparée de l'être physique, de même les réunions sooales ne peuvent subsbter sans l'accompagnement matériel des besoins de la vie ; il faUoit donc des personnes spécialement chargées de pourvoir à ces besoins. Le service nécessaire aux hommes élevés dans l'ordre social, a presque toujours été fait, et l'est encore, dans la plus gr«ide partie de l'univers, pat l'esclavage ou la servitude personnelle : dans la société française , au momeiit de sa desthiction, le service domestique étoit accordé avec la liberté -, c'est cette combinaison sociale qui a été renversée avec l'association générale , et sur laqueUe je veux en ce moment appeler votre attention.
■ ^ En France, les domestiques faisoient partie de la Ët- > miUe, ou du moins de la maison ; ik n'étoient pas tenus ~, par les liens du sang , comme les parens j mais certaines
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SUR LA RÉVOLUTION FRANÇAISE. 355 idées ) nées prîndpaleinent de la religion , fonnoient t entre les maitres et les- domestiques des liens moraux , * plus solides peut-être que les liens de la nature : ces/ liens étoient ceux ^u devoir. Le domestique étoît payé pour son service, et cependant ce n'étoit pas l'intérêt I pécuniaire qui l'attachoit à son maître ; il y avoit dans sa dépendance quelque chose de spirituel, qui ennoblis- j soit cette dépendance. Le domestique apportoît , dans sou service , un amour qui l'identifloit avec les événement de la famille t, il regardoît son existence comme liée avec celle de son maitre, et suivoit avec un dévouement inaltérable toutes les chances de sa fortune. Tous ' les jours nous versons de douces lann^, au récit des actes de fidélité et d'attachement des domestiques envers , leurs maîtres : preuve invincible qu'il y a là autre chose que des gages et des salaires. Heureuses doctrines que les anciennes doctrines qui répandoient ainsi un vémîs moral sur les conditions les moins élevées , et qui mettoient une égalité réelle entre des êtres que leurs habitudes journalières avoient placés à des distances si ébigttëes!
De leur côté, les maîtres, servis par leurs semblables en spiritualité, étoient nourris de sentimens qui leur laissoient des inspirations continuelles de charité envers une classe d'hommes que le service de la maison auroit pu humilier à leurs, yeux ; le» maitres ne se regardoient pas comme quittes envers leurs domestiques, en les payant de leurs salaires, ils les payoient encore plus par un intérêt moral et bienfaisant, pour tout ce qui concemoit leur existence : ils savoient que , dans le rang inférieur où le sort avoit placé les domestiques, ces domestiques étoient leurs égaux aux yeux de la Divinité,
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'' et Us regardotent dès-Ion oomme on de leurs derûrs de maîtres , de traiter en hommes des ètrei que lertn fonctions sembloient placer au-dessoas de l'humanilé. Âinfi, des rapports moraux nnissoient entre eux les m^ très et les domestiques; le surice personnel d'un homme envers un autre homme avoit été dégagé de l'humilia^ tion qu'y apporte la nature dca ohpeea ; et la triste dépeadaaee de l'esclavage avoit iàit jJace à une institution qui remplissott le mâme but, en laissant à l'homme sa dignité et son élévation.
Lot» de ta destruction de la Booiété frutçaûe, destructioB qui amena c^le de toutes les moralités exis^ tantes, pour y substituer je ne sais quel jarfpm ininldligible , où ne dominent plus que les Idées physiques et matérielles, tous les rapports moraux des ma)tr«s «nz domestiques furent aussi détruits. Le domestique, w^ pelé à une égalité chimérique, cessa de servir son maître par attachement et par devoir : il devint um homme à gages, un l»eateur de services, il ne connut plus que des idées d'intérêt pécuniaire, et se trouva ravalé à toute l'humiliation de l'esclavage.
Otez, en effet, des relations qui existent entre le mai' tre et le valet cette teinte reiigieirae qui enu^t toutes lès occupations possibles, bq les érigeant ea devoirs, il ne reste plus rien que d'avilissant : l'individu dévoué à toutes les volontés d'un autre, l'individu payé pour &îre la service honteux, que nécessite l'euataice |JtysiqBe, n'est plus qu'un être dégradé, si quelque choSe de œ qui tient à l'ordre moral ne vient colorer son emploi : il n'y avoit que des idées de devoirs, il n'y avait qu'un vernis spirituel, sorti des nottons religieuies qui pâl rétablir l'égalité si blessée par la nature des choses.
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Ljorsque le domestique ne îal ptw qu'un homme à g/tgea, il se trouva pUoé plus bas que l'esclave, qui ae fftit <lùe par la force ce que l'autre £ût Toloutairement et de son propre coosenlemeDt. Le maitre, de son càié, dans cette mjuv^ situatiou devenue toute pécuuiaire, se trouva dégagé des obligations morales que lui inq»wit sa qualité de maitre ; en salariant son domestique , il crut «voir tout SÙX, et oublia bientôt trait ce qu'il y %fwl de pieux entre lui et son nouvel esclave.
J^a soci^ alors fîit divisée en deux dasaes eimemies , les mwtrea et les domestiques ; les uns et les «ûtrea appelés autre&is à une égaUté de bonheur, par des devoirs communs, quoique dissemblables, &rent livrés, par la datraction dea doctrines sociale», à toutes ks «giutîoas des passions hautaines et envieuses : et %fiUe SBtif&ction de l'ame, qui acctwtpagiuHt l'existence de deux classes d'hommea en apparence si éloignées, fat convertie ^1 une inquiétude générale, qui St le nudheur de tous .
Dans «e bouleverBoment , le domestique qe trouva pbis d'humanité chei; son maitre ^ le mfûtre ne troum plus de sécurité dans le service du valet ; les qualités de l'ame ne furent plus appréciées ; une servile obéissf.nce, une basse complaisance fiirent tcmt ce qu'on exigea de la classe domestique : les plus fripons fiirent préférés, s'ib étoient les plus adroits -, et les choses en vinrent à un point tel, qur les valets devinrent souvent les mitres, ^ en profitant Eabilement des passions désordonnées de | ceuxKÀ, pour les dcuniner et s'enrichir â leurs dépens. '^
Los docteurs nouveaux , qui ne se doutent pas des 1 bues constitutives d'mi état de souélé, n'ont pas aperçu, dans la révolution, la destruction cbs rapports moraux
qui lîoieni entre eux les maîtres et les domestiqnes; mais
l'avenir laissera voir le vide immense que cette destruction a laissé dans la chaîne sociale, et les générations qui suivront en éprouveront tous les incmivënîeps, avec des regrets, auxquels rien ne pourra apporter d'adouds-
]e pourroîs vous démontrer de même les effets de la désorganisation générale, dans toutes tee parties qui restèrent encore après la dissolntion de la société ; vous verriez un mélange bizarre de régularité et de barbarie ; vous verriez rappeler des noms anciens , pour décorer des créations nouvelles entièrement différentes ; vOus verriez tous les abus du langage employés pour colorer tous les abus des choses ; vous verriez , sous Le nom d'ordre, une confusion générale^ vous verriez un grand mouvement d'hommes , placés tes uns auprès dea autres, sans point de ralliement, sans lien social ; vous verriez enfin un cadavre qui n'a plus que tes formes de l'être vivant.
Cependant je ne dois pas terminer mou examen, sans vous entretenir de circonstances qui ont jeté un vernis de gloir« sur ces temps désastreux, et qui en ont pour ainsi dire éclipsé toute l'horreur.
ï CLoute msutumx.
Dans le chaos de l'anarehie , il se troun quelques têtes ardentes qui imaginèrent de tirer parti de cet état de convulsion, *en le tournant contre les puissances étrangères; des hommes qui, dans l'intérieur, donooient et recevoient la mort avec indifférence, dévoient à Texlérieur devenir les plus terribles soldats ; on appela à la
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SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 357 guerrç un million d'individus français , el on les lança sur l'Europe , comme des animaux furieux. \
Ici, mon fils, je dois porter loilte.mon aHention à bien vous expliquer ce que c'est que la gloire militaire; toutes les idées ont été confondues pendant l'interruption de l'ordre social; mais c'est surtout, quant à ce qui regarde la guerre, que cette confusion d'idées est devenue dangereuse ; je vais tâcher de vous éclairer à cet égard, autant que mes foîbles moyei(s pourront me le permettre.
Lorsque les nations sont formées, elles se toucbenl : de ce contact, il sort nécessairement des occasions de . querelles ; ces querelles ne peuvent se décider par un tribunal, ni d'après un corps de droit certain ; la nature * des choses ne permet pas ici d'autorité supérieure qui puisse faire respecter des arrêts souverains; il n'y a qu'un combat qui puisse décider j de là la guerre entre les nations.
Dans cette sorte de procès, la force devient la justice, et le droit du plus fort devient le bon droit. La guerre , entre les nations est un état qui ne se règle pas par les principes ordinaires des sociétés.
Cependant, si ce rapport anti-social est réel de nation à nation, la guerre rentrç dans le cercle social, en envisageant chacune des nations qui font la guerre. Entre des peuples qui combattent , si les généraux ne suivoient que leurs propres volontés, s'ib n'agissoient pas dans une impubion donnée par le gouvernement ; s'ib ne se rattachoient pas au mouvement moral du corps pohtique, on sent que toute guerre seroit la dissolution de l'Etat qui la fcroit. La guerre , où tout doit se décider par la force, & donc «d'ailleurs ses i-cgles, ses
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masmes, qui sont fixées par le caractère da gouvernement qui l'ordonne.
Dans la supposition où une nation seroit pairentfe à un degré STancé de civilisation, et n'auroit à Mtt; qu'à des nations peu civilisées, la manière de faire la gueitë seroit dictée pef des principes bien difFérens que si tontes les nations environnantes ètoient arrivées au même degré de civilisation. Suivons les Romains : ils se trouvent à leur naissance environnés de petits peuples à peu près semblables ; ils font la guerre d'après des maximes qui ne permettent pas d'exteriniher des peuples qui dévoient quelque jbur se réunir à eux. Maîtres de l'Italie, se trouvant rapprochés de peuplades qui méritent à peine le nom de natiom, la guerre prend alors un carttctère terrîHe d'extermination ; ce ne sont plus des nations contre lesquelles on combat , ce sont des hordes qui sont détruites et dispersées.
Ainsi , si la guerre en elle-même est un état avetigle -de force et de violence, elle n'en a pas moins ses règles et ses procédés, dictés par le développement de la civilisBticm. Il n'y a pas ici possibilité d'établir un code positif : mais la force morale, qui domine les sodétés et les entraîne , lait naître , suivant les temps et les lieux , ' une sorte de droit des gens, qui tempère les dangereux effets de ces boucheries du genre humain.
L'Europe étoil parvenue à cet égard à un point que l'on peut appeler ^er/«<Tff(W , relativement aux antres parties de l'univers. Des causes, qu'il est inutile de développer ici , avoient amené en Europe des puissances stables et régulières, Ces puissances , différemment organisées dans l'intérieur, avoient adopté une même marche pour régler à l'ertérieur le choc des corps poli-
SUR LA REVOLUTIQH FRANÇAISE. 3Sg tiques. Sous le rapfKirt de la .gneitv, on ponvoh dire qu'il y avoît en Europe kioe sorte de répuMique fëdéradve, à l'effet de prévenk ces mou«emens C(nivid8i& qui entraînait 4TecenK,et lescliotes, et ies hommes, ~ et les sociétés.
Par exempte, nne rè^ê fobdamentale ea cette partie ëtoit de dbtinguer l'État d'brec les particuliers : les citOyetis De preaoieiu peint de part aux faits mSilaires, de même qn'ik n'en étoient pas i«{uiëtés; c'éloient les corps politiques, représentés par les années, qui cornbattoient «ntre eux; il n'y avait que les individus faisant partie des armées, qui étoîoit ennnnis. Cet état de choses ^toit on véritable prt^rès de la àvihsation : il T«Uoit à la conservation de la société, dans un événement qvi au- JXMt pu la détruire ; il Icùssoil subsister l'onlre, dans ix qui poùvoit tout désOTdonner ; et la guerre , si terrible .«n dle-m^e , devenoit un accident presque indifférent à la marche des corps Sociaux. Par suite de cette distinction, les pnsonnes et tes propriétés privées étoient respectées ; le commerce suivoît ses opérations ; les relations nécessak^ à la société n' étoient pas interrompues; les hcKnmes restoient frères; et les tristes résultats de la destruction ne sortoient pas du champ de bataille.
La guerre en Europe se faisoît donc avec des procédés qui Ibnnoi^it des Hens véritables entre les nations. Cet nombreut soldats, qui sembloient préparés pour tont détruire , rencontroient , comme l'Océan , une certaine ibroe qui le& arxétoit sur la plage même où ils ne sem- Uoient pas devoir trouver de résistance. On ne voyoit pas en Europe de ces inondations d'hommes qui couvrent en un instant un territoire , pour le ravager ; ce n' étoient point ces conqbérans fougueux qui parcourent
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l'Asie , Gomme des torrens : la gue«e se &isoit avec on certain ordre ; elle avoit ses lois, ses. -règles, son code , qiiotque non ëcrït, et ce code tendoit encore à la conservation des États. La guerre, a dit Montesquieu , eit un moyen de cotuerealion pour lei toeiétét.
D'après ces maximes, les hommes qni parcouroient la. oarnère militaire ëloient particulièrement soumis à l'influence de leurs gouvernemens, et en, suivoient la direction avec un dévouement et une fidélité sans bornes; cette soumission absolue formoLt un seotîment moral qui devenoit leur excuse contre la Cruauté de leur profession. Le militaire n'étoit pas un bouclier qui alloit tuer des AUemands ou d^ Russes , pour son intérêt personnel ; le militaire, dans son action destructiTe , étoit soumis à une impulsion morale qui en purifioit les effets ; il cotnbattoit dans l'intérêt du corps politique : U se dévouoit pour une cause qui n'étoit pas la eienne : ce n'étoit pas l'homme qui se battoit, c'étoit le citoyen; et c'est pour cela que la profession militaire a le premier rang dans toute société organisée.
Lorsque, dans l'anarchie, il n'y eut plus ni corps politique ni intérêt social, il n'y eut plus également de profession militaire , ni de véritable guerre ; il n'y eut plus de profession militaire, parce qu'un militaire est un homme qui se bat au nom d'nn corps politique, et que le corps politique étoit dissous; il n'y eut plus de guerre, parce que la guerre ne se fait que dans l'intérët d'une société, et qu'il n'y avoit plus de société : vous voyez bien ici des hommes armés , revêtus d'uniformes , et marchant, comme les anciens soldais , avec du canon et des drapeaux ; mais ce n'est pas l'habit qui &it le militaire; c'est le sentiment dont il est animé. Or, daiis ce
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millioD d'hommea lancés sur l'Europe, combien peu ëprouToirait quelque impression morale, capable d'épurer la barbarie dés actions auxquelles ils alloient se livrer ?
Remarquez toujours la nudité d«s doctrines nouvelles. Les révolutionnaires voient un combat; ik ne s'attacbent qu'aux faits pbysiques, et ne cherchent pas la cause du combat pour en expliquer la nature. Cependant, des biïguids attaquent la gendarmerie, et sont les pfcs forts ; il y a là triomphe et point de gloire ; pourquoi ? *parce que la cause du combat est honteuse : de même, un million d'hommes a pu se répandre en Europe , et triompher de tous les obstades , sans acquérir de véritable gloire, parce que le sentiment qui les animoit ne se ratlachoit pas au soutien d'une société, ou à la conservation d'une chose lé^time : c'étoit pour le maÏDtîen des plus efiroyables usurpations qu'ils combattoient. Comment lier quelque élévatioa morale avec la défense d'une semblable cause?
La guerre amène la mort; or, l'action de tuer son prochain, qui en elle-mâme est un crime, ne devimt autorisée que lorsqu'eUe est commise dans un intérêt qui n'est pas personnel. Un magistrat fait périr iin criminel; son action est louée, parce qu'il n'ordonne pas la mort pour sa propre vengeance. De même un militaire, en exposant sa vie, donne la mort ; sa conduite est honorée, parce qu'il a agi non pour lui, mais pour la société : ce n'est pas son ennemi qu'il a détruit, c'est celui du corps social. Mais, loi^ue le militaire emploie sa profession, qui est entièrement publique, pour des choses qui le regardent personnellement, du premier rang de la société il descend au dentier.
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Pour diriger nos idées duis la confbaion iiée àa k cruauté des actions militaires, et de la nécessité de les coniDiettre, il 6si»toit en Europe un sentiment délicat et noble appelé Fhottnturf oe s^ttîment étoït particulière^ ment connu en Fnuice. L'honneqr n'étoit pas ce ftnatiame &rouche du Roouin, qui, pendant la république, ne voyait que Rome dans ruDivers, et détndstàt iùv^toyablement tout ce que lui ordonnoient ses consuls ]%e n'étoit pas cet ég(risme mercantiie des Aurais, qui ne souffre point de concurrens dans la prospérité, et qui proscrit peràdement tout ce qui ne l'oirichit pas. L'honneur s'accdrdoit avec toutes les vertus généreuse ; b pitié, rtiuaiauité, l'indulgence, tout les éUns du ctnnr, ttccompagnoient le sentiment de l'honneur. Je sens qu'il m'est impos^Ue de bien dé&nir ce sentiment ; je me ferai mieux comprendre, en vous montrant sa naissance et ses développemens.
C'est dans les -usages de la féoddité, cette institution qualifiée de bariwre et d'anti -sociale, qu'est né le sentiment de rhonnenr. Le seigneur et le vassal se dévoient réciproquement protection et assistance ; duis ce rapport, il y avoit égalité de seQtimens ; la disparité n'existoit que dans l'étendue de ces sentimens : le sei^uar, qui possédoit beaucoup, apportoit protection; le tassai, qui possédoit peu , apportoit assistance ; tous les deùi échangeoient des services. Ici la toute-puissance de l'argent n'est pas connue, et les choses ne sont pas mesurées d'après leur valeur numéraire ; ce sont des hommes qui s'entr'aideiit. Voyez la première lueur de ce beau sentiment de l'honneur que tout à l'heure vous allez vok
SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 3 brUkr de tant d'éclat; k rehtioa est tonte morale. De la part dn seigneur, protec^a envén le vassal ; de la p&tt du vassal, obligation de répondre à l'appel dn seigneur : coôfioBce respective , liens d'amoar et d'attachement.
La soâêté merdie à ht forme monarchique ; le roi devient le seigneur des aeJgnenrs, les relations dn vassal au sèignetfr s'étendent alors du seigneur au roi. Dans ce nouvel état, le sentiment de l'honneur prend «né élévation relative aux progrès de la société *, l'hoDHenr monte par degrés du vassal au roi , et descend dn roi jusqu'au vassal \ obligation de s'assister dans toutes les circonstances, chacun «uivant sa position. Dans tout cela point d'argent, point de stipulation matérielle ; tout y est moral , tout y est d'afiection.
La monarchie s'affermit ; le monarque représente la nation , et établit dès tapjMrts d'équilibre avec les puÎ9> sauces étrangères. L'honneur, qui cousistoît à répondre à l'appel du seigneur devenu monarque , prend de nouveaux développemcns , et devient .grand de toute 'a grandeur du souverain. Ce n'est plus le duc de Bourgogne ou de Champagne qu'il &ut protéger contre un voisin inquiet ou tracassier ; c'est la nation Irançaise, représentée par son roi, qu'il faut défendre contre d'autres nations ; les individus ont disparu , pour &ire place aux États i dans ce nouveau progrès, on ne connoît pas encore l'argent; la défense est gratuite; c'est toujours le Hen moral qui agit ; c'est l'amour, c'est la confiance.
Le commerce arrive , et , en augmentant les richesses du monde àvîtisé, il apprend l'art de les faire circuler dans toutes les classes. Le seigneur et le Vassal cèdent à cette làcîhté, rompent leur dépendance respective, vont chercher, dans la nouvelle circulation qui leur est
offerte , les moyeDs de souteoir et d'assurer leur existence : dans cette révolution, les afiGeclions cessent; l'idée de personnalité se montre avec l'intérêt pécuniaire; bientôt les relations de seigneur et de vassal disparoissent de la société, et, par suite, ces liens d'attachement qui n'avoient rien que de moral. ,
L'honneur surmonte cette attaque, et prend un éclat qu'il n'avùt pas encore. Poursuivi par des iUusions qui alloient changer la &ce de l'univers, il choisit la profession militaire comme un asile impénétrable. A côté des brillantes espérances données par le commerce et l'industrie, te militaire renonce à participer à la circiilation des richesses, et refuse de changer la nature de ses inspirations morales ; il n'a plus de vassal, mais il ne cesse pas del'étrejson existence estdévouéepovirle soutien de progrès dont il ne veut pas même profiter; et lui seul, dans la société, rejette l'idée d'une prospérité pécuniaire. L'honneur consista alors à sacrifier sa fortune et sa vie aux ordres de l'autorité souveraine : obéir à son roi , se dévouer, comme Déeiut, pour sa patrie, tel fut l'bonneUr français.
L'honneur étoitle sentiment moral qui contre-balançoit les inconvéniens de la guerre, et qui servoit de direction à cette fureur aveugle qui porte les hommes à s'entr' égorger en bataille rangée. Remarquez bien toutes .les nuances qui accompagnoîent ce sentiment avant la destruction de la sodété française; et, les comparant avec la nouvelle profession militaire qui va se montrer sous l'anarchie, jugez s'il est permis d'adapter les mêmes idées àdes actions, semblables peut-êtrequantà la forme, mais si diEfërentes quant «us moti& qui les inspiroient.
Pour qualifier les actions humaines, ce n'est jamais
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SÛR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 365 qu'au/inodf de ces actions qu'il l^ut s attacher^ il n'y a riea d'absolu dans le monde; le bien ou le mal n'exîsle que dans un ordre de choses donné; il faut donc savoir dans quel cadre se place celui qui agit. , Les actions guerrières ne sont honorables que lorsqu.' elles sont envisagées par rapport au hien-étie social. Dans le &it d'un homme qui de sa main en égorge cinq ou six autres, il n'y a que de l'horreur : nous punissons des derniers supplices ceux qui tuent dans leur intérêt personnel î on ais, lorsqu'un individu expose sa personnepour défendre son roi, sa famille, son ami, nous disons qu'il y a là bravoure et générosité, parce qu'il y a là sacrifice de ce qu'on a de plus cher, et que ce sacrifice est Ëùt dans un intérêt qui n'est pas le sien. C'est là l'honneur dans toute sa pureté; et, dans tout pays civilisé, on récom- f pense de telles actions non par de l'argent, parce que l'argent ne peut être mis en balance avec ce qui tient au moral, mais avec de l'estime, delaconddération, delà louange; et«'est alors qu'apparoît la gloire miUtaire.
La gloire militaire consiste donc à défeiidrè une cause"^^ qui n'est pas la sienne, et à la défendre 'même aux dé- ^ pens de sa vie, non dans aucune espérance pécuniaire, \ mais dails l'idée d'obéir à quelque affection de l'ame, à / I quelque attachement moral. Mon fib, mettez-vous bien en garde contre les illusions du jour; quand vous entendrez parler d'actions à honorer, regardez au motif de ces actions, et rappelez-vous toj:yoars qu'il n'y a pas d'honneur hors de tordre moral;
Maintenant, apprécions ces exploits militairesqni ont pris naissance dans l'anarchie , et. que l'on prône tant encore aujouroùje vous écris. D'abord, aux ordres de qui marchoient ces soldats fiirouches qui ont commencé
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par porter chez l'ëlranger la teireur qui ré^mt en France ? C'étoit une assemblée de fijrieux et de cannibales qui les laoçoit sur l'Europe comme des mstrumans de destruction. Revenez ensuite aux jKÏBcipes} daman^ dez à tous ces offieiers si biwes quelle inspiratitm morale les anioioît, et juge)! des actions par ksmoti&. Com- > battoient-ils pour soutenir quelque institution sociale? / litoit-ce pour protéger lei cendres de leore pères? étoit^-ce f pour défendre leurs femilles? étoit-ce par attachement Dour leurs amis, qu'ils déployoient un si beau courage? Les uns, pouiBUtns par la tport dans l'intérieur, ohercboieat leur salut dans les cbunps mêmes do carnage; les autres, participant à U rage de lei^rs mitres, ae I TOToieut que l'occasiou d'attirer les regards do peuple, ï et, par-là, de parrenir à la domination : le p)us grand nombre y aperœroit une ocoasron de pillage et de fortune ; aucun n'y apportoit l'abnégation de scm intérêt personnel} nulle inspiration sociale d'ailleurs ne pourat J être invoquée, puisqu'il n'eostoit plus de société : il n'y I «voit que l'action pbysique de la mort et de la destruc- ' tion. Comment a-t-on pu placer quelque idée de gltHre
daus de pareilles boucheries !
\ Ah! ^quelques-uns deoesoSîàers si célëbrésavoinat
/ eu le. sentiment de l'honneur militaire, cen'est pas con-
( tre des penses innocens qu'ils auraient toiuné leurs
armes ; ce n'est pas pour détruire des sociétés organisées
Îqn'ib auraient marché : ib uiroient attaqué dans leur sénat ces Attiloê si hardis ; ils auraient renversé ces destructeurs de leur patrie, de leurs berceaux, de leurs tombeaux; ils aurment alors montré une véritable bra-
voure..«i dévouant leurs personnes pour le soutien des institutions et <les lois de leurs pères; et, s'ils eussent suc-
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copiI)«t )ts wroifiot éprouvé, en mouraDt, cette joie ce- / Ifigt^ qoQ donne le sacrifice de sa vie, quand il est fiùt V dans un intérêt qui n'est pas personnel. Mais ces guerrier! si intrépides trembloient derant leurs maîtres crimip^ ; loin de puur les forlàits de l'anarchie, ils les cpnsolidQieot pK }mT% victoires.
Cependant, oion cher fils, ne tôt» mépreuei pas sur ' le sens des obsei^ations que je voua &is ici : en eovitag^ant les choses m nasse, jç suis obligé de ne voua pftrler que des effets {[ëoéraux, et ces effets furent réeU le0ieptc«uxqu«jfiTOUBfti dépeints; mais, sijepouvob vous &ire parcourir ces champs de bataiUe, sî cruelle-r meut arrosés de saog humain, vous y verriez l'humanité reprendre ses droits, et beaucoup de ces officiers^ célébra si ntal à propCM) mérite»' de véritaUes louanges en rentrant dans les affections qui distinguaient autrefois le Fronçais. Ces actions privées n'appartiennent pas à la doctrine révolutionnaire ; c'étoient des plantes vigoureuses qui sunnontoient les obstacles apportés à leur développement. Quant aux bits guerriers entrepris sous rempire de l'anarchie, ils n'eurent rien d^ social; ils ne furent dictés par aucune ini^iration généreuse ; c'est sous ce rapport que l'bistoire là envisagera, et c'est en les voyant de métne que vous vous convaîaorez d'autant plus des dangers d'une doctrine qui empoisonne tout, et qui n'a pour elle que l'art perfide d'emprunter les couleurs des vertus qu'elle a détraites.
Quand vous serex initié dans le monde, vous entendrez beaucoup parler des fureurs t/e l'anarchie : ceux qui en ont le plus profité s'élèveront davantage contre les atrocités de cette époque; ils plaindront beaucoup la génération passée, pour vanter d'autant plus les avan-
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tages de la génération présente : pour moi , je smvraî avec vous une marche bien différente, et je ne m'attacherai pas à vous donner les détails de toutes tes scènes d'hoireuF qui ont signalé ces temps désastreux. Je ne veux qu'une chose, je veux vous mettre en garde contre les dangers de la doctrine; et/ pour ceik ce -u'eat pas votre imagination qu'U &ut efiaroacherf c'est votre jugement qu'il faut éclairer. Les crimes et les massacres de l'anarchie n'étoient que des malheurs préseus; ils sont passés, et déjà la génération qui les a vus les a oublies; mais les causes de ces crânes et de ces massacres pèsent encore sur l'avenir, et c'est pour tâcher de préserver cet avenir de nouvelles horreurs^ que je m'entretiens avec vous.
Pour se garantir des dangers que peuvent présenter les conceptioDs qui tiennent au moral, il &ut approfondir ces conceptions, il lâut se fixer sur leur nature, il but connoitrb et les causes et les effets.- A cet ëgard, vous marcherez avec aplomb quand vous serez convaincu que ce qui caractérise particulièrement l'époque dite de l'anarchie, c'est le défaut deicivilisation, c'est la rupture des liens sociaux, c'est l'absence de rapports entre les actions physiques et les idées morales : il n'y a rien de soôal dans cette époque; tout est en dehors du monde civilisé, voilà la réalité.
f. Cookie
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TotTT tend à Tordre dans l'univers : l'ordre est une prolongation de la création, il en est la cons^uence pre- ' mière ; l'nnivftrs , <{uoïque créé , ne se conserveroit pas uf» ordre. Toutes les choses qui existent ont donc un principe d'ordre qui fait partie d'elles-mêmes *, l'action de ce principe peut être suspendue , mat^ elle ne peut 4tre anéantie : cela est vrai au moral comme au physique, parce que les choses morales font partie de l'univers, comme les choses physiques.
Nous ne pouvons expliquer cette liaison du moral au phpique, pas plus que nous ne pouvons expliquer l'union du spirituel au matériel ; mais nous la sentons partout. L'homme n'est pas une pierre que l'on laiUe avec le fer, ou une halle que l'on lance avec la fronde; il y a dans son ensemble une inspiration autre que le mouvement physique : il a des sentimens qui lui font connoltre quelque chose lyrs de lui, et qui l'attachent à des objets qui ne sont pas lui ; il pense, il urne, il est agité par des idées purement intellectuelles ; c'est cette sorte d'aCTectioQ hors du physique, qft l'on appelle U moral.
L'ordre qui règne au physique règne aussi au m<H^ : les concilions morales peuvent être bouleversées ; l'homme moral,^mme l'homme physique, peut être attaqué de maladies violentes -, c'est le principe de l'ordre qui tôid toujoucs à ramener l'équilibre. I. -ii
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y-^ Le bouleversement moral amené en France par la ré- / Tolution est certainement le pins complet que l'unÏTen ^ ait jamais éprouvé; cependant le principe d'ordre général / s'aperçoit encore dans ce bouleversement ; et c'est dans I la position même des révolutionnaires, que ce principe \ d'ordre puisoit sa force. Les brigands qui avoient ou- / vert la carrière du pillage et des massacres pour s'en- ( richîr, avoient intérêt que regorgement et le pillage I cessassent, pour n'y être pas enveloppés à leur tour : cet / intérêt étoit un principe d'ordre ; il fut, en effet, la pref mière cause qui ralentit le mouvement destructeur, et suspendit le massacre général. Tant que la feux de la mort n'avoit atteint qne les hommes qui tenoient à l'ancienne société française, les assassins de la nation aroient souri à des effets qui servoient leurs intérêts; mais, quand cette bux vint promener son tranchant dans leurs rangs mêmesj.alors ils sortirent de leur indifférence, et ce fiit ainsi qne, de leur propre situation, naquit un commencement d'ordre.
Déjà plusieurs proscriptions avoient été fidtes dans l'assemblée conventionnelle ; les Girondim, les Britsotimt, les Bantonûte» , avoient péri sur l'écha&ud; les accolytes de Robespierre, craignant de voir arriver leur tour, résolurrait alors d'abandonner leur propre chef, et de faire tomber sur liit seul toute l'horreur qui les environnoit : Robetpierre fiit dénoncé, renversé et guillotiné. Cet événement forye la révolution du 9 therntidor.
Tous avez vu, dans l'Histoire ancienne et moderne, ces Ëùts d'attachement qui rendoient inséparables des hommes jqui pucourûent la même carrière ; vous avez pleuré souvent au récit de ces amitiés généreuses; dans
SUK LA RÉVOLUTION FRANÇAISE. 371 Ibsqiidles des héros se disputoient l'honneur de mourir / Tun pour l'autre : qa'aUes-voUs penser, au spectacle de ^ ces révolutùmoaires réunis par les mêmes &its, par les V mêmes usurpations, par la même doctrine, et cependant / s'^rgeant sans [utié comme des loups afiamés? c'est ^ que les lois morales sont aussi infidllihles que les lois i physiques ; c'est qu'une association fondée sur le cr ne devoit prodtdre que des résultats ciiminelsf c'est que les amis célébrés par l'histoire ëtoient des héros assoôés ( pour le hiHiheur de l'humanité , et'que les conventionnels n'éloient que des compHces, soufferts par la pro- | vidence, comme la peste et les autres fléaux qui viennent affliger l'univers.
Ce (ut le pins grand des moeurs pour la France , que la mort de Robespierre ait été amenée par les révolutionnaires eux-mêmes ; ce n'étoit pas le fer des conjurés qui auroit âù atteindre ce scélérat. Pour rentrer à dans le sentier social, il eût feUu qu'une force indépendante de la révolution eût anéanti la doctrine, en punissant les principaux che& : tant que la destruction ne fîrappoit que sur les individus , et que la doctrine restoit la même, la plaie morale devoit continuer ses ravages. Que fitisoient Jtobetpierre , Danton, Fergniaud et tous les révolutionuaires de France? Cç n'étoit qas des hcnnmes qu'où détruisoit ; mais la doctrine restoit, et' cette dbctrine se fortiSoit par son application à de nouvelles circonstances; cette doctrine, en continuant ses erreurs, feisoit de nouveaux révtdutionnures , plus dangereux que les premiers , parce qu'iU avoient plus d'expérience. Quand la gangrène est dans le cœur, qu'importe la suppresûon d'un membre? On ne concevra jaiQais comment les puissaoces régulière»
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■ de l'Europe n'<«it pas senti cette vérité, et commntt, à chaque phase de la rérohitioii, ^es ont traité avec des hommes oouverts du sang de leurs prédéœseeurs, et^tû }>rofessoieiit la même doctrine que ceoK qu'ils veooieiit
y d'*gorger.
Cendant les bons ctloyeDS àe la France , presque tou§' iDcareérés, et attendant dodlement leur tour po«r HfMiter à l'éd>afiiBd, ombrèrent la main qui venoit d'adoudr leur fâtbatû» ; ik ne eéntirrail que {'adoua(S9&> ment, et n'en apprécièrent ni la came, m les auteurs : ati cobTraire, comme 4es motmrs de la oonjtmrtiiHi &^ soient partie de la conventioH, voyant la cause de leur soulagement partir de cette convention, par une ctrafiasion inexpËcable, les Français adressèreut unanimement des hommages à k «omention nationi^, pour les avoir sauvés des foreurs de la convention natioBale; de sotie que la même aesemblëe, qui avoît ordonné et consacré lés plus grandes atrocités, reçut elle-même des MicUalioas, pour les avoir arrêtées. Cette méprise tient à l'ignoranoede k nation, à l'imposture de la doctrine, et à ta confasio» jel^ à dessein, par les docteurs conventiDoneb, sur la nanire de Leurs actions. U fimtque jevuns explique cette méprise,
DèsleuTSpremiers pas dans lacarrière de l'usurpation, les i^iilosophesa'occapèrent découvrir Jeuriiu»che-,p«ttr parvenir à ce hut, et foire adnsrer lenr scàen'Ge, ils rat*
, sonnèrent beaucDup sur les droits qu'avint, en abstraie tion, une coUet^nd'indiTidas rémâs ensociéléf et sur la nécessité d'assurer ces drcâts à la ct^lectlDn. Mais, quand ib eurent établi ces préleodus drmte, au profit dii corps coQecttf, qui n'étoit qu'une fiction,' ils se dirent euxmêmes le corps collectif, et réalisèrent- à leur avantage
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Ak«i. ila dirent : La natioD française nt propnétaïrs des biess du clergé et de» eorporstioDa; noas aoiomes bi BBtîoQ, non» distribuon» ces biens comme bon nous sem- Ue , et BOtre dédeion est à jamus irrévocaUe. Ainsi , ib dirent : L'obéîaaaDce aux awtoritë» est' oéeesaaire av matiitieD de l'ordre social^ nous bous crépue autotités, et nous puaiMoaa du deraier gup^Uce ceox qui ne noua obéîroat {me : ainsi, en disant qu'une nation a besmn de loi , il» se donDèrent la patente néceseake à la ^brication des lois : ainsi, de L'tjdigation de détendre l'Étal, ils tirèieat la eoaséquence d'une conscriptioa universelle : ainsi, »tfin, de la nécessité de subvenir aux bescûns de la communauté, ils arrivèrent à l'étabUsseraent d'un milliard d'irapôts, au profit d'un geuvernemeut qui n'étoit qu'eux-mêmes.
Cette conlusiim entre les droits supposés d'un corps collectif, et l'attributioB de ces droits aux individus assez puisaaDS pour se dire le corps, sont toute la magie qui fiiit ]B6uy«ir la révolution depuis 17S9. Cependant, voulez vous Hgoal» cette méprise ? de tous côtés on se soulève contre vous. Attaquez-vous les laits? on vous répond ■ par ee qm appartient aux idées. "Parleicvoua de réalités ? OD vous transporte dans le pays des fictions. Envisagezvous le préseot ? on vous porte dans l'aTenu* : oa répand laeon&uion sur tout, afin de tout obscurcir. On l'a dit mille lois, la révolution est un Protée qui revêt toutes los formea; pour le vaincre, il feut l'enehainer et l'écraser sans retour.
La mort de Robespierre , avantageuse à la ihasse par ses résultats, n'en étoit pas moins un nouveau crime
de lapait des conjurés; les hommes <]ai renversèrent Ra> bespierre étoient aussi coupables que lui ; et cette chute devint une nouvelle preuve de leur scélératesse, puisque les liens de b complicité mém^ ne tes arrêtèrent pas dans le sacrifice de celui qui les avoit tant servis ponr leurs usarpations. Leur chef détruit, ces nudtres passés en assassinat sentirent davantage leur culpabilité et les dangers de leur pcpition; ils se rallièrent alors sur les bords de Tabinle, et fermèrent un complot qui surpassa, en imposture et en atrocité, tout ce qui avoit été &it jusqu'alors : ce fut de prendre dans la langue lîranaise les noms qui rappdoient des idées sociales , et de donner ces noms à tous les forfeitsqu'ilsavotentcommis, de manière à rattacher ces for&its à l'ancien état de société.
Depub 1789, la France, emportée par son état convulsif, n'avolt offert à l'univers que des crimes; mais ces crimes étoient plutôt de lait que de drcnt; ils n'éloiént pas raisonnes, ils étoient les résultats nécessaires du renversement des institutions : en les commettant, le peuple égaré réalisoit les effets d'une doctrine qu'il n'avoit pas combinée. Mais, après ta mort de Robespierre, ayant entrevu le bras vengeur qui alloit les frapper, tes révolatioanaires voulurent déguiser les temps affireux qu'ils avoient créés ; iU composèrent un vernis pour couvrir leur turpitude ; ils combinèrent des formes pour les appliquer à leurs saturnales, et présentèrent su monde, qui demandoit vengeance, une fiction d'association qu'ik appelèrent gouvernement.
Rien n'égale la perfidie avec laquelle fut institué ce prétendu gouvernement ; les choses et les mots, tout fut imposture. Et cependant, sans le canon de vendémiaire, dirigé en ce moment par te général Bonaparte, le règne
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SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 376 des TorËiits aUoit cesser; mus la mort de quelque centaines de Parisiens, ayant appris aux Français que )b& docteurs conrentionnelssavoient encore faire autre chose que des argumens, la France entière se tut, et reçut en nlence le nouTeau joug qui lui fat imposé.
Il &ut, pour votre instructioa, vous bire conneitre avec justesse la nature de l'opération qui fut terminée par le canon du 18 vendémiaire.
M SOCTSBBBinsHT DE L'UI m.
Ijors du renversement de la royauté et du roi, les destructeurs de la société fraiiçaise avoient donné le nom àe république à leur réimion ; ils avoient adopté ce mot, parce que les philosophes du dix-huitième siècle avoient pr6né leih^publiques comme les pépinières des vertus et des talens : et, comme il sufEt aujourd'hui de mettre en avant les noms des choses, on répéta tant que la France étoit {république, qu'en effet on te crut. Vous avez vu cependant qu'il n'y avoit eu France ni rëpubli- . que, ni société, ni gouvernement; il y avoit anarchie, il y avoit des individus plus forts, ou plus adroits, pillant et ^rgeant d'autres individus, mais pas l'ombre d'un état social.
A la chute de Robespierre, les conjurés, craignant d'être victimes de la loterie de mort et de destrucliou qu'ils avoient ouverte , pensèrent à donner une sorte d'organisation à l'état de choses où ils se trouvoieot, et, continuant le nfim de république, ils créèrent ce qu'on appelle aujourd'hui un gouvernement ; il feut bien nous entendre sur le mot, et, pour cela , je vais tâcher de vousidonner une idée de la chose.
Un gouvernement est l'adminbtralion d'une sociétà
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orgaoisée ; un gouTçmeinent est use oràtien toute nd*nie, et n'existe que pour le bien d'un corps ablleelif.: pourqu'ilyaitgouT«iienieiit, il&ntqaeladtoteàgouvemet n« Boit pas ceUe des personnes qui gonvement. Administrer sa propre chose, ce n'est pas gouremer^ ici, comme dans toutes les concqttîons sociales, ce n'est pas le bit même qui détennine la nature de l'action; c'est le but , c'est le motif de rauteiB* : il n'y a pas de gouTernement sans intention morale, c'est-à-dire, sans intention relative à un intérêt qui n'est pas Le sien. Un pâtre qui conduit son troupeau ne goaTeme pas, parce qu'il ne dirige son troupeau que pour son intérêt pa- Eonnel; on ne dit pas non plus d'un conquérant qu'il gouverne. Bonaparte n'a jamais gouverné la France ; il a géré sa propre chose. *
Le gouvernement suppose ensiùte des rapports établis et des règles, déterminées ; gouverner, n'est pas dicter des ordres absolus à une masse d'individus abruds; gouverner, c'est suivre l'eMsteoce d'un corps collectif, c'est réunir des citoyens autour d'un centre connu ; c'est fiiire régner la religion, la morale, les lois> les coutumes qui forment l'association : enfin, le gouveroement d'une nation n'est pas une fiction ; c'est un fait positif, et ce &it n'est pas dans les noms ou les titres donnés à ceux qui gouvernent. Qu'il y ait un diret^oire, des consub, un empereur, un roi, un ministère, le nom ne foit rien à la chose; un gouvernement n'est réel, quelorsque ceux qni gouvernent suivent les principes qui font qu'il y a nation. ,
Voilà la chose en général; voyons le ^t particulier des conventionnels. Lettr gouvernement fut créé par la constitution de l'an III, et cette constitution, comme
SUR LA KEVOLUnON FRANÇAISE. 377 tontes celles fiûles et à feire, (ut oââtrée comme ane CBUvra divin* par tous ceux qu'elle devoit enrichir. Ne nous laissons pas âilouir par ces éloges, et, avant de lonèr les choses, tâchons d'en avoir une idée nette.
D'^Mird, d'après la nature des choses, U n'y avoit pas . ici de gouvernement possible; en Tabseace de religion , de morale, de lois, de coutumes, de tout ce qui &it qu'il y a iMtion, où trouva' la cause et le but d'un gouvernement? Des hommes qui égorgeoient d'witres hommes, parce qu'ils avoient enseigné les maximes de la religion chrétienne, ou parce qu'ils étaient oés de pères que l'Etal avoit honores ; des hommes qui bisoient des listes de proscription contre tous ceux que leur foreur avoit forcés de fiiîr ou de se ca<^er, et qui appeloient émigréM ceux qu'ils voyaient tous les jours, pour les dépouiller de leurs propriétés ; de semblables hommes , sans doute, ne peuvent être appelés une nation : c'étoit Ixen assez de leur laisser le nom d'hommes, parce qu'ils conservoient la 6gure humaine; mais, comme ils n'a- Toîent rien des inspirations morales qui forment le citoyen , comme ils n'éprouvoient aucun de ces sentimeos généreux qui sortent d'une réunion civile, ce seroit le plus grand des mensonges que de leur donner l'ombre d'une qualification sociale.
Disons donc d^à qu'en l'an IQilo'y avoit pas de gouvernement possible, parce qu'il n'y a gouvernement que où il y a communauté d'intérêts, et qu'ici auctme communauté d'iutéféts ne pouvoi't exister entre des spoliateurs et des hommes dépouillés, entre des voleurs et des \iAiks, entre des bourreaux et des victimes. Aùssil'inteiH tiondes conventionnels, lors de laconstitutîmi del'anlll, ne lut-elle pas de créer un véritable gouvernement; ils
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dmrchoient à coiiTrir l'état de choses qu'ik aroient amené, où tout étoit barbarie et atrocité, et, pour cela, ik employèrent des mots qui représentoirait des idées de civilîsatioD : voilà tfut leur bat \ mus ils ne- vouloient pas et ne ponvoient pas Tooloir l'établissement d'un véritable gouTernement.
Pour connoitre les motiGi d'une conception morale, fl fiiut s'attacher aux passions qui animent son auteur ; l'bomme poursuivi par la fiùm se jette «ur le premier aliment qu'il rencontre \ h criminel poursuivi par les remords ne oomHne d'idées que pour tâcber de détourner ks furies qui le menacent : de même les conventionneb se seraient bien gardés de ra[^peler un système ordonôé, dont le premier effet eût été de &ire tomber sur leurs létes le ^aive de la loi : ils vooloient bien soustraire leurs personnes et leurs usurpations à cette fureur aveu- ^e qui détruisoit tout , amis et ennemis , coupables et innocens, mais ce n'étoit qu'à leur profit qu'ils vouloiént arrêter les ravages ; ils ne voulment pas les anéantir pour les autres Françùs, ils vouloient seulement les organiser pour eux. Leur inteotion fut donc de créer une ^torité qui consacrât leurs forfaits, au lieu de les punir : ce fut de donner une apparence de régularité à des œuvres purement criminelles ; ce fut de &ire entre eux un acte d'assoàation semblable à ceux que font les brigands, pour régler le partage des dépouilles qu'ils ont acquises ; enfin, la constitution de l'an m iiit le plus vaste crime qui ut jamais affligé l'univers.
C'est à ce moment que l'orgie révolutionnùre a pris une sorte de cotileur légale ; ce qui n'étoit qu'une masse de faits devint un corps de lois ; les actes individuels obtinrentla force dejogemens et d'actes administratif, on
SUR LA BEVOLUTION FRANÇAISE. 379 paria d^un dnnt nourean ; Toyant sur le papier des noms qui rappeloient des formes et des idées socUles, on <Tttt , que ces formes et ces idées étotent dans la chose, et la France reconnut comme une doctrine cet amas de fbrr laits qui avoit eflrayê l'univers. Vous le voyez : toujours la même cause d'erreur, toujours confusion entre les choses et leurs non^, toujours les notions morales cornnnpues, toujours imposture.
La perfide combinaison de l'an m Jut consôUdëe par les puissances de l'Europe, qui regardèrent te monstre comme un gouvernement régulier, et qui traitèrent d'égal à égal avec une bande de régicides qui se disoient la nation elle-même : ou ne peut expliquer cette recoonoissance. Comment les puissances de l'Europe puroitelles abandonner leurs principes d'existence? comment oublièrent-elles qu'il n'y a pas de corps p^^tîque sans lois religieuses et morales, et qtt'ime nation ne peut être représentée par une troupe d'assassins ?
Des brigands sont assez heureux pour surmonter les effiïrts de la gendarmerie ; ils se décorent des dépouilles qu'ils ont ramassées, ils se revêtent d'habits dorés, ik couvrent quelques-uns d'entre eux de larges limées, et se font appeler directeurs, empereurs, ministres : il n'y a pas là société sans doute, et ces brigands décorés n'en sont pas moins des brigands -, par quelle inconséquence les puissances de l'Europe ac»x>rdèrenf^Ues cependant la réalité à une transmutation si monstrueuse? Les haH-' tans de la France, désunis, divisés, épouvantés, privés de tout point de ralliement, étoient réduits par les circonstances à ne pouvoir former d'obstacle à la nouvdle tyrannie qui leur étoit imposée ; mus les puissances de l'Europe existoient comme corps politiques ; elles
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avmenl encore leur rdigioa, leur mortle, lenra ku»: par quelle fatalité ne se sodlevirent-ellea pas contre un système qui tendoit à les bouleverser eUeft-mémes? par quelle fiitalîté ces puissances, qui preoneot tant de précautions contre les épidémies physiques, doBBèreatelles la main, eo ù^e d'alliance, à des hommespUis dangereux que les lépreux «t les pestiférés des deux moades? Malheur à elles! le venin germe, et l'Europe n'en évitera pas les dangeretix effets.
Me cherchez donc rien de soda! dans la congtibilîoB def'anllltpasplusquedanslaooasbtutkinde 1791 :OBe nouvelle institution en sortit ; mais cette institution ne fut qu'un acte de Tartares, et n'eut de gouvernement que Is nom : k& hommes se trouvèrent bien soumis à «ne vif^reuse autorité, maù cette autorité ne fut étahKe dans aucune intention mwale ; die n'eut qu'un but, celui de ctHisacrer d'effroyables usurpations. Jusqu'en 1789, les autorités auxquelles on avoit donné -te nom de gouveroeipent avoimt été combinées dans l'intérêt d'une association politique ; ià ce dirent les associés qui durent être sacrifiés, cwpe et biene , pour te soutien du gouvernement : le gouvernement fut tout , et les eitayoïs rien.
En I ^89* les révolutionnaires avoient mis en avant le mot natiim, pour couvrir tous leurs fbr&it» y en 1 795, le nom de gouvernement fut substitué à celui de nation; les habitans de la France nç durent plus connoitre d'autre intérêt que celui du gouvernement ; ce fût' l'idtJe qu'il &lhit adf>rer: et, comme le gouvernement étoitcrëé par une constitution, c'est-â-dire, par un acte sacré aux yeux des révolutionnaires, les membres du gouverne^ ment profitèrent de ce nouveau préjugé, et exieèrent
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obébotnce et reipect à toutes-Jetirs volontëa, sous les panes les ^Aas ^ravet, et néme boue peine de mort.
Si h gouvamementde l'an IIIaToit été institué d'après 4es fcases sages, au moiai tou étaliltBseinent eût-il ptt servir de {^ocfae de naufrage^ non pu à une société qui n'eùtoit plus, nuis à une masse d'individus habitant le territoù» de la France ; mats malheurausement l'institution nouvdle se eeotîtde Ja poùtÎBa de ses auteurs. Dien créa l'homme à sœ image : cette véiilé est soblime , et se rattache à la plus haute sagesse; si Satan eût pu cr^er quelque chose, il l'eût de même &ît à son inage : les révôlulioiuiaireft durent imiter Satan , et portèrent dans leur CBurre les passions qui les agitaient. Le gouTeraenant de l'an m, établi dans l'intérêt de la spolîatioa et. du cri^e, ne renfenoa que des causes de trouUm et 4e «nmes ooureuu.
coHsiQirencKS nu cocTEiutEirBNT db i.>aii m.
Je TOUS ai d^à dit que rien n'est statiiMmaire dans la natuTQ; que nul ol^et n'apparoit au monde arec les dérdoppemcDs qui lui appartieiment dans l'avenir, et ' que l«s institutions, comme les hommes, ne naissent pas toutes Mtes, mais qu'elles portent avec elles le germe dont le temps 1^ sortir le fruit. Quel germe renfêrmoit la oonslitulion de l'an IQ ? quel &uit deToit-eUe {«loduire?
Dans l'ancienne société française, la relîgîoa offroit d*ahord à tous les hommes indistinctement ses espérances s^Hiituelles ; chaque profusion avoit ensuite son ressort moral : l'honneur dictoit sei lois aux militaires ; le magistrat lacrifioit sa fortune et ses [Jusirs pour acquérir de la considération ; lé commerçant honoinit par-.
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tkulièremeitt la prolnté : 4piels sentimeiis ra-t-on mettre à la place de toutes ces idées mondes ? un seal , celui de l'iDtërét pécuniaire : l'intérêt pë<»miaire est le seal mojùle du gouvernement de l'an IQ. Tous les hommes ^pelés aux fonctions dites publiques ne devront éprouver d'autres sensations que celles produites par l'amour de l'argent > tous devront se mouvoir par l'abondance on k disrtte du ta^sor public ; s'il n'y aroit rien dans les caisses, il n'y aurrât pas de gonremanent.
Cepmdant, de toutes les passions qui peuvent agiter l'hiMnme, i'amoor de l'argent est la plus vile et la flbis dégradante : l'argent n'est rien ^i lui-même, on nedésire l'obtfflùr que pour servir des passions persounelles^ celui -à le dé^re pour satis&ire sa gourmandise ou son libertinage , celui-là pour obéir à une avarice insatiable : ainsi, par cela seul qu'un homme ne cherche qu'à ga-r gner de l'argent, il s'éloigne de toute inspiration morale, et se rapproche de ce qui lui est personnel.
Que dévoient donc produire tous ces salariés, appelés par la constitution de l'an m ? et que devoit-il sortir de * cette foule de gens qui n'avoient d'autre ambition que celle de gagner de l'argent? Puisque l'aident n'est destiné qu'à assouvir les passions personneUes , il n'y eut que des hommes à passions personnelles qui vinrent composer le nouveau gouvernement ; et , puiaqu'aucune inspiration morale n'étoit donnée aux administrateurs, ' il ne put rien sortir de l'administration , qui fut eu rapport avec le bonheur puUic ou le bien-être général. Ainsi la constitution de l'an HI ne fut qu'un germe de troubles ; ce n'étoient pas des hommes qui alloient ea gouverner d'autres , c'étment des voleurs qui alloient ' partager des dépouilles, et éprouver toutes les agitations
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d'un tel partage. Il n'y avoit là rien qui ressemblât à l'administration d'une chose publique.
Cela devoit être ainsi , par le seul Ëiit de l'inspiration donnée à tous les membres du gouvernement; et cela deyoit être ainsi , pfir le caractère des hommes qui alloient paroitre sur la scène. Puisqu'il s'agissoit d'une œuvre d'imposture et d'un partage de dépouilles, oirnedut rencontrer , pour compoeer le prétendu gouvernement , que des bommes tarés , d^à déshonorés , ou prêts à l'être : on ne dut rencontrer que des hommes éhontés , ayant déjà servi sous la bannière du crime , ou disposes 3 entrer dans les rangs des criminels. H y eut bien peu d'individus sans lacbe dans le nouveau gouvernement : on n'y vit presque que des êtres dégradés, qui avoient pris plus ou moins de part aux usurpations et aux crimes : pour entrer dans l'at>sociation, il fallut abjurer le nom et le caractère de Franç^f il fallut renier sa patrie, soft roi, sa &miUe et ses lois ; et c'est d'un pareil assemblage qu'on parloit d'obtenir l'ordre et la stabilité ! il n'en pouvoit sortir que des Seaux pour l'humanité.
Ici se place une remarque importante. De nouveaux orages alloient s'élever sur la France ; mais ceâ orages dévoient changer de nature. Jusqu'alors ils s'étoîent étendus sur la masse, parce que les Français formant un ' corps politique , la destruction du corps dut en irapper toutes les parties. En 1795, tous les avantages sociaux étant exdusivement accordés au gouvernement, il n'y eut plus que les membres de ce gouvernement qui furent atteints des troubles politiques ; le reste des Fratiçais demeura étranger à ces troubles : abrutis par les horreurs de 1793, ik étoient satisfaits de n'être pas conduits en masse à la guillotine : c'étoiçnt les esclaves
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de lUnne, buvant, maugeuit et dansant avec leurs chaînes, pendant que les créatures de Marius et de SyUa se proscrivoient tour à tour.
' Ensuite , en 1 769 , on Touloit compoKr une masse à partager ; pour obtenir des dépouilles qiii ne pouToient être prises que sur les premières classes de l'État, il làllut conunenoer par la destruction de ces classe; : dette destruction liât effroyable, et piésenta un spectac^ d'autant plus terrible, qu'dle to^iboit sur des t£tes plus élevées et des êtres plus recommandables. Mais en 179$ , quand la niasse à partager fut composée, quand les victiipes eureul disparu , soit par la mort, soit par l'exil, soit par la misère, alors les habitans de la France parurent moins tourmentés : on ne vit plus abattre de grands, puisqu'il n'y en avoit plus*, on ne vit plus conduire journellement au supplice une foule d'hommes vertueui , puisque U vertu étoit auéanùe : on célébra cette interruption de la mort, comme un mieux ; on complimenta les bourreaui, de l'absence des victimes ^ et l'on vanta les douceurs d'une adminbtration qui n'6toit aux Français que l'honneur, la vertu, la conscience du bien moral , et qui leur laissoit la vie : t^tte tranquillité , comparée au bouleversement de l'anarchie, fit la fttrtune du gouvernement de l'an III.
un autre càté, comme il n'y avoit plus rien à prenqu'à l'intérêt de &îre des dépouilles avoit succédé l'intérêt de conserver celles acquises, on vit naître un état de choses moins agité, et dans lequel apparat néce»sairemenl quelque idée d'ordre et de conservation. Ce qu'avoient feit les convenlionnek contre Robespierre, pour conserver leurs vies, les hommes de l'an nile firent pour conserver leurs fortunes ; ils-déclamèrent contre la
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SUR LA REVOLUTION FKANÇAISE. 385 méthode usurpatrice qui les avoit enrichis, et qui ne pouToît plus que les dépouiller; ils proscrivirent tes mesures de violence qa'ils ordonnoïent auparavant, et pré- . chèrent le respect des propriétés qu'ibavoient mécoonQ ■: de là les individus, habitans de la France, privés de toute inspiration morale, s'attachèreut aux paroles, oublièrent les faits, et se soumirent à une puissance tyrannique, déguisée sous des couleurs sociales.
Voilà comment le poison s'introduisit en France., et f^rameot b conception la plus dangereuse fut cependant accueillie par une majorité assez considérable. Parce que les choses ne pouvoient pas s'arrêter, en voyant un mouvement, on prit ce mouvement pour la vie : et, parce que des hommes agissoient à côté les uns des autres, l'on regarda une agrégation d'individus comme une société.
L'illusion fut continuée par la docilité avec laquelle les nouveaux sujets se soumirent à toutes les charges du gouvernement. Une nouvelle distribution des fiii^ ' tunes avoit été &ite ; une grande partie des Français i avoit pris part aux dépouilles partagées. Des gens qui n'avoient rien, et qui tout à coup se trouvèrent enricliis, n'étoient pas à même d'apprécier ce qui convenoit à la propriété en général ; ils ne sentirent pas la pesanteur du joug qui fiit imposé, et ne refusèrent rien à un gouvernement qui d'ailleurs leur promettoit protection dans leurs vols et leurs usurpations. Ce fut là la cfliîse de cette obéissance si passive que rencontra la tyrannie du directoire, et de la facilité avec laquelle cette tyrannie se fit accorder toutes ses demandes de contributions ordinale res et extraordinaires. Quand un citoyen, qui se rappeloit avoir été Français, vouloit réclamer contre les çhar-
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->ges ezceBsiTes du nouveau gouremeinent , on étouffcùt I sa Toix par les cris d'une populace enrichie, qui ne troovoit rien de trop dur dans un impôt mis sur une chose qu'elle possédoit depuis deux jours , et qui lui avoit été donnée, ou qu'elle avoit ravie. Ainsi, quelle que fiit la corruption do principe qui amena l'institution appelée gouvertument de fan III, cette institution trouva des prôneurs et des partisans, et, d'après cela, vous pouvez apercevoir comment il &ut toujours chercher la bonté d'une institution, non dans te moment présent, non dons les raisonnemens et les éloges des parties intéressées, mais dans la nature même de ta chose, et dans la réalité des effets qu'elle doit produire.
Je ne veux pas esamïner ici en détail, comme je l'ai frit sur la constitution de 1791 , chacun des chapitres qui composent la constitution de t'an III ; je n'ai vouhi vous entretenir que du caractère principal dé txjatu* politique ; je terminerai, en vous faisant remarquer que, si les combinaisons de 1795 ne sont pas moins perfides que ceQea de 1791, elles sont plus adroites. En 1791, on ne parloit que de droits du peuple, d'insurrection et de mort; en 1795, on parle de devoirs, d'oltéis^ sance et d'autorité; en 1791 , on suivoit là doctrine révolutionnaire pour détruire; en 179S, on suit bien la même doctrine, mais c'est pour tâcher de reconstruire.
n est vrù' que ce n'est pas dans l'intention d'une société qu'on agit ; ce n'est pas pour te maintien du corps politique qui n'esiste pas, que des idées d'ordre sont mises en avant; mais c'est là où se montre toute l'adresse des révolutionnaires, qui surent employer au profit du crime ce qui n'appartient qu'à la justice, et qui firent
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servir toutes les notions sociales à consacrer la dissolution de la société.
Lorsqa'ua conquérant a assuré sa. conquête, il dépose son air terrible, et se montre sou^ des formes plus douces, à ceux qu'il faisoît trembler sur le champ de bataille. Les conventionnels , ayant exterminé tout ce qui-^uvoit leur nuire, firent comme le conquérant : après le combat, ils déposèrent des armes qui ne leur étoieutplus utiles; pour feire oublier leur carnage, ils donnèrent des fêtes à ceux qui avoient survécu ; enfin, povr se &ire supporter, ils prirent des formes qui ressembloient auX formes sociales. Tel fiit le gouvernement de l'an III, , -
C'est en dégageant ainsi tous les ^ts de la révoluUoa, du vernis imposteur dont on les a revêtus, que vous par> viendrez à avoir une idée nette de son véritable carae^ 1ère. Examinez ces faits avec le calme de l'observal^r, dégagez-les surtout de la représentatioD séduisante que le langage sait leur donner, et vous verrez partout la sombre horreur qui les accompagne. Règle générale : \ pour ne pas vous égarer, voyez toujours s'il y a justke : quand la justice manque, les argumentations et les tableaux ne sont rieu. : '
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QUATORZIÈME LETTRE
SUfi LE 18 FHVCTIDOB.
LÉ nonrel être moral, appelé gouvernement, lût mis en mouTemenl, aux grandes acdamalions de ses auteurs; c'ëtoit, comme tous l'enteodrez dire, de toutes les constitutions nouvelles , l'œuvre la plus perfectionnée que l'univers ait jamais tu naître ; et cependant TOUS avez tu qu'en ^t, ce n'étoit que l'organisation d'une année conquérante, se distribuant les dépouilles du peuple vaincu.
■ La tourbe philosophique et littéraire, qui trouve toutes tes conceptions nouvelles admirables , pourvu qu'elles s'éloignent des anciennes institutions françaises, célébra, comme une découverte sublime, l'établissement du directoire et des conseils fabricateurs de lois ; et les journalistes ne furent occupés qu'à prôner les talens et les vertus des nouveaux administrateurs. Ces journalistes, présentés comme les ^aux de l'univers , s'attachèrent surtout à faire regarder le nouveau gouvernement comme la continuation de l'ancien état de choses, et à làire entendre que ce nouveau gouvernement avoit absolument les mêmes fonctions que l'ancien, et qu'il falloit lui porter le même respect et la même obéissance. Cette doctrine, prêchée par tous les salariés et les dotés du nouveau gouvernement, s'inBltra fecilement dans des esprits encore effrayés des horreurs de l'anarchie j G elle fut appuyée d'une législation criminelle
SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 389 vtgooreHse contre ceux qaî vouloiént ÀJairer leurs concitoyens, et leur fiùre voir la dififêrence des choses, elle devint bientôt le sentiment commun des Français, q«i trouv(»ent -d'affieurs d&ns le nouvel établissement un moyen de s'^irichîr par les places publiques , sans tnt- Vail et sans industrie.
Ainsi, les destmcteurs de la société en furent regardés comme les conservateurs, et l'on donna le nom de sauveurs du peuple à cetu-là mêmes qui l'avoîent égorgé,' poor s'en partager les dépouilles. Cette idée, autorisée par la reconnoissaiice des puissances étrangères , donna nnè apparence de succès à l'absurde création de l'an lU.
Cepéndanll si cette foule d'assassins et de brigands, qui s'instituoient le gouvememeot, ne s'étoit pas àfftibléfl de quelque manteau qui pût couvrir sa honteuse nudité, ik eussent &it horreur, et les Français eussent recalé devant eux j mais on réveilla avec tant d'adresse les anciennes impressions de respect et d!obéi»suice ; on se servit si perBdement du langage et des argmaentations -, on employa si audacieusement tes sup- {diccs et les peines criminelles ; oii rencontra d'ailleurs tant d'ignorance et d'ineptie, que la masse desFrançais, vraiment abrutie, reconnut l'usurpation comme un droit, et regarda coromeses maîtres ces tyrans sanguinaires; qui ne. lés gardoient que pour les dévorer, quand lé t«nps seroit arrivé. 1 . ■
. Afalgré cette idée étaUie , les nouveaux gouvemans redoBlèrent encore cette force intérieure des choses c}ui tend à l'ordre, et crûgnirent que l'intérêt bien senti des FiianÇais ne se réunit contre la perfidie qui les accabloit'; alors, à la différence des véritables gouvememeus qui ne cherchent que l'union des administrés, le gou-
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Tememeot directorial ne s'occupa que ' d'aitielegair fat discorde entre ses esclaves, -afin de paraître nécessaire |wur calmer des agit«UoDs qu'il avoit tait n^tre. Ce filt là le principe véritaUe du noureau goaTememBot; aa position étoit t^ , qu^une direction morale l'eût ccmduît infeillibleroent à sa perle *, il n'y avoit qu'un état de crise qui pût feîre supporter sa mminelle existence.
Il restoit encore en France quelques bons Françab qui avoient vu avec regret éteindre, dans des Bots de sang, leur illustre société; il restoit encore quelques monbres des ordres et des corporations supprimés, et privés par la révolution nou-«eulement de leur fortune pécuniaire, majs encore de leur état civil ; œs individus étoient nécessairement les ennemis d'un gouvernement qui les avoit accablés d« chagrins et de misère : le nouveau goor vemement les présenta comme les ennemis de la nation , parce qu'ils étoient les siens ; il érigea en crime leur, qualité de bons Français; il les proclama comme dign^ de piort, parce qu'ils ne renioient pas leur Dieu Qï:leur Koi; eXi «près avoir détourné et déshonoré la qu^iljf&çation (Te. royales, il la leur apf^ua, pour les iâire poursuîvrecomme des con^irateurs contre l'État.
A côtéde. ces royalistes en petit nombre, il exîstcât d'autre individus réellement dangereus pour l'ordre soc4al,.s'il y en eût eu un, et qui pouvcôent l'être également pour les intérêts de la coterie appelée gouvemetnent; ces ioflividus étoient les francs révolu^nnaires, gens qui suivoient sajfs détour toutes tes couséqu^ices-^lenr doctrine : ces hommes, habitua d^uis quatrd a cinq ans, à vivre d'assassinats' et de vob, vbuloient continuer des crimes que le succès avoit toujours couronnés, et ii'étoiïmt pas assez rusés pour mettre aucune retenue
SUR LA RÉVOLUTION FRANÇAISE. Sgi dans leur conduite, ni pour sentir la politique de leurs complices, devenus leurs intûtre^. Le gouverneinent ne Touloit plus de crimes, que ceux qui pouvoient le sfirvir; il auroit désiré que la masse révolationoairQ entrât dans «es Tues y mus des hommes agités par des passons féroces ne poavoient se plier à aupun ménagement ; leur aveuglement ^toit t^, qu'ils ne pouvoîent même dislioguer ce qui étoit de leur intérêt. Alors le gouvernement, d'un côté, pour ne pas effrayer les esprit» par la crainte du retour de 1793 ; d'Un autre côté , pour &'ètre pas enveloppé lui-même dans un nouveau bouleversement^ proscrivit ses propres sectaires comme les ennenais de l'Etat, et les qualifia lui-même d'anarchistes et de buveurs de sang.
Ainsi l'art du nouveau gouvernement, pour maintenir sa domination sur les Français, fut de les tenir contiinqeUement dbos rinquiétu^de, et de souffler tour à tour les deifx partis qu'il avoit créés, pour les opposer l'un à l'autre, et assurer par là son triomphe. C'est celte e^ péœ de jeu politique qu'on a appelé adminùtration,. et c'est à cette alternative de révolutions que l'oo, a dpnné le nom de gouvernement.... ,'■•(,
Tel étoit l'abrutissement des Français, qu'il Hut fecile d^ jtenir la masse en bride avec ce halancetnent j mtts il ne fut pas si Ëicile aux révolutionnaires .de^ ^'.Aç^xi^F entre eux : dfis hommes qui ne se regardoient gpi'v» béoùssvit, dep bommw qui avoient pvticipié auxpjios tuïirs ibr^ts, ne poavoient vivre tranquiUement à pôtélef uns des autres ; oRutôt k discorde se mit witre eux : le 18 fructidor an V, le guerre éclata ouvertement.
Cette révolution du 18 fructidor a bien justifié ce que )e vous ai dit dans ma précédente lettre, sur la nature du
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gouvernement de l'an m. Écoutez les révoladonuaires / eui-mémes, voyez les agir, et jugez si je ne tous ai pas { dît la vérité, en vous dénonçant leur criminelle docj trine. Une putie du directoire est expulsée ; les direo / teurs , chassés par leurs propres collègues , récriminent [ contre leurs vainqueurs, et dévoilent des horrenrs que J rimagination a peine à conœvcnr : le corps chargé de' la I febriqne des lois déporte arhîtrairemeDt une partie de V ses membres; les administrateurs principaux sont ren- Avoyés comme des traîtres et des conspirateurs; vaînjqueurs et vaincus, tous s'accusent. O honte! ôinbmie! I c'est à cette chaîne de for&its qu'est attaché le sort de la ' patrie ; oe sont-là les hommes qui vont r^irésenter cette ' nation naguère si franche, si généreuse ; et c'est à ce degré d'aviUssement quHl fout s'ahaisser pour porter le nom de Français !
■Tous allez me demander, mon fib, comment , datis cette révolution du 1 8 fructidor, il se fait que ce soient des Tiâvolutionnaires qui se déchirent entre eux, et comment ; ne sont pas les bons citoyens qui continuent ici d'être s victimes? Je vais vous donner à cet égard une explication qui vous éclairera -daità la roule ténébreuse où ■WOs vèus trouvez jeté.
A feut d'dx>rd nom entendre sur ce que c'est qu'un révôlutitmnaire. Je vous ai dit que les hommes n'étoient -pf^ÉiébbftBBjque c'étoient les doctrines qui éfaMentman- Vaises. Un révolutionnaire est un honune qui pratique la doctrine révolutionnaire. Qû'est-<^ donc que- la doctrine rëvolutionnaîrc ?
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BE CE QU'IL. VAUT BITBNDBB PAK le HOH DB RÉVOLUTlOVII.URe.
Par le progrès des choses, il s'est trouvé, dans les sociétés, des hommes doot' toute l'occupation a été de ré- * Béchir sur les institutions morales , et de rendre leura | réflexions publiques par ta voie de i'éèriture, ou tout autre mode de représeataUoD. Ces observateurs, appe- i lés phUoiopRe», écrivain*, publiaitteà, ont remarqué que , dans beaucoup de circonstances , les gouverneurs des nations, emportés par leurs passioos personndles, ne guiroient pas les inspirations nécessaires à leur position sociale. Voyant ^ue par là les institutions eustaotes ne produiroieut pas tous leurs effets, les philosophes du dernier siècle ont cow^u , des «btù de l'homme^ que les institutimis étoient mauvaises. De l'iniquité d'un juge, ils ont oonclu qu'il lâlloit supprimer U justice ; des abus &its par un prêtre , ils ont conclu qu'il falloit détruire la religion.
Armés de cette première conclusicw, d'autres raison- /^ oeors se présentèrent ensuite, et proposèrent de rem- °' placer les institutions regardées .comme vicieuses, en : s'attribu&nt pour ce remplacement la puissance de prophètes et de cré^ora. Avant de remplacer, il Moit réaliser la destruction. Les docteurs aveuglée ne s'arràlèc^t pas auï-œalheurs qui dévoient accompagner cette destruetion, et ne songèrent pas que des principes qu'il falloit employer pour l'opérer, il aUcnt sortir miè foute d'actions anti<«ociak3 qui s'opposeroient à jamais à l'établissement de l'ordre. Les ptiilosoj^es ne virent que leurs systèmes à &ire triompher ; et même, pour assurer leurs succès, ils transportèrent toutes les idées de vertu , d'élévation et de gi-andear, sur les moyens
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propres à ràiliger ces systèmes, quelles que fussent d'ailleurs l'espèce et la nature de ces moyens. Far là, W crime et U vertu n'existèreat plus dtns la réalité des actions; il n'y eut de bien que ce qui entroit dans les idées du jour. Tons les Eiéauxdes sociétés cessèrent paiement d'^re uu mal : le vol, l'assassinat, le loépris de Dieu, la dësc^issande aux lois, le mensonge, (4<iniauté,lapei^ difl, tontdevint indifférent, quand il s'agissoit d'appuyer les systèmes nouTcaux ; il n'y eut plus de base fixe dans le monde moral.
Voilà la 'doctrine nopyelle ; c'eqt de ne plus admettre
/ . tien de ce qui, jusqu'à ce jour, av<Hf lié les hommes :
1 plili de religion, plus de mqrale, plus de lois, plus de 1 coutumaes ^ c'est d'anéantir l'exîstetice actuelle du genre
/ humain, pour lui en constituer une autre ; c'est de dé- A traire tout ce qui existe, suis égard, aux dnnts, aux j titres, à la possession ; c'est enfui de briser les hommes, f comme des matériaux inanimés. Le révolutionnaire
/ est l'homme qui pratique cette doctrine, quel que soit le parti auquel il s'est Ittaché dans les ncHubreuses divi-
f' sions qn'c^ a subies. Quiconque pour innover a mé- GOQnu sa religiùi et ses lois; quiconque a' violé les principes de probité; quiconque n'a pas craint de commettre une action injuste; quiconque i)^ pag reculé devant l'horreur de' veraer le sang de sOn protdiûn, egt' iuï ré- Tol(ùtionnÙTe : qu'il s'appelle ja«0£M, oëtatitutionnel, honapartUte , royaliste, il n'importp; :C8 n^est pas le nom qui fait le révolutionnaire, c'est l'action, c'est la doctrine qui a dicté cette action.
Cette explication démontre de quel danger, pour l'ordre social, est le réTtdutïonamre; à Ses yeux, il n'y a ni crime ni vertu, ni bien ni mal, hors de ses sys-
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tèmegj Ba religioD, sa patrie, sa morale, c'est soB imagioatîon; dans son ardente personnalitë, il n'admet nulle opposition : ce n'est même pas assez de ne pas le contnr rier dans ses actions, il faut fiatter son opinion, il faut puiser comme lui, il &ut frémir à la même corde que lui, sous p^e de la Tie.'Tout cda est l'effet de la doctrine qui l'inspire.
Maintenant, la doctrine révolutionnaire, comme toutes les doctrines, a eu ses schismes et ses divisions : ses schismes se simt ressentis de la nature de la doctrine, dont le fond n'est qu'imposture etbarharie. Aurai tous les sectaires, dans letlrs divisions, prouvèrent des ientimens analc^es, et commirent sur lenis frères d'effn^ables cruautés. Les Giroodins sont assassinés par les Dantonistes ; les Dautôuistes sont égorgés par Robespierre ; R(^>espierre lui-même est égorgé par ses plus chauds- partisans. Au i8 frurtidor, même résidùt-, les propre créatures du gouvernement de l'an Bl se divisent, se dénoncent, et se proscrivent : toutes ces persécutions ne pouvoient tomber que sur les réy<dnli(mnaires, et restère^^t étrangères aux bons citoyùia, parce que les bpns citoyens, battus et dépouillëe, ne fbrmoient plus obstacle, et que boute l'opposition venoit des ré*vdutioDnaires.
. Les révolùticHmaires voudront réjeter l'êpidiàté de persécuteurs, et diront. qu'ils n'agissoient ici que pour élaUir une doctrine qui devoit &iie le bonheur général : apologie qui manque essentiellement de bonne foi. Tout homme qui propose, de changer les lois de son pays est mu par Ma intérêt personnel ; ce n'est pas une Section morale qui l'anime ; ce n'est pas un amour du corps politique qui le dirige; le désir seul de se procurer
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.des places, des richesses, on de sâHsIàîre quelque pas- 'Ùoo personnelle, voilà le mobile de tout novateur : en .vain il parle de désintéressement, d'oulJi de Ini-mème ; '«ela n'est pas dans la nature des choses. n L'homme a reçu de la Providence un principe conservateur qui ne lui permet pas de sacrifier son existence présente à celle d'êtres qu'il ne connoît pas, et qui n'existeront que dans l'avenir : ce qui démontre , pardessus tout, la divinité de la neligion chrétienne, c'est l'action de son auteur qui vient s'offrir volontairement àr l'ignomiaie et à la mort , pour le satut du genre humain. Pourquoi? parce que ce dévouement est d'un J)ieu; L'hranme ne peut s'élever jusque-là.
Si donc en thèse générale , l'intérêt personnel est le iUohile de toute doctrine humaine, que sera-ce de la doctrine révolutionnaire , doctrine qui n'inspire que des passicMis désordonnées!' doctrine dont les auteurs, ne .voyant de bonheur que dans la possession des richesses et des avantages matériels de la société, prêchent la iiaine et la vengeance contre tons ceux que le temps et le progrès des choses ont revêtus de oes avantages ?
Quoi qu'il en soit, les révolutionnaires, qtd ne pou- -TÙent être d'accord que sur un point, celui de la destruction, se désunirent bientôt quand les destructions fiireot opérées, et qu'il fut question de procéder au partage des dépouilles. Les bons Français qui avoient survécu au naufirage, abattus, dépouillés, confondus par la prospérité du crime, regrettaient en silence leur patrie, leurs lois, leurs affections, et ne pensoient guère à reconquérir une fortune devenue indifférente d^uis qn'il ne s'agissoit plus de l'employer à des enivres sociales. Les révolutionnaires seuls , devenus tout à coup. riches
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SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. Zçfj m ei puisdabs, TWiknent encore avoir plas de puissance et de ncfaesees : or, dans cette ambitioD, ce a'étoient pas les vaincus qui pouvoient les inquiéter ; C'étoient cens qui, jadis (eurs complices, étaient devenus leurs rivaux. Celui qui avcât obtenu une foible part dans les dépouilles, en vouloit une grande part ; le ministre voulait être directeur; l'administrateur vouloit être mioiiFtre. Dans ces froissemens d'intérêts personnels, il n'y avoit que -j les révolutionnaires en point de contact; il n'y avoit qu'eux qui dissent en bataille au 18 fructidor, et qui par conséquent pussent être victimes.
Dans le &it, quel étoit l'objet de la querelle ? Les pouvoirs nouveaux combattoient entre eux ; le pouvoir directorial vouloit se soustraire au pouvoir des conseils législatifs qui le gènoient; les membres influens des conseib vouloient expulser les directeurs , pour prendre leurs places. Dans tout cela , pas l'ombre d'une idée morale ou sociale ; il n'y avoit que l'intérêt personnel. Cependant, à entendre les partisf'c'étoit le bien public qui les animoit : chaque parti accusoit l'autre de trahison ; de conspiration : et les vainqueurs traitèrent les vaincus comme des crimineb d'État au premier chef. Remarquez %onune en révoludon il n'y a pas de nuances, pas de termes moyens : le révolutionnaire ne souffre pas dé tempéramens^sivous n'êtes pas son partisan, vous êtes son ennemi; il faut toujours partager son délire, ou périr, - Le spectacle du 18 fructidor est avilissant, sans doute, pour les hommes qui l'ont supporté; cependant il ne déc:hirc pas l'ame, comme celui de la destruction de la société :.dans ces conjurés, relégués dans les marais de la.Guiane, on ne voit que des coupables, qui méritent plus ou moins d'être punis, et qui ne font que recueillir
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les £nût8 des principes qu'eux-mêmes <mt prêches; vainqueurs et vaincus, tous avoient participé aux premières débauches rérolutionn^res.
L'hopime saf^, sans doutct ne peut s'enqtécher de {daindre, dans les vaincus, des punitions ordonnées par un pouvoir usurpateur ; mais il remarque bien davantage encore les soecés criminels des vaiuqneurs ; et , de quelque câté qu'il tourne les yeux, 'A rougit d'appart^r à iwe époque où le genre humain ait été réduit à un pareil état de bassesse et de dégradation.
Cependant les vainqueurs , pour ne pas e£Frayer la masse, qui avoit toujours peur de revoir la permanence de la guillotine et des tribimaux révolutionnaires , eurent grand Bttia de ne fiiire mourir personne : ils envoyèrent simplement les vaiucus mourir dans des marais infects, et proclamèrent la sublimité de leur révolution dans laquelle , dîsoient-ils, il n'y avoit' pas eu une goutte de sang répandue. Les Français abrutis regardèrent, en effet, cojome un bienfiiit un événement où il n'y avoit eu qu'une centaine d'individus déportés arbitrairement, et quelques milUers de femilles ruinées par des déplacemens révolutionnaires. *
Ma plume au surplus rougiroit de se promenKr sur ks détails qui appartiennent à l'événement du 1 8 fructidor. C'est la perfidie la plui basse , l'imposture la ^aa audacieuse ; et le cœur se soulève , en voyant de semUables évèuemens figurer dans un temps où il y avoit âvilisabon en Europe. Il me suffit de vous dire que le i8 fructidor ne tiit qu'un combat entre ks membres du gouvernement , et que le sort de la masse n'en fiit aucunement changé ; d'autres révolutionnaires prirent les places devenues vacantes; le même système continua
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SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 399 sous d'autres noms; et les nouveaux administrateurs, comme les anciens, furent toujours animés d'une seule idée , de i'idée de mûnteoir la conquête , et de ^re consacrer le nouveau joug imposé à la France sous le nom de gouvernement.
Je ne termiaenù pas cette lettre sans vous Êùre remarquer que ce fut au milieu des horreurs du 18 fructidor, que le général Bonaparte établit la haute réputation des armées françaises, et jeta les premier» fondemens de sa grandeur militaire. Pendant ies querelles dégoutantes des révolutionnaires entre etiz , Bonaparte , ne s'atlachant qu'à la carrière militaire, avoit établi l'ordre et la discipline dans les années; et, les dirigeant de suite avec audace contre les puissances étrangères qui vouloient jouer avec la révcdution, il avoit puni ces puissances de leur inexplicable inconséquence.
Le traité de Campo-Formio fut signé un mois après i le 18 fructidor, et vint donner une consistance réelle à cette phase révolutionnaire. Le gouvernement s'empara l d'un acte anquel il n'avoit nullement coopéré, et qui étoit tout entier l'ouvrage d'un général victorieux. Les Français , de leur côté, éblouis par un traité que n'auroit pas obtenu le gouvernement légitime, ouhUèrent tous les fléaux qui pesoient sur eux, et ue songèrent qu'à l'abaissement de la puissance régulière tjui avoit traité avec Bonaparte. Pourquoi tàut-il que tant de gloire n'ait été employée qu'à assurer les triomphes d'une bande de régicides ? et par quelle ËitaUté ce qui auroit pn sauver k France , n'a-t-il servi qu'à consolider son esclavage et les malheurs qui pesoient sur elle ?
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QUINZIÈME LETTRE
SUR LE 18 BRUMAIRE AN TIII, ET SUR L'ÉUtATION ET LA CHUTE DE BONAPARTE.
Vous avei tu jusqu'à présent quds ont été les effets de la doctrine révolutionnaire : ces etfets ont été de détruire tout ce qui étoit institué dans un but social, et de recréer de nouTelles institutions, toutes au profit d'un être moral appelé gouvemeni«nt. Malgré les {nomesses des novateurs, la force des choses entraîna tout^ les passions individuelles dominèrent seules, et l'on vit sortir du nouveau système une foule de crimes aussi impossibles à nombrer qu'à ijualifier. Ici va cesser la rotation des pouvoirs pour ^re réunis dans une seule main : cette réunion fut une amélioration j quoiqu'il n'y ait pas encore de société rétablie, néanmoins l'administration concentrée va produire de plus heureux effets. Au 18 brumaire, un homme se présente, dissipe comme des ombres des furieux prêta à se déchirer, et établit sur la borde française une domination régulière.
Au 18 brumaire, les Français, effrayés des forËiils qui se préparoient, reçurent comme un bienfait le nouvel esclavage qu'on alloit leur donner : telle étoit leur position , que le despotisme et l'arbitraire d'unseul étaient pour eux un moyen de salut ; plus de religion , plus de morale, plus d'institutions, plus du lois. En cet état, il n'y avoLt qu'un homme ferme, et armé d'un grand
pouTtHT, qui pût les maintenir dans une direction np> prochée de la dvilisadon.
Vous allez voir des choses ébmoantes; tous aOez voir une masse de trente millions d'hommes réunis aabmr d'an chef, maicher à pas de gëant vers les conquêtes et la richesse : ne tous laissez pas séduire à ce nouveau spectade, sans doute bien moins affligeant que ce que vous «vez vu jusqu'à présent, mus qui n'est encore qu'un nouveau fiéau apporté au genre humain par la doctrine révolutionnaire.
Le règne de Bonaparte démontre tûui que les hommes / en société ont besoin d'un autre appui que de l'homme même, et que les idées morales seules peuvent soutenir ( l'édifice social. Bonaparte, sans doute, fit dês'chosea ex,trara-dinaires; mais comme cee choses ne furent pas lattes dans un but moral, commeelles ne furent entr^rises que dans un but personnel, ellea ne méritent pas encore le nom de grande»} il n'y a de vnùmtttt.graod que ce qui est &it dans un intérêt qui n'est pas le sien- Bonaparte, chassant cet amas d'insensés qui s'j^pôUnent I ifoutiememetitf Bonaparte, anéantissant la dûctrioe ré- j volntionnaire, et rendant à la France la vie sociale, ëb>it ' le premier homme de l'univers, parce que jusqu'à présent le système social n'avoit pas eocore reçu d'attaque arnsn forte qne par la révolution ; mais Bonaparte, reaversant des brigands révolutionnaires pour preiujlre leurs places; Bonaparte, mettant de l'ordre et de la régularité dojï* l'administration pour fiùre tourner cette administration à son profit } confondant toutes les notions- de justice pour ne âdre que sa propre çbote; égarant tous les esprits, pour n'amener que sa seule.gTandeurf Bonaparte n'est plus qu'un homme ordâiaire : ce qu'il hit, 1. 36
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il h (ut paar lui. Il n'y a pn de «karité, il u'f a que ï'iiv tërêt personnel, et jamab l'intépll persoBoel ee pmt fffodinre rien da f^rtwtA : on ne dit pas d'un eouMereaDt «M d'un mumiaoturiffl', qui a amaud de gnnifes ri-r ■ohesseï', que b'eat uu gnuid koniMe. {buaparte , dirw géant tau» les.Franeaùal |miqv aaiener sa seule éUvatiui , -n'tsi qu'un manufactwieP exploitant la Piviea à son ■pntlt : il fit ée gnuiées «famés, qt nefiit pas. un grand
La révolution du 18 ihictidanavoit iwtntré h nudité ^goaverÉieiqcnt Arectond) eë« ^votliniTeit tes yeux MIT la natur& 4e Taf^aciatieB de ccavofetiredécaFëe; d tDUB les Français fiaient nstéa oonvéittoua que, cUaee' 1«iiR, l^isUteurs, adtiuBÎstrate»i4,'Mi& n'éteieni qus d^ Hiifiéniblis qui, netnturantipBalesiBoyfna^'issiatar dans titï^aystsme<»'dcHiit^, avaient erdé un gOtraeroemest À leur pra^tj pour y puiser de ^mai aaftfa&iralenis. pa»< «k>HS p^fsoqpdles. Les &its qui suivirent teiSiriKtht ^rvinreiM feni^ep cette idée t nm a* pest le rapf>eler sàrÂ'^^;i»ih le speetaete dh la Fmnott i eette. époque) leuâ^^Ies ttéclux d^ l'anarchie aHnei^treooiBBMMccr, lerstique Bonaparte, abandonnant l'année qu'il avait ooaïluile en É^Tpte, ddbqrqu» a JWpar.
Bonapafte,' indigné de V-étsà dé' «ké^radMien oiii il trouva la naf)enr(^(™6 le projet ide lBi(dcner>; ilandil ta-i»nd'iiit&' InMn^uente de* pussaui^ de l'Eum^ dont la phipart atoleut fovu- »^linie' (k| -fonder Inuf grandeur siiF nos- dlvkîons : iloqtnvlt swr^la-okanip fa pbskibllité d'^t^Mr en Fraiwe un poUl ittunie»; «tir«a tramptirtfint'c^eé' tes* p«il^|!nM|c«f étt<angi*ës la dieqorfe qnl rëgnMtM3bé«tWU9f il^vil't^abaiMenfltit)é».ce»rufssàncesyelktchuiedepliMifWFsd'bMcq^ ; i' > :i '
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SUft LA RÉVOLUTION FRANÇAISE. 4o3 Muttieureusement BouapArte, encore adolescent lorsque U TéTolqtiiDa ^cbjta , n'avoit pu apprà»er le mëc»- BÎsme qui soulonwt l'aocieime saâété : il sut bien la venger, mm il ne sut pu loi redonner la TÏe. Aussi c& Q,'e$t pas mcore de la natîoa fir&nçaise qu'il va être quesiHHt; cette nstiim u'eaiste plus. D^uis le lo août 179», il a'y. a |4us en France que des individus sans ancunlieo moral entre eax : an seul personnage va se montrer ' ici, et ce. personnage, c'est Bonaparte.
. BonafartQ, à lui seul, aeabble remplir cette période da temps qui s'^ éewifée dqluis le 18 brumaire jub- i qu'au retou,r.des Boufbom. En l'absence de religiott, I d'iDStitutious, de kùs, Bonaparte dirige tout, anime tout; sa velouté est te seul moleor de k France : propriété , g>rtunei ^lat civil, BoiB«p«rte crée tout; chaque Français «^A.d'oKMoKe que SQue son bcm ^^sir. Ainsi, tous les efforts des pbiloaophea, tout le rëeuhat de leurs destmetjpoa, 1^ des dix abnéea de ciimes qu'ils ont ameoés, aétié d' enlever W» Fnuaçai* i rempare de» institutions, pour les livrer sans réserve à la volonté absolue d'un seul iudîvida' Ces êtres moraux appelés lois, àçormé» par le tampsi* et approprié» aux besoÏDS de l'associatiou, (^tces^leur puiesancet pour ^replace aux fantaisie» 4tà VinUrét d'un seul Iwmnei. Quel dâire! FtucoufrotM vppidwtent cette nouveUe phase, etoontinaonsiioBi^ Sflr^atioDS sur lea dangers des. Ëiuases (ioclnBes. - , Vélév»li(Ht de Booapartf; dénontre bien ce que je vous ai dit dtuis ttm précédentes, lettres, qu'il y dveit en ^fSMSQ absonce tof^la de àviUsation. An 18 brumaire, ' Vadfi i^^étftHMlifN<i«n, Viostitatîoa ^peléé fftiwtr' tt^ftfnt, lek.râveries appelées /«w, tom. est. détiurt en up moweut; hommes «teboees, tout est renversé. Bo-
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oaparte renvcùe le dir«cloire^ dusse à coups de bftîonneUes les députés, se rit de leur législation, fait enferr mer celui-ci , dépoate celui-là , et prend possession de l'autorité souveraine avec autant de tranquillité qu'un fils succède à l'héritage de son père? Qu'est-ce qu'un système semblable qui met l'autorité souveraine à la discrétion du premier venu, et qui hii livre sans réserve la vie, l'honneur et la propriété de trente millions d'individus? Ce système est la barbarie toute pure.
Comme il n'y a civilisation que lorsque des hommes / ont reçu la vie sociale, lorsqu'ils partagent une même I inspiration morale, lorsqu'ik crissent aux mêmes lois, I et recc«moissent des antécédens, il est bien impossible i d'apercevoirl'ombre d'une civiUsation,làoù un homme, L.q)iel qu'il soit, donne sa volonté pourseule règle. L'efiet } C de la civilisation est d'enlever les hommes à l'empire de l'individu, pour les mettre sous l'empire des Institutions ftt dfis lois; lorsque les institutions et les lois ne régnent plus, et que l'mdividu seul domine, il n'y a plus civilisation : il y a ce qui existoit avant les sociétés; il y & barbarie. Et ici ne vous laissez pas séduire à la grandeur du personnage-, Bonaparte a pu iaire de grandes choses; ce li'^st pas de cela qu'il s'agît : il s'agît de vous faire semarquer Vétai oà la dootritie révolutionnaire avoit amené la Francëiau i8. brumaire ; eUe l'avoit amenée à ce point où un homme peovoit mettre sa vokmté à la plac» des institutions et des lois^ et oà par conséquent la civilisation étoit disparue, et la barbarie rappelée. -^ ' , Les philosophes modernes voient la civilisation et , ses pn^rès dam les «apporte extérieurs de la société : ^ rerœ qu'on hàtit mieux, parce qu'on tire plus de proy duits de la terre, parce qn'on^ fabrique des ittieuMes plus
SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 4o5 ëlégsns , (Hi crie de tous câtés à la perfection de la cî Jisation , comme s'il y avoït dans tout <«la le moindre rapport aTec.l'idée qu'il fout prendre de U civilisation. , Civiliser les bômmes, n'est pas Jes nourrir, les vêtir, les lo^r; la Providence a' pourvu à tout cela, et les découvertes des savans ne serviraient pas à grand'chose , si Dieu n'avoit pas pris les devants. Tout est moral dans l'idée de ta civilisation ; civiliser les hommes, c'est convertir leur existence physique en une nouvelle existence sociale, où les sentimens perdent leur personnalité , pour se porter sur le corps dont on fait partie : civiliser les hommes, c'est développer cette spiritualité qui fait la partie essentielle de l'homme; c'est ennoblir k vie de l'individu, par des idées d'ordre général et \ ' de bien public -, c'âst amortir les passions personnelles, poJr y substituer l'amour du procbùn. Que font, pour ces inspirations toutes morale , la grandeur des b«timens, l'élégance des meuUes, etles grandes inventions des savans? Tous les théorèmes du monde n'étaieront pas la civilisation autant que la plus légère moralité ; et toutes les académies ne valent pas, pour l'ordre social, le cceur d'un bon citoyen.
AÎDsi , déjà , quel que soit le résultat de la conduite, de Bonaparte, au i8 brumaire, cette conduite fut cèUe d'un barbare, parce qu'elle fut celle d'un homme qui ne reconnoissoit ni lois , ni institutions , ni rien de ce qui compose un État social. Cependant les philosophes du jour, ces défenseurs étemds des droits du peuple , ces fiers républicains, prêts à péjir pour la liberté du inonde, se prosternèrent aux pieds de l'Attila moderne , et vantèrent ses premières conceptions, comme des inspirations de la Divinité. Combien, mon fils, il- vous
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sera difficile <le ne pas vous égarer dans ce nt^ongc d'impo3ture et de bassesse ! Vous verret des hommes ae disant des sages exdusi&, d'un câié, tous parier de lois, de patrie, de bien public, et, de l'autre , vanter, comme on être supérieur, celai qui viole ke k)i3 , mé~ connoit la patrie, et n'admet de lùen public que son l»en personnel. Dans cet embarras, continueE'^ma méthode, laiasez-là les raisonnemeas, et ne voyes que les C choses. Les phrases sonores des philosophes n'ont pu , changer la nature de ces dtoses ; elle* n'ont pn fiiire
ç qu'il y ait eu civilisation où il y avoit barbarie , et qu'il J n'y ait pas eu barbarie où toute idée de civilisation
•v étoît disparue.
j Cependant, Btmaparte , détruisant un état de choses qui ne présenlmt qœ malheurs et dangers -, Bonaparte, chassant des brigands furieos qui se disposoient à recommencer leurs boucheries un moment interrompues, dut paroilre on ange de salut à ta masse des Français, qui voyoit s'eotr'ouvrir devant elle les gouffres de la mort : cette masse n'examinoit pas si la conduite de Bonaparte étoit en rapport avec les principes de civilisation ; elle ne voyoit que le secours qni laî étoit apporté. Un homme est sur le point de se noyer; un fk'imiuel passe , et lui tend une main secourable ; l'homme sauvé ne s'inquiète pas de la moralité de criui qui lui a porté secours^ et il bénit l'hontme que U loi a condamné. Le peuple irauçais étoit dans le m&oie cas; mus les hommes qui se sont institués ses prophètes , et qui pirétendent au droit eiglaûf de l'instruire , se gardèrent bien de l'éclairer dans cette singulière situa-
X tion. Voyant, au contraire, un guerrier, que les cir-
1 constances avoient mis à même de fiùre de grandes
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SUR LA RETOLUTION f RANÇAISE. 407 «hméi , Us l'aiuobèrent à lui ^toif &k mtir«r 'dos liVAfi'tagoi peraODseb { ib la fvréscbtèrent au paUic t&tAtae BU produit de leur dgctrintt; et Us w servii^mt de son crédit et do sa p*ii>incte, poUr fairq coMiacref le^n brigandages.
Bonaparte, k Ido tour, se laissa è^diùre par ces flktteurs; il «daùt, dans «on «euvre iibétttttice, des faonunes ^ àTtneat prépikré loUb les Aaux qu'il détott réparer j et par là l'établit, eiitr« 1^ et fa» révolutioA- DsirM, QDfl assocUtioti réelle dont k résultat nëcetsatre déviât être sa pote. La docttitie riJvoluti«tit)air« est une dootnne de mort; ^e tue tout 1% qw l'approche : oa l'a dit ccDt fois , c'est Saturne dévoraat ses «n&tis. Malgré le canwtère de Bonaparte, au i^ brumaire, 11 n'est pu douteux qu'il n'eût rendu des Services rëeta à k Franœ, s'il n'eût pas été égaré par l'infer&ale doctrine. BotMpkrte, jetane, guetrier, généreux, sût continué ses inepiradims «nvers un pays qui ne lui npptloit que des idées d'ikonneur et de loynité ; mais tout fut perdu du nDatent où il s'approcha de ces ptôièsscurs de rév^utmns, phraai^:^ hypocrites, doc-* t«urs ^1 immnvUté^ dont tout k taknt est de fairi plier leur doctrine à tous les évèneméns. Ces hommes pestiférés înodiilèreiit à Bonaparte le venin dont ils étoiant infectés; ils loi persuadèrent qu'il n'y avok tien de criminel dans les dertruotions qu'ils avoient opérées, et que la. politique ne pennettoit pas de réparer ces des* triictio&s : ils lui abandonoèrent, comme des vicdmes à immoler, les hommes peu cdaircs qui àvoient eu -la fraihcfaiae de figurer ouvertsmeait dans les évèoemens i^PO'lutÛHinaîres ; ils lui peignirent lee bons citoyens , cén^ ffui n'aroient. pas trempé dans leurs crinies , comme
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dç» ennemis nés dont il &Uoit se défier; ils d^juisèrent l^inTAsion de 178g, bous le nom pompeux de progrès des lumières ; ils lui mirent enfin dans la tête ce &tns rérohitionnaire qui n'est qu'un amalgame indigeste de bassesse, de perfidie et d'imposture.
. Bonaparte , atteint du poison, en développa les effets dans sa carrière politique , et bientôt montra au monde civilisé le danger de Tabsence des institutions. S'il eût existé quelques institutions qui protégeassent la sodété, Bonaparte , égaré par les rérulationnùres , n'auroit pas &it à la France un mal absolu et irrépar^e ; les effets de la séductioa eussent été corrigés ou amendés da moins par ceux des institutions ; mais Bonaparte , seul maître delà France, Bonaparte, sans institutions, sans lois fixes, est emporté par la doctrine rérolutionnùre, et la France est «nportée avec loi : ainsi voilà traite millions d'hommes doat l'existence est attachée à celle d'un seul individu; et, cooime cet individu n'est qu'un homme , par conséquent soumis à toutes les faiblesses de l'humanité , voilà la France abandonnée à toutes les vicissitudes de la fragilité humaine. Tel fiit, en effet, le sort de la France, pendant lee quinze années da règne de Bonaparte.
Bonaparte partagea deux erreurs principales de la doctrine révolutionnaire. La première fut de confondre ce qui iàit la société, avec ce qui &it le gouvernement : il ne trouvoit que des décombres, et il n'aperçut pas , à travers ces décombres, la réahté des choses détruites. Les révolutionnaires n'avoient pas seulement brisé le ^nvemement, ils avoient anéanti la nation^ ils avoient . détruit tous les liens sociaux, qui, de vingt-cinq millions d'individus, làisoient Un corps politique. Bonaparte ne
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vît que la chose la plus seDâble , l'absence de gonvei^ nement ; il ae vit paa la chose la plus esseutielle, l'absence d'association : alors Bonaparte ne s'occupa que de donner on gouvernement à la France.
Ce gouTemement, n'étant pas donné à des individus formés en corps de nation, mais à des individus isolés, dut être nécessairement violent et absolu. Un gouvernement n'est tempéré que lorsqu'il est la suite d^uno organisation régulière déjà existante, et lorsque le corps poUtîque est lui-même fixé par des institutions, des coutumes et des lois : alors le gouvernement a une base qui en détermine la bonté ; mais, quand il n'y a point d'organisation, point de base politique, alors le goaverfiement est purement arbitraire, puisqu'il n'est que la volonté de celui qui s'est établi le maître; dans ce cas, il n'y a pas un gouvernement, à proprement parier; il y a un chef condui^nt sa horde au jour le jotu-.
Si Bonaparte eût voulu ramener la France à un état social , il eût iallu renouer les liens moraux , brisés si hardiment par l'assemblée constituante , et préparer le retour des Français à l'association politique ; il eût &Uu rétablir ces institutions qui feisoieut de la religion la première inspiration et la loi univers^e ; il eût fîdlu rappeler des classemens qui , donnant à chaque corporation des idées de bien public , fiûsoîent des individus, qui y étoient renfwmés, autant de citoyens travaillant, sans le savoir, aU maintien de la grande société ; il eûl &Uu , en un mot , rétablir le corps national, et suivre ensuite une marche relative à ce rétablissement : c'est alors, et ce n'est qu'alors qu'il y auroit eu un véritable gouvernement; mais, en laissant trente millions d'individus isolés et livrés à toute l'ardeur de l'intérêt per-
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sonnél ; en ne rattachant aucun de ces indïvklu« aune moralitë commune , il ëtoit bien impossible d'étalé autre chose que l'arUtraire et le despotisme. BonitpCirte, égaré par la doctrine nouvelle, qui a conftmda l'associalion et le gouvernement, et qui depuis n'a vu U niiiion que dans les persormes qn! composent le gomeraemeut, ne fit donc qu'une œuvre imparfeite , en voulant donner seulemenl; un gouvernement à la France; ce gouvernement devoit être nécessairement arbitraire , puisque ce n'étoit que sa volonté qui devoit dominer; et cette volonté, soumise k l'înfluence des passions de l'homme, devoit varier suivant les positions où alloît se trouver Bonaparte.
,-" La seconde erreur, partagée par Bonaparte, fotde croire à la toute-puissance donnée aux conceptions de l'homme. Bonaparte crut, comme les révohitîomiMres, qu'il n'y avoit qu'à dire, Fiat lux, pour créer la lumière : c'est un des points de la doctrine actnelle , qu'avec des paroles on fait des nations. Prométhée, après avoir composé sa statue, fiit oWigé d'enlever du ciel un rayon du feu divin pour l'animer. Nos Prométhées actueb savent se dispenser de monter si haut, et prétendent qu'il leur suffit de dire quelques paroles pour animef leurs compositions.
Déjà la France a subi le joug de six constitations écrites; et les auteurs de ces constitutions ont tous cru que leurs paroles avoient la puissance de créer, et ont même prononcé la peine de mort contre quiconque ne croîroit pas àjcette toute-puissance. Sous ce point de vue,les lois ne sont plus des faits qui ont amené les peuples à l'état où nous les voyons; les lois sont les conceptions idéales de tous ceux qui sont assez forts pour faire exécuter leurs
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volontés; ks lois ne sont plus que les caprices de ceux qui gouvernent : ausù la nation française n'a-t-elle plus de lois. Nous avons, pour les remplacer, les rêveries de l'assemblée constituante, celles de l'assemblée législative, lee horribles conceptions de la convention, les fenlaisies du gouvernement directorial, et les volontés de Bonaparte.
Certainement, jusqu'à la révolution, ce n'est pas là le'sens qu'on avoit attaché au mot loi. Lorsqu'on parloit d'une loi, on entendoit un fait qui avoit amené l'état social à un développement indiqué. Lorsque Montesquieu envisageoil l'esprit des lois, il n'entendoit pas par lois des paroles fugitives; il recherchoil, dans des feits të^, le principe, la conséquence, la nature et le produit de ces Kdts : mais t;e qu'on appelle loi aujourd'hui est une conception qui ne se rattache en rien au passé, i et qui est toute en promesses dans l'avenir. Une loi est la parole d'un révolutionnaire, qui prononce anathème contre ce qui a existé, et qui vante ce qui existera. Entre ces deux intervalles, le révolutionnaire prend le présent à son profit. Bonaparte adopta ce système : on lui fil croire aussi qu'avec des parotes il alloît fiùre mouvoir l'univers, et qu'avec ses décrets la France alloit marcher comme un corps régtdier.
Ainsi Bonaparte, parvenu au timon de l'État, eut beau vouloir feire de grandes choses ; inspiré par une fausse doctrine, toutes ses combinaisons amenèrent de faux résultats : en suivant la route révolutionnaire, et pour les hommes et pour les choses, ses œuvres se sentirent de la base dont il étoit parti; eUes brent iVagiles et périssables.
Mais , disent les docteurs révolutionnaires , qui ont
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lanl vanté Bonaparte, lors de son aération, et qui l'oat tant décrié depuis sa chute, Bonaparte devoit respecter l'opinion publique , suivre le progrès des lumières , et marcher avec son siècle. Abordons <%s grandes objections, et, suivant notre méthode ordinaire, éckircissoiis les choses et les mots.
DB L'OPimOH PDBLIQIIB.
Dans une précédente lettre je vous ai démontré que -.^l'opinion publique étoit une chimère, et que ce n'étoit qu'u^ mot d'ordre entre les révolutionnaires. Je vous dirai aujourd'hui qu'il n'y a d'homme estimable et de véritable citoyen, que celui qui sait se mettre au-dessus de l'opinion publiqjue, et qui, loin d'y obéir, sait la combattre et la redresser. En matière de gouvernement, l'opinion publique n'est et ne peut être que l'opinion des ignorans.
Gouverner ime société est une ceuvre toute morale : ce n'est pas ^re mouvoir des automates , c'est rapprocher deDieu, dont elle est une émanation, la partie spirituelle de l'homme; c'est diriger des intelligences subordonnées dans le sens de l'intelligence suprême. Que peut 6ire pour cela l'opinion publique, qui n'est que l'opinion des sots ! Comment ceu^ qui ne connoissent que l'usage . de leurs bras, pourront-ils donner des conseib pour des combinaisons qui appartiennent à l'intelligence? Par la nature de leurs fonctions sociales , les quatrevingt-dix-neuf centièmes d'une nation ne peuvent avoir d'opinion; et c'est l'opinion des gens qui n'en ont pas, que les docteurs veulent présenter comme une règle in~ laillible ! Donner l'opinion publique comme un oracle «st la plus grossière des sottises qui ait jamais été pro-
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SUR LA RÉSOLUTION FRAÎ^ÇAISE. 4(î notacée dépuis que les hommes font usage de la parole, y^ Quoi de plus sot que de prendre pour guide l'opiuion / de gens tout-à-fait étrangers à l'objet qu'il faut régler! Quoi de plus sot que de reuier les faits et l'expérience, j jwur suÏTre les idées de nouveau -venus, qui rejettent ( tout antécédent ! quoi de plus sot que d'abandonner : les inspirations de ces intelligences privilégiées qui ont j éclairé l'nniversjpourn'écouterque les burlemens d'une % tourbe égarée, bnatique, et tourmentée par toutes les | passions personnelles! /
Lorsqu'il s'agit d*an ouvrage matériel, voyons'-nous ; ces politiques, si libéraux envers le peuple, aller consulter lés goujats et les manœuvres? Pourquoi donc cette préférence, quand il s'agit du sort de la société? Pourquoi donc, dans la partie morale, partie si importante, faudroit-il consulter ceux qui y sont absolument étrangers? Pourquoi? le voici : c'est que nos modernes politiques ne veulent que la force physique; et, bien sûrs d'en rencontrer dans les classes inférieures' de la société, ils ont accordé la prescienceâces classes, afin d'employer leurs bras pour répondre aux argumens. Ainsi, c'est la force physique à laquelle on a donné le nom de puUtanoe vioraie; c'est le nombre auquel on a donné te nom à'opinion publique.
Indigne flatterie, servile adulation, là plus basise des idées qui ait jamais avili l'espèce humaine! Il falloit un siècle de délire universel pourétablir, en point de doctrine, qu'un général d'armée dcûtprendre les ordres de ses soldats ; qu'un maître doit consulter ses ouvriers, un père sesenfans,unmédecinsesmalades.Dansle fait, l'opinion publique n'est que l'explosion des passions populaires mises en fermentation; c'est le cri'de la mort et dn chaos.
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Que pïrie-t-DQ, au aUrplua, d'ojùnioQ publique? Quoi 1 tous les docteurs qui.oat prêché le vol et l'asgagsinat depuis 1 789 sout les éghos de l'opuiioa publique ! Quoi ! les auteurs du oode des émigrés , les spoUateurs et les receleurs des biens aationaus, les assassins et les brigands de toute e^ièc« , qui, dîiecteHtent ou iodireotement, se sont enricbis dc^ dépouilles de la aoci^ français* , forment l'opinion puhli<pie 1 O honte , ô tar* pitude l
Et, dans ces cris de destroctiou universelle^ auqud encore laudra- 1- il s'arrêter P Quel parti feudra-t- il l^endre entre gens qui se sont tqus égorgés ou persécutti»? lEnt-f^Ntekér, Mirabeaw, Danton, JRahetpierr^, Çarnol qu Fouobt, qu'il &udra suivre ? Que demaodet-i^lle enfin cette opinion publique? Ëstrce la oonstitu.-tûjn.de 1^1, de i^ga^de 1393, de i^gSs, de. 17971 do i8i4,etc,?
Puisque l'opiiûcm publique, est un onde auquel il &ut obéir» au noim cet oracle devroit être fixe , ckûr et ' précis, à le! point qu'il ofs fût permis à perswme de le néconoioitre. Cependant, quand oa veut le conaul* ter , on ne rencqtutre. qu'incertitude et obscorilâr et l'on trouve que l'opinion puUique a'eat que ropinion de telet tel individu, qui s'est emparé des places et d« IVg^tj une ombre anasi fugitive n» peut servir de guide i une société m peut marcWr avec lui tel légorûleur.
DE vBomis qiES lcmiAbcs.
II S&uX d'abcffd s'entendre sur ge qu'on doit af^ieler progj-ès dei l>jjiàères : e^ parlw>t d'wiie satioB , ce ne sont pas quelques individna ëclaiFés qui fonneat les
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IiW]ÙJ!re& 4» IfL DatiQo, comms ce ne scrat pas «fuelques Taits isoléâ qui consUlMeBfc sou existeoce loon^. Une n&tion. 9sX- qoaUfîée p«r le« feits générftvx ^inanés d'eUa cqwne corpsj elle est qi»lifiée psr le« bits coHec^ qui ^[^HrUeDoeat à la maase, mai@ noa par quelques fÛts inrticulien qui a'appiurtiwaeat qu'à eetiùo» iadtTÏdus. Les réyohitioaDîures remarqœDt queues JiQiiuiies qui se 40iit dittingué» daf^le» vÂctuces-, qt, partioit ctelà, çrieBjt avec fri)c%sj(u progrès dei lumières, D'^rd, si cesi lioiw&es Q'aYoient pat, été prudes d'autres savans v«wu»^ c«»M(M «« taiti, dn» deg tempe d'i{;norance et d$ barlade, ife n'es itanw»tt pas beaucoup tppris à no^'e sKclfB.i DMW 6iiftuUe,««».tavw>S9(ieo<ttpaAUi)fttion -y ils «sisteot d^os la PïUoa < mais iils oe la tonnent p9& j et IçuTs lumières pourroient encore être plus ^teâdbï, qu'il, pourrait se &ire que 1» nation, n'm fit pas lo^ût^jdiwï «a na^âe, uo cQOjpofié d'i^orana eofrielopf^ dans dl'^paM^ téoèïtres : les, sa,yana du quatordème siècle «e. wws,,wpé(jiwt ffis d» qualifier ce siècle d'ignomto^, et de sottiw- Sit par wd ^ènewient «itracH^iîuaire, ^mt up pi^pje, muC une. eeataùe d'individus, -««n^ 4 icnlter cp éiat de cécité, didroit-un que ee peuple HSoil le plus cla)Fy«iy4at de rouivera, paEce>que' ces neutM^lidjusauroiffBt perfection»^ leurs vue»?' : ..,,P^dpn«.f)n pourront, demander à ceux qui prônent tafiHifi progfM'dASi luwièrea, coniRieat iU établisEent que cc^tffPgràl.appaitiretd réetUenent nu cofipsde h nation, et Q4 «tw)t H HiS ^néwOi émaéi es h masaOr qui pFpuiffVftt W3 luDi)èl^îDff>uis 1789, la uatioD. frai»r ç4tA»t WWOfi e()r|«>a QORimii& les plua effcnjaUbs fôr- &ita :,iWl«>a'()fltqutf. tonales tn»tiAutiiin& «ptê la ProTÎd«iu^ietiW:HKnp«i'Wi AToienl doonées fma la oonstîtuer
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en sociM -, ^e ï rehié son Z'mu, ses lois, sesuicétres; elle a jugé son roi à mort, et l'a supplicié comme un criminel s, elle a ^r^ tons teux qoe la légittmité loi avoit donnfe pour goUTerneurs, et s'est soumise arec docilité à tous les scélérats qui ont voulu l'employer à noorrir lear iolempérance et leurs débauches. Voilà des bits généraux , voilà des bits qui appartiennent à la masse , quelles qu'en soient d'ailleurs les causes. Eh bien^ dans ces faits, où donc est le progrès des lumières de la nation françabe P Quelles lumières existent donc chez un peuple qui depuis trente aoi se laisse mener par des sophistes et des brigands , et qui , dans son égarem^it, n'a reculé devant aucun crime ni aucune cruanté? Où sont donc les lumières d'une nation qui change de constitution comme un citoyen change de vétemens ; qiù , en dix ans de temps , passe d^ la monarchie à la république, de la république à l'empire le plus absolu, et qui toujours consacre ses monstrueux caprices par l'application de la peine de mort? Où sont les lumières d'une nation qai brise dans ses temples les images de la Divinité , pour les remplacer par des prostituées en personne? Où sont enfin les lumières d'une nation qui, dans son orgueil incorrigible, se glorifie chaque jour de ses crimin^es orgies , et emploie même le peu de vie sociale qui lui reste pour forcer les naas étrangères de partager le pobon qui la dévore? Certes, des assassinats, des proscriptions, descruan- . tés extravagantes ne constituent point un progrès vers i les lumières ; ou, si l'on vent employer ici le mot pr&- 1 ^*, il &ut dire que c'est ici un progrès vers la paur* I riture sociale, un progrès vers la corruption miînile; et , lorsque qudques sarana estiraables anroîent para
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SUR LA AEVOLUTION FRANÇAISE. 4*7 &u mities é'vn tel boulerersemest, c«s wvans ne sattroient rouvrir de leurs noms l'hoireur de ces &its géuéraux , pas plus que quelques édairs ne sauraient donner la couleur d'un beau jour à un ouragan qui anroît désoté la terre.
On nomme progrès des lumières l'appd d'un plus' / > grand nombre de personnes à s'oiccuper des sciesees et des matières poUtiqoes; mais Cette affiliation, loih d'étrè un progrès, est une Téritable d^d«ice. Les lumières ne font pis de progrès par leur extension ^ c'est, au contraire, en se concentrant qu'elles donnent plus d'èclat, comme la lumière, proprement dite, devient fJus forto en resserrant le foyer.
Pour que l'instructioA et les eonnoissances produisent d'heureux effets , il &ut d'abord une forte intelligence , afin de diriger sagement ces connoissances ; il faut ensuite un but social auquel elles soient rapportées. Or, les lumières, r^f)aDdueB dans une masse de gens à qui leurs occupations permettent à peine l'usage de la réflexion, ne renctmtrent point là cette intelligence capable de combiner utilement les connoissances. Cet appef incoondérë, loin d^étre utile, détoanie de leur but les hommes occupés, pour les livrer « des comlunaisons stériles, et, au lieu de rendre à la sodétë de véritables services , il lui donne des assoùés qui ne sont ni citoyens ni savans , et qui ne peuvent que noire à l'nnilé nécessaire à l'associatioD.
MiMe individus qui saiwont chacun crayonner quel-' ^ ques traita , ne feront pas pour cela un bon tableau : S mille écoliers en droit ne donneront pas une bonne con- J suhatioD. Ce n'est donc pas l'extension dbs Inmières qui le» rend utiles, c'est au contraire leur concentration. Un / I. • a; /
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• homme, comme Botiuet ou Jtfon/««f'uc«u,'marqUe plus y le progrès deslumières que, vingt miUioDS.de paysans \ raisonnant sur des constitutions et des budgets. Il est / tôzarre de donner le nom de qualité à la quantité, d j de prendre le nombre des étudîans pour un progrès.
Si l'on disoit que ce grand nombre d'étndians permet d'espérer un jour plus de savans, cela est étranger à la chose sociale, mais du moins pourrait se soutenir avec raison-, mais présenter de suite, comme une perfection, l'appel irréfléchi d'une foule d'écoliers ; présenter au monde civilisé, comme des législateurs intaillibles, une, masse d'apprentis ouvriers en constitution, c'est de toutes les absurdités celle qui démontre davantage, non le progrès des lumières , mais leur véritable décadence. .
Loin d'être un progrès, la dissémination des lumières en prépare, au contraire, l'anéantissement. De petits foyers , à peine allumés , seront bien plus &cilement éteints <{u'ud grand incendie.:Si Dieu eût divisé l'astre brillant qui nous éclaire, en des millions, de petits soleils , l'univers seroit aujourd'hui dajns l'obscurité ; la dissémination des lumières n'est au lerai que le rétablissement de l'ignorance gâiérale. L'ignorance , en effet , n'est pas une chose absolue; ^e ne consiste pas à ne «^ pas. savoir, mais à mal savoir. On ne dit'pas d'unagri- ^^^ culteur qui se borne à cultiver ses terres , ou d'un ou- /"'vrier qui Ëùt bien son ouvrage, c'est un ignorant; mais
V on dît des milliers d'administrateurs dont k révolution / a couvert le sol de la France, ce sont des ignorans, parce J que ces administrateurs scmt des gens appelés à faire ce
/ qu'ils ne savent'pas, et ce (ju'ik ae peuvent pas savoir. \ Ces hommes peuvent être de très-bons laboureurs, de, / ' ■
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ILoe maiHfue plus à la France, pour que lerenrer- 1 semait ECÔt tjomptet, que d'appeler les gens éclairés à 1 cultiver les ter^eS' et à.&irie les ouvraj^ de peine; mais, * avant'Gf^ é^neme&t, la France éprouvera les suites de samépme^ designorans apprandront aux'savans qui veulent la gouverner, que l'on ne confond pas impnnëjneat les choses ^-que l'on ne régit pas l'ordre moral par des causes purement phpiques ; et que ' ce qui est de rintdligencé ne se mène pas areC' des bras.^Lr^ progrès des;lumièrefr,.comme ^l'oq^înioii'ptlbliquoy n'sst quîune imposture iiVBO'laqudle bni flagoriicilannil^tiJde doHt'OD:Déclaa]ië,oonleslttni^es, maiskifen^^ "
■ Mais, quuid':î|)isetoit vrai que les JnmièTes' fissent des progrès ' réel^ ' en s'ëtendant, en se disséimAaBt, combien' ^ut-ril aroir le sens intellectuel objtmé^'pour confoBdre iei'oe'qm«s)! du régime social, avec œ qtri ap- . . partient au régime des sciences ! Naos l'avons déjà ^it , S ce nleelptts puce que des hommes TrrantàcÂté'les uns | des- 'autres, qu'il y a société ::oertskis atMmaux viVeiit f ainsi, et.ue£irment pis. société. La société n'etistetjne J paoce queles hommésise touchent par despoinb mo- i r«ux, et.qu'iLexisIe entr'eux des rapports d'intfW- | gence : ces rapports sont les devoins; on n'est citovvn', père, époux, fils, domestique^ maître, que par des de- j voira : oesontle&deTOiiis qui tient les h^mes. Un pays j riche , lettré, couTert de manu^ttires, ou les hotinaës n'aioroieiitpas'de.deToirs à remplir, sentit un pays barbare et non civilisé. '
Maintenant, que (ait îd le progrès des lumières? Si tout l'art social consiste à faire mieux remplir les devoirs>ino-
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raux, à quoi serviront des progrès étrangers à l'ordre moral ? en sortira-t-il plus d'obâssance ? Jjs» oUigatioiu sociales aerai;it -elles mieux remplies? Les Fisoçus, émancipés par la rérolution , et devenus tout à coup û éclairés et si sav^uis, sont-ils devenus plus soBmi& çt plus obéiKUiB.(i}? Les &its p^ent encore^ qu'cm les écoute du moins, si on qe vent pas se rendre au raisGtnwtmeat.
Des hommes, vêtus de peaux de bêtes, se nourrissant des fruits de la terre, et couchant dans des cabanes àk boù bmt , pourroient être des si^ts obéissaiis, et former une nation excdlenie. Le progrès des lumière^ tat dosCiindifféreiit à l'ordre aocinl: ou peut, au coq- 1 raire ,, avoÏT de grands physiciens , de bous «usiniers. , (l'élégaas discoareurs, de riches baocjuiers, de. eélàhres ikr.^Si^Ë, enfin tout ce qu'amène le progrès des.Ipmfères, «l p'a.voif pas pour cela de bmis citoyens. U n'y a doDC aufîuo rapport entre le progrès des' himtères et le perr^ctic^il^ment socâal.
. <C'eft encore toi une des confiisioBs multipliées de la jlpctrinecév.eJMtiomiaireTteus les jours, dans nosap^ G^tioits'|p4i;UCfdières,Bouspoil<Has:surles-tndividus des jugemeiis contraires à cette een&nmt. Lorsque noof t:fBi%OQs le ti^tre d'honnête homme à un particulier, n^u^ ç'avtms égard ni à sa iortaDe-, ni à ^es lumières, ni à .ta richesse de ^ habits. Pourquoi donc en seiiint-il (ljfréreiiim«ut.d^une masse ? Pourquoi uncnation seroit- ~ cllg.di^nséQ.deslois.de l'ordre moral?
. jjle vim UQ b^atuse convaincu desplos grandscrimes;
(l)']'Duhlioi> le fiu« idinl deidcTDÎrs li iMoctnallnqcnt reniili, celui it llitMarraùii'.
c,.„-z.= bvGoog[,c
SUR LA REVOLUTIOM FRANÇAISE. 411 ilGain{>aro!t devant sies ju^, et Imr dit : oui , j'ai liié, j'ai Tolé; mais j'ai bâti un palaia m^g;nifiiiiie; je nonrm dès artistes dignes dH tiécia de Périèlit'; jie dois habflU'; des plus beaux ttseus de l'univers. Que fera la justice' hanmîaei^ EHe enverra le coapable à l'ëchafàdd : kjustice divine n'a pas Une antre règle : elle firdppe dé nnnt , et rend aunëanf lés cdrps politiqnes qui Wulent justifier leurs for&ils par le pn^rès de leurs lumières : cef FOgrès ne peut rendre aux nations les vertus sociates qu'elles n'ont plttë, pas plus que des bamois dorés né pôtarroient donner à dbs cbevanx usés kl force et'la vigueur qu'ils ont perdues.
Pour ramrâer le cbàos dta§ le mondé {^ynqiie , il Bt feudroit'qne broiiiUer les élédiens; il en e3t de méiae dti nnnde social. Lorsita'on prendra une partie pout une antre, lorsqu'on |lrëndra les lumières pour l'obéi»nhce , lorsqu'on pt^adra le progr^ des arts pour le progrès de la monlë, les natioit» tomberont ; eUesont, coUiue l'boMMne, leàrs lois d'ëquifibre, et ne peuvent pas plus que loi sb soutenir contre ces lois.
Enfin, en parlant vaguement dti progrès des Innières , les pbilosopbes modernes sont tombés dans une abstraction dont ils n'ont pas aperçu le vice : si le progrès dee himtères peut être utile à une société, c'est parce que le progrès auroit été dirigé dans le sens de la constitution que I3 Providence a donnée à cette société-, mats, fit par l'événement le» lumières ' nouvelles n'out été employées qu'à multiplier les moyens de di^udre cette société , si lès.lUmières nouvdles n'ont amené que la ddcDi^erte de poisoas sociauj , si elles n'ont fait qneeonduirfe le penj^ au crime et à la mort, c'est une numstr«08ilë que de célébrer le progrès de pareîHea lumières. /
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^-Lailomière trompeuse qui mène le voyageur dxns le ftécipice est ausâ nuehunière. .<'■■''■'■■.■
En Tésultat, les limières nouTeUes ont donué Ta^Ëicilîté de détruire la patrie, deivnrener lé trân», de foire périr le monarque owime'un oriminel, et d'établir ces différentes sortes d'esclavage on le <âtpyen est piUé , torturé et emprisonné à la ^vlonté decenxqm se disent se$ r^fésenlans ; en réstdtat , les lomïài'es nouvelles ont donné aux auteurs : de. ces ferlàîts les moyens de Je» faire considérer comme des œuvres légales , elles ont V donné à ces auteurs tes moyens de prolonger l'état d'i- J diotisme où ils ont jeté la nation firançaise : certes, de i pareilles Iianières ne sont pas des progrès pour la so- \ ciété qu'ik ont dissoute. PuUque l'on veut parler du ^ progrès des liunièrès, il laut déterminer la àalure do .' ces lumières ; les lumières qui éclairent et les lumières i^ qui brillent sont toutes deux des lumières; et,. si les } docteurs du jour eussent voulu distinguer, et ne pas : tout confondre, je doute, malgré leur amour pour les i' nouveautés , qu'ils eussent vanté les lumières acquises I pendant le dix-huitième siècle.
L r&VT MABCHER A
Examinons encore cet autre axiome révolutionnaire : RJaut "marcher avec ton tiède. Vous aller voir, dans cette, locution, une nouvelle iropostni«; et ce que les docteurs '^pellent marcher avec son ^ècte , est précisémeot s'éloigner de son siècle.
Les corps sociaux, comme tout ce qui'exiBie,-ont un développement continuel et progressif, qnï se lia à la marche de l'univers; tout n'est que cause et'effets. L'homme nati, croit ,. décline, vieUlit et finit; ilenvst
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de même des sodëtës ; comme corps politiques, elles ODt
leur croissance, lear âge mûr et leur fin; c'est en par-
. courant ces dëveloppemens forcés, que Pod peut dire
d'elles, qu'eues suivent la marche des siècles.
C'est ainsi que la France, dont l'existence, comme natioD, devient sensible à la domination de Cfwit , a soin la marché des siècles, en parvenant à l'état do civilisation où elle étoit en 1789 : suivez l'histoire, et vous verrez comment l'énorme différence des Français du cidquième siècle d'avec les Français du dix - huitième siècle, a été amenée insensiblement par le déroulement de treize cents ans.
Vous verrez d'ahord comment la conquête des Francs a modifié les nafioos qui existoient dans la Gaule, et qui déjà avoient été modifiées par la conquête des Romains; vous verrez comment des vainqueurs qui ne tenoient à aucun territoire, et qui n'éloient unis que pour la conquête, fondèrent en France autant de petits États qu'il y avoit de chefe puissans; vous verrez nûtre et se régulariser le gouvernement des seigneurs, et la féodalité s'établir en corps de droit.
Vous verrez ensuite comment te système féodal a été attaqué par les progrès de la civilisation; vous verrez commient quelques che& ont profité de ces ' attaques , pour se rendre seuls ^Hiverains , au milieu de leurs collègues en souveraineté; vous verrez enfin comment la féodalité, ainsi resserrée, s'est perdue tout entière dans une seule ^jnille, et a fini par amener la puissance des rois de France.
Dans cette longue suite de &its, voua r^narquerez comment chaque époqne se fondoit avec les êvéoemens nouveaux, qui sortoient des antécédens et de la marcbe
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de l'aiÙTen; yw» miiaK|1ieic3;' misai coraiBent le eommen» des ladss, et bteatàt U dfcou'mtc de l'Amërique, donoèreitt de aouvellM iiita, de naafeaxa besoins, et cbanfçiTeBt ias««»bkn»mt la ferme du gevvememenl. Voua renavqtKKi fonœnt les seigneurs, vfdncus par ces aomea/ax bestins , eurent k saf^csse , en abandonnant leur souTersinsté, d'ee yêmrrt» des portions incorporelles, pmw semr d'apputàU rayante même qui les dëpouilkût : tohs ronwrqueroz cewmeBl, anravlien des HouveUss richesses, l'él^lùseaMat des ^ar^ devi&t nne beureuse eointiBaisMi, pour poriAer ces richesses, etcorrigerlesînconTéniensqu'elleApTodiHfient; Tonft remar^oerez comment d^um source rénale sortit cette bdla magîstiatnre, dont rpravers social n'avoit pas eneore ea l'idée; tous Temarquerez, en&i, comment les principes de la religion chl^tieiine, étendant ses racines ^u milieu de tous ces d^Tdqppemens, ramenoient sans cesse à Tanité sociale toutes les dépendances du corps politîqae, et fonnoient un seul tout de tant de pfkrtias disparates.
Â côté de ces perfectionnemens, des querelles tbéologiqoes s'élereront, l'art des sophistes n^tra, rt leur première attaque portera suc le principal bienfeit des peuples ciTUisés, sur la religion ; mais tant que les sopbîsmes ne sevont employés q(f à servir l'ambilion des ehefb, la nation n'en- marofaera pas mcùns à la prospérité ; et TOUS verres comment les classes nourricières de la société, i^'ayant pas été atteintes de ces tristes débats, malgré les butes des grands, des cbe& et des nus, la France n'en présentoit pas moins, en 1789, un chefd'œuvr* de civilisation tel que l'anivers n'en avmt jamais TU de sendilable.
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SUR LA HÉVOLUTt(XÏ FRANÇAISE. 43S Dne te grand bibhàii, ^nqBechMC orrire à h sniie d'une autre diose ; ehiqne fait a m cause et ses antécé~ dem ', tout j marefae avee les sïèolea ; ce sont tei siècles qui, par.dei nuances impareoptibLes, ont Mt des Gaulois d'autrefiHS les FraBçais d'a\^ep«ird'lnû ; ce sont les sièclee qui ont amané inseasiUenient, en 1 789, ces formes d'aasoaaliou si ijifffrcnte* de oalles de 4^o.
IN&mMaaat, Tenon* aux rérdationnaires : ik renversent la société firançaise; pois, avec les débris de cette société, Us compoeantnnsqndette informe; et présentent le nonstre à l'adorHion de la terre, coiqiBe un produit du temps. On sont dopo les années écoulées quLont préparé ces (^nmgemeng? Où sont donc céa causes enohai-! nées impercfptiblBment, qui, d^ Français de 17 89, ont feit 1« Françab de 1793? Où est donc cette puissance tnsrale qui anroit donné à la màne génération, des lois, des raœuFs, dos ïkalàtades, tout-à^fint opposées à celles dans lesquelles œtte génération a été âevée? Non , ce n'est pas là la marcbe des siècles; ce n''est pas ainsi que produit la Providence. La Providence ne va pas par sauts; elle entretient continuellement et sans rupture k chaine de l'univers; elle ne laisse pas éteindre les causes de l'ordre , s^s faire germer à câté de noaveUea oausbs. Voyez, par eieraple, la foodalitë, que les révcJutionnaires se vantent d'avoir détruite, quoiqu'elle n'esigtàt plus depuis long-teibps : en disparoissant , elle céda h place à d'autres institutions , nées d'elle et en rappOTt avec elle; elle ftit suivie par nu état de cboses différent, sans doute, mais produit néanmoins par le système que cet état de choses remplaçoit; et le temps St sortir l'ordre des nouvelles institutions, comme il l'avrât fait sortir de |a Cfodalité elle-même. * ' -
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Voilà connue toat se lie dans l'imiTers; mais rompre la chaîne des éTènemens, détruire sabitement, vouloir créer en on jour, ce n'est pas là mander avec son siècle^ c'est au contraire s'en éloigner; c'est mëconnoître les voies de la Providence, qui ne crée plus rien, et qui ne fait qae développer les choses créées ; c'est vouloir des effets sans cause : l'hommej qui n'est qu'use créature, ne peut méprisier les antécédens; c'est comme s'il essayoit de bâtir en l'air.
L'axiome des révolutionnaires, qu'ils marchent avec le siècle, est donc une véritable imposture : cependant, ils n'enyeuleDt pas moins que les individus, feçonnés par les temps qui ont précédé, etpar les institutions queces temps avoient amenées, se dépouillent de leur existence morale, et prennent tout à coup les idées du jour; et ceux qui ne peuvent se revêtir nie la peau nouvelle ou dit qu'ils ne marcbent pas avec le siècle. L'homme qui croit en Dieu, et qui prend sou existence mor^e dans une religioh pleine de charité-, l'homme qui conserve le caractère de franchise et de généroshë qu'il a puisé dans les anciennes institutions françaises; l'homme qui n'a pas renié sa patrie , son roi , ses ancêtres, ne marche pas , dit-on, avec le siècle; celui-là, au contraire, marche avec le siècle qui, à toutes les phases de la révolution, a oublie ses devoirs, ses sermens et sa conscience ; celui-là marche avec le siècle quij pour avoir des places ou de l'argent, a dénoncé, persécuté et égorgé ses concitoyens; celui-là marche avec le siècle, qui a converti tous les temps passés en crimes, et tous les Français présens en criminels : ainsi , marcher avec son siècle, ce n'est autre chose que s'associer aux crimes du siècle.
Rejetez bien loin, mon fils, cette horrible doctrine;
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SUR LA DEVOLUTION FRARÇAISE. 427 ï& a'«Gt qu'uïi 'd^{;«is6mf;pt des-'rttaonls; LeshommAs)
qniiinViteDlt'à inaniliep«vëc le sîMêj re^dibleat à dés forçats ^ui voadroieBti^Dbiiliwf av«é eux W honnêtes gèbsqùi le^ rcgardeMftKSer.' laitsez-left' 'àa.m la sgnibtd agitaddn 'qui iés dévore; plaignez -^ âe aiétn reiklBs étaugers i^itiesiiomssanices-'moralés que dtHt^e' l^esistemedu véritaUe Frânoaid Mbaù ^rdea-Vocn demardier asec dee- hammes ffâ àe «ont eus-anémies détaebés des sièdes, et qui ont voMtpu la obainç qui leg:l>oit » lônrpatrïeetàlenrBlo^. :i . ■■•■■i-. i- ^
Ainsi, aaii8 bruaiaini^Boiifipartéfii&perditen'adop- , tant toute» les eFreprsde la dèetrine'noàveU^;' et,' au lieu ■^corriger les .malbeureuX'éffetâ de'la rëvoliilionj iliiefitque.'doanerstniiBeHïàuçéiiOttvelle'ptiadâ réVo- ' lutionnaire. Gependant^ les ârconstances ëtbieiit fàvt>^ rableB pour le rétaUissei&eiit de-tWdre social; tous les remortedu-dësoïdrft,^toJeDt:u«4s^lei^upie-étoit la9 de crimes; Bonaparte, ocnnn;aTaatèLgeui«neDt pat aéb victoires et ses traita, pouVoÎE se>piiéfténter.c<jmiaé un libérateur; il n'usurpoit rien, po^qu'il n'y ayoit ui gouverueraent,niloie, ni propriété.' ^rriVé, comme par miracle, d'une ^pédition qui avoitenodre augmenté ^gloire, il pouvoit rester étrmgwià'tcn|ities les actions ;'bifn mieux placé que Cromwel, n'ayant pas-oommelui particûpéau meurtre de son roi, jamais peisonçne n'eut une plus beUe occasion que Bonaparte de &ire xine œuvré sociale, de ramener l'ordre dans un État désorgaoiBé, et de rétablir un peuple dispersé et désraiî k nais Bonaparte n'a- Toit pasété à.mêraej au mitieu du tumulte des camps, d'apprécier les hommes dfl'la révolution ; il n'avoit pn coDDoitreles ^etB nécessiÙKs d'ttàie crise qui avoit commencé par l'abandon de toutes' les.idées de justice ; il
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n'aroit pu r^ëdbû* sur le danger d'mployei'des hoaunes qui s'étoieùt pkoéa toat-^-fiùt «ai dehors de l'orâre moral ; il se laissa séduire par It» raiBosn^mens j il ëcoau les argumentations du crime; il eMra daps tous ks détours d'usé politique perfide, (pli ne parioiï dubiea pn- Uic que pour eonvrir les usurpations de l'intérêt partîcuUei') et, loin d'^éantir t6ut-4-fut et sans retour la réf^ne antt-Mcial, il SB mit à la tête des rérolutioniiaireà. Ce premi^ pas entraîna tous les autres. Bonaparte, une fois entré dans l'abime, ne put reculer; sa eoodinte devlut oUigée; et, qud^e chose ipi'il' fît. désormais, il ne put empécb» les effets du prinôpe TÎcieUx qu'il' avût adopté. Je vous l'ai dit, l'ordre moral a ses lois aussi fixes que l'ordre phyùcpie; I'Imum en paroit sns{>èDdre les effets, mais U ne les anéantit pas, et le temps osmbaA la maturité de ces effets, aussi BécebBÉÎrMneut qu'ilamitee le dévetopp«Bient d'un germe déposé dans la térr^. Bonaparte est une oouvdle preme de cette réritô -. vojœz s(m entrée briUaatedtàs la carrière poiitîqtft; illàitoésser l'anarchie, caliae les paftîs, r^ié tous les français, (jiâtié tes puissanees étrangèresl et ports ans! àvax bouts de rEurope k gloire et la teriwir du nom Crançûs; rien n'est imposant comme les première» Uînétis dô Bcmapafte. Au milieu <ie oes adicms éclattantes, le principe vicieux dont il est parti étend ses racines, déreloi^ ses effets, et la cause qui à élevé Bonaparte derioit la cause qui le renverse.
Bonaparte , suivant la mode dn joiir, commfnça par donoer à la France ube noUrelle constiluiiôti; -Béjà la France avoit été refondue troi^pa quire-foê -, die fiu encore r^nise au creuset, pour étrei sfeoulée,. ^t-^ dit, d'après les principes dé la sonveiUineté du peuple,' d'une
SUR LA RTÎVOLIITION FRANÇAISE. 429 répubtiqo^'ifne et indivisUtle, d» syttïnne représqbtstif, dé W dÎTinoiii des potivdîrs, de P^âU^ cA dé <la libertés Avant de jn'ooeqpbr de ce ooUlyeaa }MV et Brrïité à h sixième OMKtitutkMi donnée à h'Fraooe en dix viivèeis de temps, fl bat qae je voiH.ëey'r& tout^-^ enr k nature dM OMi^itQtEoiw, et'^ je véM dédoort» id le secret datptèroe rérotntiMiwpe.
n^ je T0U9 M-dit qu'oD âo eMstitaoil pu nie n»^ tiooairtic AKjpsp^^'qué ce qa!iiiiappcUe«oii^thiitim| n'e^t qu'iUL thiScmi bariwuâlé dcf canotÈrà :*et'iju'nnis ataÎB 'de mots, bieo os ïud cconbinëc , n'imnlaucittie psisesNT les baUlsiitii^'ui^ temtone. Jf vaû.sncièiBQ* neot esanunerles ceoa^tutioiis «n ettefi-MêmM, «tle» eifrisager comme des faits; tous rerrez qae si elles, s'olit yèsdâioHiepourséglèiEji^4(M»é|^,^eeaoiftd0siAo^ns paissons pour les-dinaenot leadiuMidnâi - '
. Les rériolnjiionDÛre», «)4aD44M]il ilMi^ «tkfiâtr ^bBJBÙl MObHiws^ pose a3n«flu-er.eD.dFidtiQRB9iutnpiriieoàj L^SBi;4ei«ptw(»pc»wpoav<^^}eim'.e<niveDiit, psi»* <pie.)furs iuMrpai3oi>ft*!éV3iMt«(fte '^1n«JUt(M 4a'ttm pFi«i4Jp^K;ildn0>1lo«ioû«tni,dei^JBSi^Qfvmd«»q(mvdn-i tM«&, ïv de^ pasBieMipin^j ilft' av^i^tat pcisqi etils TonkiieBt eoBser^er.Bowaauwir «6tte attente à-llondee ndal* . Us iquginèrent dfl.<jréBr unti tdéB faiflA^Tt^e, feien ich^ sGure, et de dobnei*à eetteidée tpnie h.force qu''!* .m pouToifiirt pwaer; àitm Ito. [(otiow.du- droit-, ils dëomèr rent etiiuite.e6(t«.)dé« d'w ii4t«> impaMBl^ cenom t*t le motde mmimBh/mmi,
PoW'QOippose* l'idée.de c(^titutjoii,,an ëtoMit d'a-
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/"^ntiqu'aBj fiùt, vue'CWtBtitUlioa/lBxait.b puissance- de N ^lMtter.t«Atiee qilis'^ ti<ouT(ât Tfmfentié.y et qu^il su^ / Bf^v.ffi'iwe, ma^me yrAit insérée, poorâeraiir sa- I ci)é«i).{)«'ilà,^ dfioit'teil&'dtJ'iiéçtMiJerideàluits ou des / ^rm-i «t::iia sortit .)il)n'que de-I'iDsortioâ de.quelques I iaot«>dw^Mne!chvte'(^iiBtttatîone£lKjI>'.anftUtroioâté, ' on prodama qu'une .o^batitutioki étoit la: b^e des sociétés; qu'il n'y avoit pas de société possible sans une coaetttutioa, et t]Be' l'acte, revétuxle' ce nom, étoit une arche sainte à laquelle il falloît porter le plus grand respsot.iDe oBf devX'idées réunies,- il rësnlta^que ceux qui pnrentt'panveilb'â-&lMiqiier <tes.aiAee appelés des con- Hititt^fAiÊi dsritirsBt les créateùrB dudvohstidelajustiocL- iïokites'. les notions -moalts se .irtjuvèrent a leur diBBrédan, ^'< pbcEsutès'iils'ac^tùrcAtfkilpAissiaace^le eoliJacren!tiMBM'iroi^it»àtittrMeft'les'U9orpatiinis pos- Jih)«^-ill'| i. ■ii.p.\'>'i'i'.v ^(jo; ■.'.-.'.i: ' i!j ■ ■lU" ■■■ i- _> '.\ :'. i ' ^<'>Mlft-:ofa t|ue «^cikJèj' cotstdlliJtUni«;!«ot{iit)te'^t)us l« voyez, tes consdtùdl)»fl<b6'àdaripBii<de»'actM'de'^e b&eiDdé^Be>sontjà'a;aou«Hdfé;'deii.8ctiêfl'de>ntôrt-;'et-,'foin dfitMtovfnd« ba»e'a>la 4iooiété'ji^M'n'Qti»i)été -kireiitAs qiie<[)0)ip'CC>ife1îtoc4lie'ier)tne-^!ltt>dÀtwle. liei'«bbsti-tatioiU «wlMinvpàs defilbM^'pljretl'que leg'IoJi' ne 'se cnéeat:Tpit»i«n<iUi'«6tltJ^ut<,*t<tlf)ù"le'^tde't'honVRK : tefiiflrMtdtlpds (les'f4te»ide'j^^)»,Mpdn^qiie la justice sfc.haMsur-dfeg'fsàtsV'céneisonlipoifledes^eleâ', parce i^'ili:n''y a^'de coBBetitsment>dontléj ni dë'^i:4iés it«pafclii^d««<iDt9-adtt!P. DWS'IkiTéiftIlté; tei constitutiâUs fl'étioié&tliqiie'dcâ'J»(kreS''de9tind8'<ilidoimèr nne couleurildgaleÀteus <W Img&r(âa^ca''f|b'dn''laiéditoit; c'étoit une idée mensongère mise en'aVBrit,>'poar ëgàr* la fliiih)lfatle"s«r ce-qni ffsl:biefl'on'm!al j'c'étoïtUiVe anu-
o3bvGoog[c
SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 43i cieuse conceptioD destiné^ à obscurcir les rè^es du juste j et del'iQJuslejc'ëtoit le plus vaste piège qui Jamab eût été tendu à la fcàble&se humaine.
Aussi toutes les constitutiûns èàtes depuis: 17S9 n'ontelles servi qu'à la perte et à la destruction de la société française. La constitution de i79t.aBrut&iteque pour consacrer l'anéanti&sement des ordres et l'usurpation des places publiques. La , constitution de 179? ne .fut faite qœ pour consacrer la destruction de k royaulë,^ toutes, les horreurs qui ont accompagné cette destruction i;kcoaStitï^!on de l'an m ne fut faite qme pour consacrer le prîacipe aptirsopial que la, nation n'<stTie« , et que le gouvernement est tout. Enfin, toutes leâiconstitutions de Bona|)vte ne.furent lâiles que pmr soum^tre àk volonté d'un seul le sort .entier de. 1», société, :et/des hommes. - --! -ji:. ■.-■■,....,■ ,
Voilà ce que sont Iça cpnstkutionii.yqiciiqudquefiuns de leiju? résultats.
D'abord, beaucoup d'obscurité entrant dans l'idée de constitution, il est arrivé que tous ceuit qui ont étéiosaez (otts pour s'emparer des.atetiersi Con^tutionvëk, ont pu fiiire recevoir comme lois les plus lesslravagâdtes divagations de l'esprit. Comme il suffisoit d'inaérér un mot dans une constitution, poui; owimander l'o sance la plus s^rvile; lorsqu'il yeut-quelquelcrimeà j commettre' ou à Ëtire comjnettre^^otien.fitiUDeeoiiidir; tion constitutionnelle, et, par une seule parole, . 00 ji ntettra toute une nation eiiéMdeculpabilité'C'e^t ainsi/, g qu'en 1 79^, le serment de haine à k royauté fut imposé, ) soos peine de mort; c'eslainsi qu'en l'an III, lecvde dtas { émigrés fut préEienté à l'adoration desFrani^, :comme 1 une légisktion inviolable^ c-'e^t ainsi que daosJ'acteAd-. 1
oiiidir; ■ ,fMI j .amsL/. /
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/" ditîoDeel, b pTotcripliiHt dea'Bouriwns fut étditie m ^ artîcis de foi.
^ Ainsi la probité, rbonoear, la T«na, efa^uigent sni- / vant les e^KÎces des faiseurs de con^itutions. L'bon- / nëte honme de 1791 est celui qui applaudit à toutes -, le* destractiwis, et qiù n,e veut qu'une dtambre; rhon- / néte homme de 1 ^98 est edui qui ^orge sans [Ktië quiconque est soupçonné de roydisme; t'beBoéle homme : 4u directoire eH oe^i qui KeeùnOit la toMe-^fHBSsaace d» gouvernement; Thonnéte hottme de Bonaparte est ' edoi qm sert ayeuglément l'ambition 4e l'empereur. Telle est la puissance des constîto^m, qu'en vingtquatre hesres de temps elles changent le bien rai mal, le crim« en vertu, et l'hoiuiéte homme entvcétëvat.
Autre résultat : toute coastitutîon est une ocea^n permanente de trouhles et d'orages. En. effet, les constitutioDs parlent l»en de la fixation des pwivoirs et des limites de l'autorité ; mais celte fintien et ces limites ne stMTtmt pas des ftits et de l'expérience, mus de mots éents, il e'easuit qu'il y a toi^uFs dout&, cmbams et iseeiititiide dans l'exercice du pouvoir; de là, toot ' ambitiei»: qui Ve«t attaquer le gouvernement trouve' d«na la cOdstitodon même des moyeps d'attaque \ ii regarde cett« cofislîtutitHi connne une sorte de patron , auqoel il a ke drcnf de rapporter les atiâetis dé; lltonuMs pulpes , et bientât il accuse l^adtDPité' de violer la eimstitution.
ft^tdéeider le procès: mais il n'y a pto ^ trUmmA pmr ces accusations : mi s'adresse à l'ofunion publïqae.- A)br» toMea les manœuvres possibles sont employées pour envahir l'opinion publique^ le gun ét^t as8iir4- à: eeiui qui s««tà le mieux la troit^ter : erreurs, miensonges.
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SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 433 &usses doctrines, calomnies, tout l'attirail de la séduction est mis en œuvre. Ainsi, pour expliquer la consti- • tution , qui peut se prêter à tout, la nation est agitée et corrompue de toutes manières.
Le procès est-il jugé? autre occasion de troubles; l'opinion publique n'a point de gendarmes; comment faire? la masse populaire, les cent mille bras du peuple^ettent l'arrêt à exécution : on se soulèye, on égorge lésionvernans ^qui n'ont pas marché suivant la constitution; «n brise cette constitution que l'on reproche aux défunts de n'avoir |)as exécutée ; on en fait une autre qui £era brisée de même, et, de constitution en constitution , on tombe dans l'anarchie et la mort politique.
Louis XVI est accusé de violer la constitution , on le renverse, et l'on bit une autre constitution. Robespierre méconnoit la constitution, il est égorgé; alors ' paroit une autre constitution. Le directoire ne marche pas suivant la ligne constitutionnelle ; il est dispersé. Bonaparte donne une nouvelle charte; il la change trois ou quatre fois; enfin , il est abattu avec toutes ses constitutions. A chacune de ces révolutions, paroissent les proscriptions, les massacres, ks assassinats judiciaires ; et c'est là le régime qu'on propose encore à la France, pour la sauver! c'est te poison qui l'a gapgreuée avec lequel Ml veut la guérir ! Comment l'expérience ne dévoile-t-elle pas la fourberie déguisée ici sous les mots, et u'apprend-elte pas à l'univers que l'idée de constitution n'étoit qu'une imposture, mise en avant pour couvrir tous les Ibrlàits et tous les brigandages révolutionnaires ?
Poursuivons. D'après les philosophes , les constitutions scuit des biesfoits iue£&btes ; ce sont des conces-
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sions de droite et de franchises, ce sont des chartes de
liberté ; écoutez-moi et jugez.
D'abord , pour donner il fiiut awir. Les Ubertés et' les franchises, qui dans l'histoire ont été aœordées aux peuples, l'étoient par des personnes ou des autorités qui en aïoient la puissance, et qui ne donnoient pas un vai» mot pour un aïamaje réel. Un roi monte sur le trône; la Proiidence le met à la lête d'un gouyei^ uement violent et arbitraire j quel que soit ce jouyernement, la possession est pour le monarque; en cet état, a abandonne quelques-unes de ses prérogatives en faveur dn peuple; il consent, par exemple, que le peuple règle par lui-même les impoK que régloit le gouvernement; il y a li du posilir-, le roi confère quelque chose de réel; il donne ce qu'il possède; il se dépouiUe d'un droit qu'il a ; mais je demanderai ce que donnoient de réel et de positif les faiieurs de constitutions.
Des individus sans pouvoir ont pu tout à coup s'intituler législateurs et prophètes; mais ils n'ont pu donner ce qu'ils ne possédoient pas; ils n'ont pu accorder la temisc de droite qu'ils n'avoient pas; ils n'ont pu attribuer des franchises sur des choses qui leur éloient absolument étrangères. Jmn, en accordant la grande charte au peuple anglais, se dépouilla réellement , lit une con- . cession ; mais les constiluins de nos jours imprimèrent du papier, et prononcèrent de vaines paroles. Les eonstitntions ne sont donc pas des concessions réelles, ce sont bien pirtit des mensonges réels; loin de donner quelqties droits ans citoyens rémiis, elles leur enlèvent leurs idées de justice et de vertu; et, au Ueu de sauver les nations, elles leur ouvrent les portes de l'abime et du néant.
Ce n'est encore là qlL'une légère imposture; en voiei une autre plus grave. Jusqu'à prés^it od n'avoit connu le nom de charte que pour l'avantage des nations \ c'étoit par des cbartes que les peuples étoient sortis de cette barbarie, où les «voient jetés les invasions des boilnmes du nord ; c'étoit par des chartes qu'ils avoient été successivement aflPranchis de ces obligations bizarres que leur avoient imposées la force et l'ignorance : le mot de' charte rappeloit toujours un bienfait, une con- - cession, une liberté. L'esscncedesconstitutions actuelles est toute différente : ce n'est plus pour accorder quelque franchise que les constitutions sont connues; c'est pour imposer des charges et des obligations ; ce n'est plus pour les peuples , c'est contre les peuples qu'elles sont faites. Une constitution est un acte fait au profit d'un nouvel être moral appelé gouvernement. On n'y trouve que des droits et des privilèges au profit de ce nouvel être; quant au peuple, des chaînes invisibles lui sont préparées de tous côtés ; il n'y est envisagé que comme matière passive*, et , loin d'y trouver un appui ou une sauve-garde, la puissance constitutionnelle est" telle, que chaque mot de la constitution peut devenir un arrêt de mort pour lui.
Enfin, l'empire des constitutions ne frappe pas seulement sur les feits , il porte aussi sur la conscience et la pensée. Une constitution peut vous imposer, comme devoir, le respect du crime; elle peut même vous imposer l'obligation de le commettre : c'est en vain que les principes de la religion , les lois étemelles de la justice, et les maximes de tons les peuples civilisés, s'élèveront contre la conception criminelle ; l'insertion d'une idée quelconque, dans une charte coiiçtilulion-
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nelle , est un ordre souverain auquel il faut obéir, sous peiue de mort. Les constitutions ont ordonné d'honorer le vol, l'usurpation, l'assassinat; la destruction de de la patrie, le meurtre de Louis XVI, le code des émigrés , ont été érigés en vérités constitutionnelles , et il a Mu croire à ces vérités, ou périr. Ainsi les faiseurs de constitutions s'arrogent le droit de changer la nature morale, et veulent imposer à L'homme des obligations contre Dieu et contre la conscience; ainsi les constitutions n'étoient que des combinaisons destinées à anéan- • tir la vérité, la vertu et toutes les inspirations spirituelles qui distinguent l'homme d'avec les autres animaux.
DE LA CONSTITirriOIl DB L'U Vtll.
Nous venons de voir ce que sont en général ces actes nouveaux appelés eorulituiiontj venons à la constitu- ^tion particulière de Bonaparte. Bonaparte, en arrivant /au gouvernement, fit nommer, dans le corps lëgblatif existant, deux commissions, composées de vingt -cinq membres chacune, et les chargea de la fabrication de à constitution que demandoienl les nouvelles circonstances : les ouvriers se mirent à l'œuvre, et en trois aines de temps ils mirent au monde une nouvelle constitution qui , suivant l'usage, fut la plus belle conception que le génie eût jamais enfantée.
On avoit prescrit, du moins en apparence, aux manœuvres législateurs les bases de leur besogne ; c'éloieut la souveraineté du peuple, le républicanisme et le système représentatif; c'est-à-dire, les mêmes bases que celles des constitutions précédentes. Cependant la nouvelle constitution , faite d'après les mêmes bases que les
SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 43-3 anciennes, fut lonl-à-fidt différente : au lieu de diviser les pouvoirs, ils furent concentrés; au lieu d'un gouvernement républicain, on établit un despotisme vigoureux ; on conserva bien le corps législatif, m^is on le remplît d'automates conduits par des Sis dont la direction étoit entre les mains du premier consul. Au lieu du système Tepréscntatif, on créa un sénat salarié, chargé de donner force de lois constitutives à tous les caprice» du premier consul. Dans cet établissement représentatif, il n'y eut qu'un seul homme pour représenter; dans cette république, il n'y eut qu'an homme de libre, c'ëtoit Bonaparte.
Voyez dans cette création l'imposture continuelle de la doctrine révolutionnaire, qui prête indifféremment ses couleurs à toutes les institutions possibles : si B<maparte eût annoncé franchement à la nation française qu'il alloit être son maître, et qu'il n'y avoit pas pour elle d'autre moyen 'de salut, les docteurs révolutionnaires n'auroient pas manqué de s'élever contre cette idée ; ils auroient feit voir le danger de soumettre utie masse de trente millions d'hommes à la volonté d'un seul ; ib auroient démontré que le despotisme est un crime de lèse-humanité, et les langues n'eussent pas été assez riches pour servir leur indignation ; mais, quand Bonaparte leur eut promis de les faire participer anx avantages de son gouvernement-, quand il leur eut montré leur part dans la riche usurpation qu'il alloit faire ^ quand il eut marqué leurs places dans les dignités qu'il alloit créer, tous les docteurs convaincus s'empressèrent de détrôner la république , la reléguèrent au nombre des chimères inventées par l'esprit de système, et vantèrent les avantages d'us pouvoir unique , avec autant
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d'impadeur, qu'Us l'avoieat attaqué daas les mains de L'ancienDe monarchie.
. Cepeadant les premiers développemens du nouvel état de choses présentèrent les ^parences de la prospérité, et cette apparente prospérité ùl fenner les yeux sur les efFeta nécessaires que devoit donner TaTenir^ ces effets de l'avenir furent encore retardés par la conduite miUtaire de Bonaparte.
Bonaparte avok bien jugé la nation française ; il l'avott vue, comme corps politique, dégradée et abrutie au dernier degré par les crimes commis depuis 1 789. Une nation qui, pendant dix années, avoit lâchement assassiné ses rois, ses -princes, ses magistrats, ses premiers citoyens.; une nation qui avoit soufiért patiemment le joug des Danton , des Stobetpierre et des plus vUs scélérats^ une nation où l'ordre moral était tellement bouleversé, qu'il felloit être criminel pour être considéré, une telle nation ne présentoit pas en eUe-roémç les moyens de se r^ever ; dans une position semblable, il n'y avoit plus de point solide où placer un levier. Bonaparte ima^na de retren^r cette nation par la guerre. Cette idée étoit grande et belle; peut-être n'y avoit-il que ce moyen de sortir les Français de l'état d'aviUssement où ils étoient tombés, et personne plus que Bonaparte n'était à même de réaliser celte conception ; déjà célèbre par ses actions guerrières, connu avantageusement par ses traités politiques, U lut appartenoit de laire oublier les forfaits révolutionnaires, en montrant encore les Français sous les drapeaux de la victoire. ' Ce furent, en effet, les nouveaux succès militaires de Bonaparte et :1a bataille de IVIarengo, qui consolidèrent son établissement, et développèrent la confiance et le
SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 439 crédit qui signalèrent les premières années du consulat; mais deux obstacles principaux vinrent nuire promptement à ces heureux effets.
I^e premier fut l'association fetale que fit Bonaparte avec les révolutionnaires; ces hompaes gangrenés, ayant tous été placés exclusivement dans le gouvernement, profitèrent de leur ascendant pour vouloir s'associer à la gloire militaire; ils attribuèrent à leur doctrine ce qui appartenoit à la valeur et à la discipline, el présentèrent les hauts faits de nos guerriers, comme des produits de leurs innovations; par là, le souffle impur de la révolution flétrit les lauriers militaires; la chaîne des héros fraifçais se trouva rompue; et des hommes, combattant pour soutenir des crimes, cessèrent d'appartenir à la classe des preux chevaliers.
D'un autre côté, Bonaparte, emporté par ses idées personnelles, ne put résister à la passion des conquêtes, et ne vit, ijans son élévation, que l'occasion d'être le premier conquérant du monde : né dans un état obscur, privé de ces inspirations morales qui appartiennent aux familles dévouées à remplir les fonctions de monarque, Bonaparte se laissa éblouir, ne vit que lui, oublia la France, et quitta les sommités du monde moral, pour rentrer dans le petilcercle de l'intérêt personnel : la gloire mihtaire ne se trouva plus sous ses lauriers.
Dans ces temps de confusion , je suis obligé de m'arrêter sans cesse bur le sens des mois ; tel est le progrès des lumières, qu'à chaque chose que je fais passer sous vos yeux, je suis obligé de vous traiter en enfant; il làut encore, queje vous donne ici Un uouvcl éclaircissement sur la gloire militaiic.
La gloire militaire est née avec la civilisation, et en est inséparable; où il n'y a pas (nvilisation, la gloire militaire ne peut exister. Avant les sociétés, les hommes peu nombreux ne comioissent pas la proprîëlé; ils vivent de ce qu'ils prennent; Us trouvent sur la terre de quoi satis^re leurs appétits; ils ne s'occupent pas de l'avenir, et ne cberchent pas à s'approvisionner pour an temps dont ils n'ont pas encore d'idée.
La popubtion augmente, la propriété est connue, l'industrie apparoît; alors se forment les sociétés. Les sociétés ainsi formées ont des idées morales, vment le bien et le beau dans l'intérêt de l'association, et créent une force publique pour le soutien et la défense de cette association : la gloire militaire est dans la direction de cette force publique.
La gloire militaire donne ta première con^dératioD, parce que la première cbose en tout' est d'exister. C'est en vain que l'ordre et la justice règneroîent dans l'intérieur, si la société étoit à la discrétion du premier conquérant; elle pèriroit par l'étranger, et toute la sagesse de l'organisation politiqus et civile deviendrràt inuUle : le guerrier qui défond l'association, le guerrier qui assure Tesistence sociale , remplit donc la plus utile des professions ; et c'est avec raison que toutes les idées d'honneur et de noblesse sont attachées à cette profea-
y^ Dans cette illustration, il ne faut pas séparer lés effets de la cause : pour qu'il y ait gloire militaire, il faut ) un ordre social à protéger; il fabt une conception mo- *-:. raie à défendre; il faut qu'il y ait sacriBce de la personne
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et de la vie pour un intérêt qui ne soit pas le sien', tout cela De se rencontre pas dans tontes les circonstances où il y a guerre, et cependant la gloire militaire n'existe que là où tout cela se rencontre.
Quand les barbares du nord, pousses par d'autres barbares, firent leurs invasions sur le midi de l'Europe, il n'y eut là.ni bonneur ni gloire militatre; c'ëtoient des bonunes pressés par les besoins pbysïques, qni cherchoient leur nourriture; il n'y avoit là rien de moral ; par conséquent point de. gloire. Ces conquérans qni ont dévasté le monde, sans en excepter Alexandre, n'avoient pas de gloire militaire, parce qu'ils ne protégeoïent pas un6 œuvre sociale, ot qu'ils ne chercholent que leur grandeur personnelle. Charlemagne fut un grand homme, parce qu'il conçut l'idée d'une société réguhère, et que ses guerres ne lurent entreprises que pour les progrès de la civilisation.
Lors donc que Bonaparte conçut l'idée de relever la nation par la guerre , il devoit commencer par rallier tous les Français autour d'une idée sociale, et leur inspirer quelque but généreux qui pût épurer la carrière homicide qu'il alloit leur ouvrir. Je vois bien autour de lui un million de braves; je vois bien allumer toutes les passions guerrières; mais je ne vois point de cause à défendre. Dans ce grand conflit, je n'aperçois aucune intention morale : la seule cause des guerres de Bonaparte fut son ambition personnelle : son seul but fut sa propre élév^on; dans des guerres où n'apparoissoient pas d'intentions sociales, il ne pouvoit y avoir de gloire militaire.
La gloire militaire n'est pas un vain mot; la gloire \ militaire est une chose positive qui sort des faits, et qui f
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doit pi-oduire d'autres jàils. Le guerrier doit être aaimé d'ua but moral, parce que, quand ce but moral e!ziate, la profession militaire devient avantageuse aux sociétés : suivez l'enchainement des choses.
Pour faire Ut guerre, il &ut armer la plus dangereuse population de l'État; lesbommes armés, il iaut les échauffer et leur inspirer une sorte de baine contraceux qu'ils vont corobaUre : s'il n'y a pas quelque palliatif pour corriger hi effets d'une telle inspiration, nécessairement il ne sortira de la guerre que des brigands et des monstres de cruauté. Cependant, c'est cette profession qui a
/-> le premier rang dans toutes les sociétés. Pourquoi donc ? L c'est que, lorsque les passions sont tournées vers un but
moral, elles ennoblissent au lieu d'avilir; c'est que rhom me, qui se dévoue pour un intérêt qui n'est pas le sien, ^ est un véritable héros; c'est que celui qui s'élève au- / dessus de toutes les idées de ta personnalité, pour ne l voir que la défense d'un autre être que lui-même, a fait I le plus grand effort dont l'humanité soit susceptible.
X'oyez, au contraire, les effets de l'égoisme. Si vous conduises à la guerre des hommes qui ne soient inspirés d'aucune idée morale, et qui ne cherchent 'dans lescoms que la fortune et l'avancement, peut-être irouvercï- vous autant de bravoure dans le combat; mais, après la bataille, quels hommes aurez-vous pour la société?
(' Que deviendront, pour l'ordre social, des hommes habitués au carnage et à la destruction? Que deviendront, / pour leurs concitoyens, des individus qui ont surmonté ( dans leur intérêt personnel, l'horreur de verjcr le sang <i Immain? C'est ici qu'il faut voir la réalité dos choses. La I carrière militaire n'apportera plus à la société que des / daiigei-s : cette bravoure, qui n'aura tourné qu'au pro-
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SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 443 fit des individus , ne fera qu'éloigner de La patne des en&ns, qui connobsent le moyen de vivre bors de son sein : les victoires seront autant de dettes pour l'union sociale; le butin &it à la guerre enlèvera à l'État autant de citoyens, qu'il a ftit de riches guerriers; et chacun, séduit par la Ëicilité d'acquérir par la guerre, ne cher- . cbera plus son bien-être dans les occupations ordinaires du corps politique.
Les niais de La révolution, qui ont tant applaudi aux conquêtes de Bonaparte, tant qu'elles leur profitoienl, et qui ont trouvé si extraordinaire la destruction des avantagesacquis dans des guerres heureuses, disoient et disent encore.: mais pourquoi Bonaparte ne s'est-il pas arrêté? Pourquoi, après avoir fait la loi à toute L'Europe, ne s'est-il pas reposé P Pourquoi ! c'est qu'il ne le pouvoit pas , c'est que, n'étant animé d'aucun but moral, il n'étoit jamais wtislàit. L'a^ition personndie est une carrière sans fin; plus on avance et plus on désire. Toutes les conquêtes de Bonaparte n'étoient que de nouveaux moti& d'en entreprendre d'autres. Vainqueur de L'Europe, il eût été en Asie; l'Asie domptée, il eût marché vers le Pérou; L'univers n'eût pas suffi à ses désirs, si la mort ne l'eût arrêté : tous ses officiers et ses soldats partageoient la même ambition, parce que tous étoient daus la même absence d'inspirations morales; les passions personnelles sont toutes de la même nature; elles s'augmentent par tes succès. L'avare redouble d'économie , en voyant augmenter son tr^r ; l'ambitieux s'échautfe par les honneurs ; le conquérant par les conquêtes.
Bonaparte d'ailleurs étoÏE-il le maître de ses armées? Pouvoit-il refuser la guerre à des hommes qui n'avoicnt
pas d'autre moyen de vivre? C'ëloîent des loups qui avoient goûté du sang humain. Alléchés par des premiers pillages , ces hommes seroient-ils rentrés , dans la société , repr^dre tranquillement des occupations sédentaires P Quels citoyens eussent fait ces soldats! Ib . n'eussent apporté que le désordre dans l'intérieur; une fois habitués à la guerre, ildevenoil indispensable de les y conduire toujours.
/-^ A la place de ces armées sans but moral, à la place t de ce chef, qui n'est inspiré que par son intérêt persony nel, voyez nos anciennes armées françaises, voyez ces / armées où, chefs, officiers, soldais, tons étoient animés \ de sentimens en rapport avec l'ordre social -, voyez ces / chevaliers qui se dévouoient pour leur roi, c'est-à-dire, V^^ pour une autorité protectrice qui donnoit la prospérité / à leur pays; voyez ces soldats Ëtçonnés à la discipUne par i des principes religieux, qui puriftoient leur bravoure en \ CD faisant un devoir; voyez, dans tous ces individus, des I citoyens appartenant à une société organisée, suivant en ; tout la direction de cette société, et, loin d'être poussés \ à l'action homicide par l'appât du gain, sacrifiant, au ; contraire , leur fortune pour obtenir l'honneur de dé- '\ fendre la patrie : il y avoit là de la gloire militaii'e; de î pareils hommes, rentrés dans leurs foyers, pouvoient y -t vivre sans danger pour la chose publique; ib y recueilï loient avec justice, non les jouissances données par des ï dépouilles sanglantes, maïs l'estime et la considération { de leurs concitoyens, véritables récompenses des actions 5 guerrières. 5ugez ainsi toutes les nouveautés révolution- I iiaires , non par les mots , mais par les effets , et vous '. rcbapperez à la séduction de la doclrinc- ' Si Bonaparte ne put relever la natitm française par la
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SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 445 guerre, il ne la releva pas dod plus par ses institutions politiques ou civiles, et la cause ea,tut encore dans son affiliation à la doctrine révolutionnaâre.
Dans l'ancienne société française , toutes les institudons amenoîent l'ordre public , parce que toutes étoient dirigées dans des idées morales, c'est-à-dire, dans des idées autres qu^ cdles de l'intérêt personnel de ceux qui les remplissoient. La royauté, appuyée sur d'immenses propnétés foncières, qui ne pouvoient sortir de la famille royale, n'avoit rien à désirer des avantages que peut donner une révolution social^ , et n'avoit d'autre passion possible que celle du bonheur public. Le clergé, chargé d'enseigner à tous lesFrançais les principes de la religion chrétienne, puisoit d'abord, dans celte auguste fonction, des idées inaltérables de devoirs; et, trouvant ensuite des moyens d'eiûstence, dans des biens que lui assuroit la constitution de l'Etat, il ne pouvoit désirer que la continuation de l'ordre social. La noblesse, aoîmée par le beau sentiment de l'honneur, loin de s'abaisser aux combinaisons de l'intérêt personnel, ne cberchoit que l'occasion de se miner pour son roi : habituée à verser sou sang, et à dissiper sa fortune pour la cause générale, elle ne connoissoît que des sentimens de grandeur, et méprisoit toute combinaison qui n'eût tendu qu'à l'avantage de la personne. La magistrature, destinée à uiaintenir les doctrines de l'Élat, et à balancer la foiblesse de l'bomme dans la personne des rois, puisoit une grande élévation morale dans le sacrifice continuel de sa fortune; sa passion étoit la considération publique : et le vil intérêt personnel ne trouvoit pas à se glisser parmi des hommes qui n'avoient devant eux que l'image du bien social.
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Remarquez bien qu'ici je Tons parle des institotions et non des hommes; el qu'ainsi il ne Ikndroit pas argumenter des fautes^des individus. De ce que la royauté étoit constituée de manière à ne vouloir que le bien pu- I blic, de ce que le clergé ne pouvoit qu'être utile, de ce que la noblesse ne devoit produire (pxe des senlimens élevés, de ce que la magistrature étoit vue pépinière de \ sages, il ne résiste pas qu'il n'y ail pas eu en France des ■ rois égarés, des prêtres ambitieux, des noUes dégradés et i des magistrats iniques; mais, quand on examine une inî stitution, on ne s'attache p^ aux &its isolés de rhomme. I Les hommes passent, l'institution reste; et c'est dans les ■■ effets généraux qu'est placé le vice ou la bonté de l'in- \ filitution. Ce n'est pas par un &it hors de l'ordre commun que nous jugeons l'harmonie de l'univers; et, parce que ie monde est sujet à quelques catastrophes, nous n'en admirons pas moins la Providence, qui a tout ordonné dans la vue de l'harmonie générale.
Maintenant que fit Bonaparte, succédant à la conquête de la France, .pour la réoi^aniser ? Bonaparte, d'abord, s'imagina pouvoir remplacer par lui-même l'ancienne royauté; il avoit bien senti que, pour conduire un grand peuple, il Mlolt en revenir à l'unité du pouvoir; U chercha donc à ramener cette unité; mais ce ne fut pas pour la fixer dans l'intérêt de l'association, ce fiit pour établir sa propre puissance; il ne vit pas La France, il ne vit que lui, et de là tons les vices de son établissement. ' Si Bonaparte avoit envisagé le bien de la France , i) eût trouvé, dans cette intention morale, un guide sur, et qui ne l'eût jamais égaré; mais Bonaparte, ne songeant qu'à son élévation personnelle, ne s'arrêta qu'à ce qui pouvoit le servir, sans s'inquiéter si les inslrumens
SUR tA RÉVOLUTION FRANÇAISE. 447 qu'il alloit employer serviroient égalerinent la choso publique : il aperçut autour de lui des scélérats sans pudeur, qui aroient commis tous les crimes, pour obtenir du pouvoir et des richesses; il les trouva disposés à renouTeler leurs forËdls pour assurer sa grandeur, à condition qu'il s'emploîeroit ensuite àconsolider leurs usurpations; et, ne voyant que le secours du moment, que de pareils agens pouvoient lui donner, il consentit à les employer : il chercha donc à ramener une chose bonne en elle-même, mais par des moyens corrompus; il dévf^it succomber.
L'unité de pouvoir étoil sans doute une chose indispensable à la marche du gouvernemeut; mais, vous le savez, te gouvernement n'est que l'administration d'une nation; il fout que celte nation existe auparavant. Or, la nation, dispersée par la conquête révolutionnaire, u'existoit plus; et c'étoît surtout de son ralliement et de sa recomposition qu'il faltoit s'occuper. Cependant, comment ce ralliement alloit-il devenir possible ? Quand on vit Bonaparte entouré des assassins de celte même nation; quand on vit les hommes qui avoient rompu tous les liens de l'association se présenter pour les renouer : quand on vît ces démagogues furieux, qui avoient prêché la division des pouvoirs, et le répubhcarasme, sous peine de mort', préparer de nouveau leurs poignards pour détruire leur propre ouvrage et ramener l'unité de pouvoir, il dut s'élever dans tous les esprits un sentiment de méfiance et d'inquiétude, qui empêcha tout retour à l'association.
Les révolutionnaires , qui ne voient que ce qui est écrit, ne croient pas à l'existence de ces sentimens qui a^'imprègnent dans toute une nation par l'exemple des
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actions perfides et criminelles : ils pensent que, qoând ils ont imprimé qu'nne chose est bonne, cela suffit, et ils confèrent ainsi aux journalistes, qu'ils soldent, lu faculté de tout créer en morale. La Providence a une autre marche; au moral connue au physique, tout se lie dans l'univers. Les émanations dangereuses qui sortent du crime corrompent les sociétés, et produisent leurs effets aussi nécessairement que t'influence de l'air se fait sentir sur les plantes. En vain le jardinier aura taillé s on arbre et lui aura donné une forme élégante^ si l'air est corrompu, l'arbre périra.
Parce qu'on ne voit pas comment le succès et l'impunité du crime agissent sur la partie morale des sociétés, on nie les résultats; on les nie encore, parce qu'ils ne se montrent pas de suite, et qu'il leur fiiut du temps pour éclore : le révolutionnaire, qui veut tout feire sans l'action du temps, ne reconnoit pas de préparation dans la nature; ne voyant pas la réaction à l'instant même, il croit qu'elle n'existe pas ; elle est réelle cependant. Le s uccès et l'impunité du crime ont leurs effets dans l'ord re social, tout comme la négligence et le défaut de cultur e ont les leurs dans l'ordre physique. On doit bien s'étonner de voir des hommes, qui se disent législateurs, roécounoitre en première ligne un &it qui est la base de toute législation, et horsiduquel toute législation n'est plus qu'une absurdité.
Ce qui arriva de l'unité de pouvoir, arriva également à l'égard de la religion. Bonaparte sentit bien la nécessité de rendre aux Français ce premier bienËùt de la civilisation : il sentit bien qu'il étoit impossible de conduire trente millions d'individus vers un but social, sans régler la partie spirituelle de l'homme par un culte pu-
SDR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 449 blic-, mais il fut encore égaré sur ce point par les hommes avec lesquels il s'étoit associé. <
Que Mloit-il pour rendre à la France le bienfait de la religion ? H falloit faire revivre les institutions de»- .tinées à enseigner à chaque Français , qui venoit au monde , les dogmes de la religion catholique , qui étoit celle de la France -, il fàlloït donner à ces instilulions le respect, la considération et l'autorité nécessaires; il Êdloit que les hommes, destinés à ce saint ministère, fussent étrangers à toutes les agitations des besoins pécuniaires ; il falloit que ces hommes, appelés à périr comme tout ce qui existe, fussent remplacés par d'autres hommes, élevés dans les mêmes principes, nourris des mêmes idées, et qui pussent continuer le même service pour la société. Est-ce là ce que fit Bonaparte ? Environné d'individus couverts du sang et des dépouilles du clergé cathohque , Bonaparte paria bien de la religion ; mais ce ne fiit pas pour amener son rétablissement -, ce fiit pour tromper les bonnes âmes qui i-estoient en France, et obtenir leurs bénédictions, en ■ paroissant s'occuper d'un objet qui flaltoit leurs désirs. On suivit la marche ordinaire-, on mit les mots en avant, et on laissa là les choses. Des hommes qui avoient Ëiit tant de mal au clergé ne pouvoient le voir renaître , sans éprouver toutes les sombres inspirations des pei'sécuteurs; ils parlèrent bien de reUgion, mais pohtiquement et comme d'une convenance; quanta son rélablissement réel, ils ne s'en occupèrent pas.
Remarquez néanmoins, dans ce rappel des idées religieuses, l'hommage rendu à )a vérité : pour jouir de leurs usurpations, les destructeurs étoient obligés d'invoquer la religion qu'ils avoient profanée ; et c'étoil à
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Ç" leurs proprés victimes qu'ils denjandoient enoore da se- J cours , pour consolider les dépouilles qn'ib lear avoieut j enleva.
Bonaparte , il est vrai , traita avec le clief de l'Église , et fit UD concordat ecclésiastique \ mais il en hit du concordat connue des chartes j c'étoit un piège tendu à la bonne foi des gens simple^ , qui croient qu'une chose est feite, quand elle est écrite.
L'adoption, par Bonaparte, de la doctiiue et des docteurs révuluUonnaires, lui fit faire les mêmes fautes dans tout ce qu'il voulut rétablir : on cbercha à créer une légion d'honneur, et l'on empoisonna l'embryon à sa naissance : ce tut aux régicides que les premiers titres Aireat distribués. On annonça l'établissement d'un grand coq» politique, pour conserver les doctrines nouvelles j et les membres chargés de ce dépôt durent puiser leur încomiptîlHlité dans de grands crimes déjà commis, et dans de gros salaires pris sur les dépouilles de l'ancienne société i pour conserver, on prit des spoliateurs i pour empêcher des révolutions, on choisît les plus grands révolutionnaires : il en fut de même dans toutes les parties du gouvernement. La distribution de la justice fut remise entre les mains de cens qui l'avoient le pins violée \ l'administration fut confiée à ceux qui avoient le plus persécuté les administrés ; dans la réalité, l'élévation de Bonaparte ne fiit qu'une nouvelle phase de la révolution; jusqu'alors, menée par une masse égarée, elle n'avoit douné que des résultats peu satisfàîsans ; menée par un seul chef, eJJe produisit des effets meilleurs en apparence, mais toujours en rapport avec leur cause.
Cependant les révolutionnaires , qui avoient ilé ef-^
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frayés de l'élat déplorable où le gouvernement directorial les avoit jetés, reprirent courage en voyant un héros à leur tête; ils accablèrent lear restaurateur d'élog» pompeux, et prociamèrent avec ivresse que la rérolation étoit finie : comme si les révolutions finissoient, comme si le crime avoit du repos ! Aussi, voyez l'aveuglement 1 ib proclamoient que la révolution éloit 6nie, et bientôt ils la continuèrent eux-mêmes, et lui préparèrent un nouveau développement, en nommant consul à vie celui qu'ils avoient d'abord élu temporairement- Cette nouvelle élévation, toujours amenée avec la même perfidie , fiit suivie rapidement d'un autre cbangement vers lequel elle étoit un premier pas , mais qui marqua bien davantage ; ce, fut le titre d'empereur conféré à Bonaparte.
En i8o4t tout à coup la république disparoit, et l'empire est proclamé : cet évènemeol mérite que nous nous y arrêtions.
Bonaparte, en s'élançant à la tète du gouveni^nent, , au 18 brumaire, n'avoit eu en vue que sa grandeur personnelle ; il en fut de même lors de sa nomination à l'empire : da^ts ce grund événement , il ne vit que lui, il ne considéra rien de ce qui pouvoît être avantageux à la F«mce; et cette absence d'intaitio» morale le fit tomber dans le précipice, par les votes mêmes qu'il çnjyoit devoir lui servir.
Jusqu'alors ta ccmduite équivoque de Bonaparte pouvoit être excusée : forcé de j^er devant les rêvtdutionnaires, qui étoient en possession, de tout, on pouvoit rendre raison des méoagemens qu'il avoit cru devoir
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garder vis-à-vis de ces hommes dangereux; mais, en i8o4, loi'squ'on le vit parler d'empire, de changement de dynastie, d'hérédité dans sa famille, toute illusioQ tomba absolument; on ne vît plus lien de l'homme public, et l'on n'aperçut dans le sauveur de la nation qu'un individu flatté de porter la première couronne de l'Europe. Ce fut en vain que tous les fiers républicains de I jgî vinrent à la tribune établir la nécessité du renversement de la république et du rétablissement de la royauté : malgré les discours , les cTioses produisent leurs effets sur les masses comme sur les individus : cette fecultê , que l'on appelle le teitê commun , parce qu'elle est commune à tous les êtres pensans, ne fîit pas assez obstruée chez les Français, pour qu'ils ne sentissent pas que Bonaparte, se ËiisanI nommer empereur,ne pensoil qu'à lui, et ne s'occupoit pas de la France.
Une autre réflexion se présenta encore naturetlement : l'empire n'étoit que la royauté; or, roi pour roi, pourquoi changer la famille légitime? Les criminek, les spoliateurs, les usurpateurs de tout genre, en savoient bien ta raison; ils la proclamoient même hautement : c'est que la légitimité , rétablie pour le trône , entrainoîl nécessairement la légitimité pour les autres propriétés sociales, au lieu que l'usurpation du trône oonsacroit les usurpations particulières; mais cette raison , toute bonne qu'elle paroissoit aux rëvolutionnai-
i, n'avoit pas grande influence sur la masse, et le grossier bon sens de la nation n'adoptoit pas encore ces raiaonnemens qui paroissoient si concluans à la tribune, au conseil d'État et dans le palais du premier consul.
Ainsi , de l'élévation même de Bonaparte , il sortît une impression défavorable contre sa personne; et cet
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SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 453 bomnie , que l'on avoit pu croire jusqu'alors animé da désir du bien public, ne parut qu'un ambitieux , doué d'un grand talent militaire-, mais privé tout-à-fait de ces inspirations morales et désintéressées qui font le véritable gnuid homme. Cromwel, bien moins intéressant dans l'orî^ne que Bonaparte, fut bien plus adroit que lui, en rejetant l'idée d'une royauté qui, dans le fcit, n'eût rien ajouté à son pouvoir. Une fois à la tête du gouvernement, il parut s'oublier pour la chose publique, et ne s'occuper de rien qui lui fût personnel. Tout entier à la prospérité de son, pays, il fit oublier les crimes qui avoient ouvert sa carrière politique. Le nouveau titre de Bonaparte préparoit donc sa chute : je viens de vous en donner une raison, en voici pluaîeurs autres.
Pour réussir, Bonaparte ne consulta plus que ce qui pouvoit servir ses projets, sans s'inquiéter de la moralité des moyens : il savoit bien que les puissans du jour, que les hommes qui alloient l'aider, étoient des êtres vib qui n'avoirait su que vendre leurs consciences et leurs bras à ceux qui en avoient eu besoin. Cependant, il fut obligé de &ire la cour à de pareils individus, et de re^ courir à leurs services : par là, d'un côté, se dissipèrent ces élans de générosité qu'avoit pu lui inspirer le spectacle des m^heurs de la France; de l'autre, il se trouva soumis à ceux à qui il devoit commander : il se vit l'obligé des derniers des hommes; et le premier acte de reconnoissance qu'exigèrent ses protecteurs , pour réicompense de sa nomination à l'empire , fiit un crime épouvantable qui a terni pour jamais cette carrière commencée sous de si heureux auspices. Voilà où mène l'ambition , quand elle n'est pas acj^ompagnée d'i^itpn- 1
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/ lions morales. Bonaparte, aveuglé, voit le trône, et ne \ Ttrit pas toute l'horreur de la mort du duc d'Engbien , j et la honte qui en pèsera éternellement sur sa mémoire.
/( Bonaparte , montant sur le trône , devint ensuite
\ l'ennemi d'une làmitle malheureuse , qui n'avoit et ne / pouvoit avoir aucun tort vis-à-vis de lui : il s'associa à r tous les sentimens haineux des ré^lfcides; il mit au rang des crimes l'attachement et la reconnoissance : en rétablissant la royauté, il devint le persécuteur des roya- ( listes, et les premiers degrés de son troue furent teints 1 du sang des plus fidèles et des plus généreux sujets. f On n'a pas assez remarqué la monstrueuse îuconsé- / quence de la conspiration qui a précédé , et même mo- \ tivé son avènement (i). Quel fondement pour appuyer Z** un empire ! Des hommes condamnent à mort des Fran- V çais, pour avoir voulu rétablir la royauté, et le lende- {^ main ils proclament eux-mêmes cette royauté ! Et c'est / au milieu de tant de perfidies que Bonaparte va placer ï son élévation ! Insensé ! tu ne tarderas pas à reconnoitre J la puissance morale des choses; ton fempire n'est qu'une ^ chimère, et ce seront les mêmes hommes qui t'ont élevé, \ qui se chargeront de te renverser; les mêmes hommes, j identiquement les mêmes hommes : ceux-là mêmes / que tu vois établir, avec tant d'audace, la nécessité de / changer la dyriastie des Bourbons, s'élèveront avec non moins d'aUdace conttt la tienne ; et , apl-ès t'avoir proclamé prince et empereur, ils te proclameront encore ^ usurpateur et tyràii.
Si la Hoitiination de Bonaparte à l'empire lui nuisit beaucoup dads l'intérietir de la Frahce, elle lui nuisit
(i) L» eompititloit piilenJiie de Pichcgni, Hnreiii, Gwrges tt iuIth.
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tien davantage à l'extérieur, et parmi les puissances étrangères : il importoit peu à ces puissances, qui avoient lait le sacrifice des doctrines sociales , que ce fût Bonaparte, Reubelî ou Robeipterre qui fût administrateur de la France : elles étoient décidées à regarder atec indifférence tout ce qui n'intéressoit que les Français; elles avoient vu, sans s'émouvoir, la chiite du trdpe, le massacre de la ikmille des Bourbons, et Toyoient de même la persécution du reste de cette femille; mais, quand elles virent les révolutionnaires abandonner les idées républicaines, pour en venir aux changemens de dynastie, quand elles virent que ce fracas politique ne tendoit à rien moins qu'à renverser les familles régnantes, pour y substituer d'autres iamilles , alors une inquiétude réelle s'empara d'elles : elles n'a- Toient pas tremblé pour leurs~ nations menacées des poisons de la doctrine ; elles tremblèrent pour ellesmêmes, et sentirent la nécessité de sortir de leur apathie. Le sentiment d'inquiétude qui s'étoit répandu imperceptiblement dans la nation française , atteignit ' ainsi les puissances étrangères : elles s'alarmèrent d'un événement qui les menaçoit directement; et Bonaparte', qui, comme premier consul, eût été agréé généralement en Europe, ne rencontra plus, comme empereur, que des adversaires qui dissimulèrent, sans doute, mais qui avoient senti l'impression du danger commun , et qui trouvèrent, dans ce danger comnlun, un motif de réunion qui alloit doubler leur force.
■ Les victoires de Bonaparte éblouirent les esprits superficiels, sur k nécessi^ de cette ligue européenne dont on n'aperçut pas l'existence , parce qu'elle n'ëtoit pas développée : on ne veut pas savoir que tout ce qui
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«st moral a besoin du temps pour produire ses effete; mais , saas recourir aux faits subséquens qui ont bien' démontré la réalitë de cette ligue, il suffit de n'être pas étranger aux combioaisons de l'intelligence, pour aper* icevoir que Bonaparte, usurpateur d'un trône, devoit alarmer tous les possesseurs de tràne; que reconnoitre un changement de dynastie en France, c'étoit amener ce cbangement pour toute l'Europe, et que chaque puissance devoit regarder Bonaparte, empereur, avec la même inquiétude que le propriétaire regarde l'éléva-r tîon du brigand qui piUe et dévaste les propriétés qui t'environnent.
Une autre conséquence de l'élévation de Bonaparte, qui échappa encore aux politiques du jour, étoit le rappel des Bourbons, ver» lequel le retour à la royauté étoit nécessairement le premier pas. Les révolutionnûres, en élevant an usurpateur, vouloient éloigner davantage la Ëtmille des Bourbons , et cependant ils la rapprochèrent réellement du trône.
La révolution avoit amené le système républicain ; une grande partie de la nation avoit adopté ce système, et croyoit de bonne foi à la possibilité de U république française. Pour ramener les Bpurbons en France , il fàlloit d'abord battre ce système en ruines ; au milieu des illusions, répandues dans toutes les tètes, jamais les véritables publicistes n'auroient pu se flatter de redresser les idées sur ce point : ils ne le ppuvoîsnt pas par la force ; ib ne le pouvoient pas par le raisonnement; ils ne le pouvoient pas par l'argent Les révolutionnaires firent ^ors ce que lie pouvqie^t pas faire les gens de bien; ils proclamèieqt que la république n'étoit qu'une chimère-, que le serment de haine à la rQyauté
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SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 457 éloit UDje absurdité en&ntée par le délire, et qu'il n'y avoit que la royauté qui pùtcouTenir à la Frauce, Comme ik avoient en mains, d'un côté, la force , et , de l'autre, les grands moyens de persuasion, c'est-à-dire, les places et les caisses publiques, tout l'entbousiasme républicain céda à leurs grands moyens. Vingt-quatre beures et de bons appointemens suffirent pour convertir les HModeroes Brutui en autant de forcenés royalistes, prêts à égorger tout individu qui n'adopteroit pas leur cbangement subit; et, du jour au lendemain, la répubbque française redevint le royaume de France.
Il n'y avoït que les révolutionnaires sans te temps, ou le temps sans les révolutionnaires, qui pût amener une telle métamorphose. Les révolutionnaires ayant pris l'avance, les Bourbons aperçurent te moment qui alloit les ramener en France. Le rétablissement de la royauté étoit ici la chose essentielle ; quant à la personne des Bourbons, mille évènemens journaliers pouvoient les , faii;e reparoitre; les faits prouvèrent bientôt que de tous les évènemens possibles , c'est le moins probable qui a triomphé, et les Bourbons durent aux révolutionnaires, non- seulement le retour de la royauté, mab même le rappel de leurs personnes-, et ce, toujours dans l'intérêt de la chose publique, tant la doctrine révolutionnaire est bonne et complaisante !
Ainsi, ce sont les révolutionnaires qui ont détruit l'association française, la royauté, le clergé et la noblesse, parce que cela étoit utile à la chose publique : ils ont remplacé celte association par une anarchie complète, dans laquelle on s'égorgeoit mutuellement pour le plu? grand bien général : ils ont fondé la république et proscrit la royauté; ils ont détruit la république et rétabU
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la royBDtë; ils ont alors démontre la nécessité de changer la dynastie des Bourbons, el d'y substituer celle de Bonaparte : ils ont enfin chassé la dynastie de Bonaparte, et rappelé celle des Bourbons. Comment ne pas célébrer une doctrine si facile, qui se prête à tout, qui sert à poursuivre le même îadividu, tantôt parce qu'il est royaliste, tantôt parce qu'il est répubhcaîn, tantôt parcequ'itaime le changemeutdedynasties; tantôt parce qu'il est fidèle à celter qui l'a vu naître?
Dans votre foible intelligence, vous ne comprendrez pas tant d'inconséquences elde contradictions-, mais montez à l'école révolutionnaire, écoulez les docteurs nouveaux, Usez les journaux de la police générale, et tout cela n'aura plus rien d'obscur pour vous; vous verrez clair comme le jour qu'il n'y avoit pas d'autre moyen de sauver la France qu'en la révolutîounaat ûnsi, et que toutes ces variations poUtiques sont des fruits bîeofeisans, donnés par le progrès des lumières et le perfectionnement de la raison humaine.
Mais, m'dlez-vous dire, qu'est-ce donc que cet établissement de police générale dont vous venez de me parler? J'ai parcouru l'histoire, j'ai lu les publicistés, et jamais je n'ai entendu parler de l'établissement d'une police générale. Je le crois; l'établissement d'une police générale est un perfectionnement de la civilisation, qui ne date que de i^gSj et l'histoire comme les publicistés n'ont pU vous parler de ce qui n'existoit pas encore. Moi, qui ai vu naitre ce chef-d'œuvre, je vais vous donner quelques écturcissemens sur sa naissance, sa nature et ses eflfets.
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Le mot police est synonyme , sauf quelque nuance ,• du mot adminûtration; ainsi, l'on dit la police des /bref», \Apoliee detpi-iiont; mais ce n'est pas là où il faut aller puiser Tidée qui à fait naître le ministère de la police générale; Toici sa naissance. Quelle que soit la grandeur d'un État, l'administration doit être la même pour tous, et ses maximes doivent être connues et indiquées à l'avance; cependant, il est des circonstances qui ordonnent de déroger à cette uniformité. Il peut arriver qu'une très-grande réunion d'individus sur un même point esige des précautions particulières. Une ville comme Paris, par exemple, par son immense population, par sa grandeur, par l'état de mœurs que donnent ces circonstances, pourroit présenter des dangers pour l'ordre général, si l'on o'apportoit pas une surveillance particulière ; les principes généraux d'administration démandent alors une exception. Cette raison avoit fait créer, pour la ville de Paris et pour les grandes villes qui peuvent lui être assimilées, une sorte d'administration particulière hors de l'ordre commun. H y avoit à Paris un lieutenant , dont les fonctions n'étoieht absolument ^iatives qu'au mouvement extraordinaite, né de la trop grande réunion d'individus sur un même point : ainsi, outre l'administration ordinaire du royaume, la ville de Paris avoit encore une administration particulière, séparée de l'administration générale : c'est cette seconde administration qu'on appeloit la police. Vous voyez ici que le motpoKce,quiétoit presque le synonyme du mot adminitlratioiL, a pris une acception bien différente, puisque la police est devenue une dérogation aux prin-
C,q,-Z.-dbvGOOglC
46o LETTRES A MON FILS
dpes généraux d'administration. Je ne saurob trop revenir sur le sens des mots, parce que c'est ta source de presque toutes nos erreurs; et plus vous avancerez, plus vous vous convaincrez de cette vérité.
Les révolutionnaires ayant tout détruit en France, après la mort de Robespierre, cherchèrent à rélahlir une espèce d'ordre social; alors parut l'effroyahle conception connue sous le nom de gouvernement de fan III : c'est en ce moment que fut institué le ministère connu sous le nom de ministère de la police générale,
A cette époque, on parla bien de règles générales d'ad-minbtration ; mais on sentit, d'un autre côté, qu'après les crimes commis impunément depuis quatrG,ans,des règles générales devenoient impossibles : on sentit que rien de commun ne pouvant exister entre des spoliateurs et des spoUés, des assassins et des victimes, des moyens uniformes d'administration ne pouvoient convenir : on sentit enfin qu'un cri général dé vengeance alloit s'élever de tous les points du royaume. Alors, pour assurer la conquête contre cet état de choses, on créa une institution extraordinaire, dispensée des règles générales d'administration, armée de tous les moyens arbitraires de réprimer et de punir, et l'on donna d'abord à cette institution le nom imposant de minittère : ensuite, comme ce ministère étoit calqué sur l'idée de la police nécessaire dans les grandes villes, on lui donna le nom de ministère de lapolice; et, comme il fut étendu à tout le royaume, on l'appela minittère de la police générale.
Les fonctions de ce ministère furent d'empêcher tout retour des Français aux anciens piineipes de l'assocration : ce fui d'étouffer Hong les élans du peuple veis la
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SUR LA RESOLUTION FRANÇAISE. 461 justice et la vertu ; ce fut de réprimer toute action qui pourroit porter atteinte à la conquête et en diminuer l'étendue. Pour cela, tout pouvoir sur les personnes et sur les choses fiit accordé au minière, tout moyen d'inquisition lui fut attribué; l'espionnage, les délations secrètes, les trahisons, tout lui fut permis. Destiné à consolider l'œuvre révolutionnaire, le ministre de la police ne dut connoitre d'autre loi, d'autre principe, que le salul de la révolution. Comme un lel ministère n'est qu'une découverle de la révolution, vous n'avez pu eu prendre d'idée dans l'histoire du monde, où rien ne ressemble à la révolution. Actuellement que vous en connoissez la naissance et la nature, vous allez en connoitre les effets.
Un lel ministère étoit incompatible avec aucun système d'ordre ; et, par la force des choses, il devoit écraser toutes tes administrations ordinaires. Un ministre à qui tout étoit permis, un ministre qui n'étoit enchaîné par aucune loi , qui pouvoit à son gré faire saisir, faire arrêter ; qui avoit pour agens des traîtres , des espions , et à qui, d'un autre côté, la force régulière étoit obligée d'obéir, un tel ministre étoit un souverain absolu; il pouvoit à son gré &ire naître des insurrections, supposer des mécontens, créei' des conspiiations, et donner à la France la physionomie qui convenoit à ses vues ; c'est aussi ce qui arriva; et ce ne fut pas assez, pour les Français, de trouver dans la constitution de l'an 111 , et celles qui suivirent, un gouvernement révolutionnaire, il leur fallut encore supporter lasuperfétation, pins que révolutionnaire, du ministère de la police générale.
Cette monstrueuse création empêcha toute espèce de retour à l'ordre; elle contraria la marche <lu directoire ;
Ce
elle amenft le 1 8 fructidor ; elle empoisonna la restaurattOQ du i8 brumaire ; elle donna sans cesse de fausses directions à Bonaparte, et finit par le livrer, pieds et mains liés, entre les mains de ses plus cruels ennemis.
On ne concevra jamais comment Bonaparte n'a^ierçut pas le danger d'un pareil ministère, et le laissa subsister : c'est que Bonaparte ne pensoit qu'à son élévation; et, voyant dans ce ministère un moyen de parvenir à cette élévation désirée, il ne vit pas que, par la même raison , ce ministère pouvoit être l'agent de sa chute. ^, Quoi qu'il en soit, vous connoissez ce que c'est que le j ministère d^ la police généralej c'est une administration / hors de l'administration ordinaire; c'est un ministère au ( dessus des lois et des règles communes; c'est une mons- } tniosité politiquei c'est la révolution dans la révolution. / Bonaparte, arrivé à l'empire, ne tarda pas à éprouver < les effets de sa mauvaise combinaison. La royauté Léré- \ ditaire et la révolution sont deux idées incompatibles; la f royauté héréditaire est une institution fixe qui a ses an- / técédens et ses effets certains ; la révolution , au coni traire, est un système où tout est dans une rotation con- ^ tinuelle, honneurs, richesses, places, emplois. Bonaparte, ; élevé par un des mouvemens de la roue, se trouva daos r une fausse position, aussitôt qu'il voulut fixer à son pro- / fit les effets d'un système qui n'admet rien de stable : f il rencontra beaucoup d'adversaires dans ceux-ià mêmes qui l'avoient poussé , tant qu'ils l'avoient vu marchant avec la révolution; mais qui l'arrêtèrent, quand ils le virent manœuvrer pour &ire tourner la révqlution à son a^-antage personnel.
Ébloui de ses succès militaires, Bonaparte ne remarqua pas cette opposition qui devoit lui làire tant de mal :
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cette opposîti(Hi cependant étoit rëelle, et avoit d'autanf plus de force que la doctrine sur laquelle el}e étoit appuyée avoit &it plus de progrès depuis 1 789. La grande majorité des Français, corrompue par quinze années de &its et de prédications révolutionnaires, ne vit pas sans étonnement le pas rétrograde que lui faîsoit faire la proclamation de l'empire.
Il est bien vrai que Bonaparte, dans son génie ardent, ne donna pas le temps de la réflexion; comme dans ses guerres, il emporta le titre d'empereur, d'assaut et de vive ferce. Mais Tinf pression morale ne s'en fit pas moins sentir; les révolutiounaîres de bonne foi rougirent de l'inconséquence, les révolutionnaires effrontés ne purent dissimuler la perfidie ; des frottemens s'élevèrent dans la mécanique nouvelle; et, pour tout homme habitué à réfléchir, il fut clair que Bonaparte, empereur, cessant d'appartenir à la révolution , seroit renversé par les hommes mêmes qui l'avoient poussé à l'empiro. Cela étoit dans la nature des choses : la révolution ne connoit ni repos, ni fixité; c'est un foyer qui brûle et absorbe tout ce qui s'y agrège; elle admet bien dans son tourbillon quiconque veut y entrer, mais c'est à condition de suivre le mouvement : une fois entré dans le tourbilkm, il hut marcher ou périr.
L'élévation de Bonaparte à l'empire étoit une inconséquence à l'égard de la doctrine; elle étoit encore une inconséquence relativement aux circonstances où il se Irouvoit '. il étoit alors marié à une femme plus âgée que lui, et qui, d'après Les lois de la nature, ne pouvoit lui laisser l'espoir d'avoir des epfans. En cet étal, à quoi lui servoit le litre d'empereur et l'hérédité de l'empire? Qa'étoît-ce qu'une dynastie qui alloit périr avec lui, et
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combim tons les grands discours prononces alors, paroltront ridicules à nos neveux, quand ils remarqueront que l'homme en qui l'on vouloît fonder la dynastie nouvelle, n'avoit ni postérité ni espérance d'en avoir?
Cette circonstance fit faire à Bonaparte une nouvelle faute i une fois sur le trône, il forma le projet de divorcer avec sa femme, et d'en prendre uneaatre plus jeune qui pût réaliser la dynastie décrétée. Bientôt de nouveaux succès militdirea contre l'Autriche, l'ayant mis à même db dicter les conditions d'un traité de paix , il imagina de se relever par une alliance avec la fille des C^tart; sa proposition fut accueillie, et l'Europe vit son plus fier monarque marier tranquillement sa fille à l'associé des assassins de sa sœur, et à l'usurpateur dii trône de ses neveux.
Cetle monstrueuse alliance ne rea^plit aucune des espérances projetées, et nuisit beaucoup aux deux partis : l'empereur d'Autriche perdit la considération que lui portoient les honnêtes gens de l'Europe, et ne gagna rien en sécurité contre la révolution; et Bonaparte, en méprisant davantage la doctrine du jour, s'aliéna de plus en plus les révolutionnaires, qui ne virent plus dans sa personne qu'un perfide dont ils étoient le jouet. C'est ainsi que tout ce que ^soit Bonaparte dans un but, toumoit vers un but contraire; plus il croyoit s'affermir, pins il se détruisoit, et sa chute alloit sortir précisément des moyens par lesqueb 11 croyoit assurer son élévation.
Cependant l'univers marchoit, les causes produisoient leurs effets; tout à coup l'homme, l'empire, la dynastie, tout est renversé.
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Les politiques du jour, qui aroient bien leurs raisons pour cela, <hiI donné le change sur ce renTereeroent, el ont voulu rallribuer aux défaites de Bonaparte : c'est encore là UD«^d« ces eonfttsioasmulliplîëeg où nous jettent sans cesse nos modernes directeurs.
, Duis un gouTeroement régulier, ce ne sont pas les vùcbHres ou tes débites qui font on défont les monarques} Fraoçoisl*', prisonnier à Madrid; Louis XIV accablé en 1 708, n'en restèrent pas moins roia de France : pourquoi donc Bonaparte vaincu cessa-t-il d'être empereur ? C'est que l'empire de Bonaparte n'étant basé que sur l'intérêt révolutionnaire, dut éprouver toutes les oscillations de sa base -, les hommes qui avoient ^ré Bonaparte l'avisent ùàt, parce qi^e ses victoires pouvoient les servir; le voyant battu, ils le détrônèrent pour prendre uu nouvel instrument qui pût les servir encore , bien, décidés à briser ce nouvel instnunent, dès qu'ils auroient épuisé son ressort ; c'est l'intérêt du moment qui a élevé Bonarparte, c'est l'intérél du moment qui Ta détrôné; el, dans ce grand bouleversetnent, ce furent les mêmes individus qui, à des époques différeates, agirent d'une manière si opposée. Je pourrois lever les masques, et vous nommer ces individus ; mais, ne voulant vous entreteair que de la doctrine, ces noms importent peu; je ne. vous apprendrois rien du caractère d'un particuli^,en vous donnant la lbnB&ouU«ouleui> de ses habits; de méweje.ne vous apprendrois rien de pUiS.surla doctrine, en vous donnant les noms deceux qui ont réalisé se&_ effets.
Quant aux puissances étrangères , loin de détrônei*
U,q,-Z.= bvGOOglC
Bonaparte, elles loi ont toujours donne ]p titre d'empereur; malgré ses dé&ites, elles lui ont sans cesse offert des traitât; elks l'ont regardé en tout ooomie on prince légitime : et m^e , après sa dëch^anoe prationcée par les révolutionnaires, elles lui ontencore conservé le nmn d'empereur. C'est donc «n voile SKOsonger dont les révolutionnaires veulent couvrir lew perfidie, que de parlw des dé&ites de BoDSparte : Bonaparta , t«»cb à Moscou et à Leipsicfc, n'en avoît pas moins, comme empereur, rallié les Français dans l'iatërieur, il avoit même battu ses vainqueurs i Champaubevt, i Sézanne, & Mbu' tereau, etc. ; et c'est pendant qu'il obtanoit oea derniers soecés, que ses amis et ses propres compagnons commutèrent et effectuèrent son renversement.
Ce remersemeot de Bonapute est un événement bien important à considérer, et vous donneiu «ae idée nette de ce que c'est que la doctrine révolMioonaire. Quel que fik le camctère de Bonaparte, û, avoit tout &it pour k révolution; il avoit d'dmrd, par sca viottnres, jeté un vernis de gloire sur des faits qui,.eu eux^a^mes, étwest les plus monstraenc cnmes qui eussent déshonoré l'univers : au i8 brumaire, il avoit arr^ la rage des révolutionnaires , qui aUoiewt se déchirer comme des bétes 1^ roces; sauvés de leur propre fbreur^ il leur avoit donné une organisation régt£^, il avoit consolidé tautes leon usiupations; il leur avoit donné des règlem^s, des evdes; il avoit ensmte décoré cette étrange asaocîaticm de l'éclat de* arts et des aciences : des édifiées magnifiques, des canaux, des ponts, des route» qui étonneront toujonrs l'imagination, avoient été construits sova ses ausr fHcesj en un mot, d'un évèuement borrttile, épouvantable, Bonaparte aroit fait une osnvre régulière, brttlante.
SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 467 et qui en «Toil ùppoeé à Tuiùvers entier. Ce^ndant ce sont les révolmionnûree eux-m^e«, si favorises par BonapMte, ^lù voBl le neoveraef, eï détruire le sceptre qui le* protëgeoit. Qu'y a-t-41 doos id^Oi engendre né~ yCpssBÎremeyt la |>erfî(lie, l'ingnUtiiide. et 'k mort? Ce qu'il y a, c'est la doctrine Daéme, <pû, étaot Ccimiqelle, ne peut amewer que le cri«e-, oe qu'il y a, c'est k tloctrioe m&ne, qui, n'élairt qu'un système de deatnicticai, ' au jnâËeu des choses les plus ^tomantes , ne peut donner ni ordre , ai stabiUté.
Quelles étoi^t les bases dece brillant édifice i^é jusqu'aux aues jta Bcnaparte ? l'usu^tion et l'iuquité. De parères bases n'ost pas de surdité, ce sont des tut~ tiemens pounis qui ne peuvmt souteinr un bàtimeiit : tous ces bommes enrichis, élevés,^ déctaéa par Bfnparle, ne pren^t, eu recevant ces avantages, aucun sentimeiut d'affedûn pour w personne; ils regardtûent ces avantages comme des récompei^es dues aux prin*cipes qu'ils proEessoieat; et, loin de savoir quelque aé à lenr jMtriectsur, ils ne voyoient en lui qu'un ol^ d'envie, w) resaarquant qu'il avoit une plus grande mrt flansie partage des d^niUes. Ici, deux mots sur oe.qui fonde vraiment les sociétés, et oe qu'il &ut entendre par ce sentiment qu'os appelle intérêt m»ral, et tg^ aow attache à un ord^ de dwïses politique.
BE L'miKËT MOBIL.
L'homme en «ooiétë a deux intéféts Itien distincts a ràtérét personnel et l'intérêt moral : î'intér^pepson* S uel est «B sentiiiMiit,qui ne voitque l'avantage de ta pei^ sonne, et qui n'écoute que les passions perBonbeIJes->cet ÎBitéiét est k conséquence du principe de conaeiralion
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/^ que la Providence a mis daos chaque individa, Il n'a en '^ Tue que l'avantage de l'individu ; ce sentitnent est essen-
L ttellement aittî-^social , et ce n'est qu'en l'amendant par / ua aube, qu'il est possible de fonder une société.
/ Ponr:foader'Uniâ'8(>dété, il fam aux individus qui la composent un autre intérêt que l'intérêt personnel, et c'est cet intérêt que J'appelle un intérêt moral; cet intérètestceluique vous impire uim institution, une corporation, un être moral aaqud vous appartenez. Il y a, dans un tel sentiment, de la grandeur, de l'élévation, de k générosité , parce que vous vous intéressez à autre chose qu'à votre personne; tel est l'ordre de la Provîdeùce, que l'homme seul est susceptible de l'intérêt moral , et c'est cela qui le distingue des animaux , qui ne e(»uioissent que les passions personnelles.
Les sociétés sont attaquées continuellement par l'intérêt personnel, elles ne sont soutenues que par l'intéfét moral; et c'est dans le plus ou le moins de puissance des intérêts moraux, qu'est placée la durée et la fmté de tout corps poblique. Cependant l'intérét'personnel est le seul mobile de la doctrine révolutionnaire : dans «Qtte doctrine» appuyée sur ta raison humaine, tout est dirigé par l'égtrisme, et voilà pourq\ioi toute société est inposBÏble avec la révolution. Mettez à celé les uns des autres plusieurs millions d'individus, qui ne soient mus que par l'intérêt personnel, et vous aurez toujours ce que vous avez vu depuis la révolution, c'est-à-dire, une succession cOBtinaelle d'âévatîons et de chutes; c'estàrdire, des Pétion, des; If atiton, des Robeipierre , des Bonaparte âevés par l'intérêt perSouk^^et renversés par l'iiiiérét personnel. , i ■ Au revers de ces reniversemens successifs, voyez Comtnè
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SÛR LA REVOLTJTIOM FftANÇAISE. ^ la ProvidMice avoit menreilleusemeirt servi la France, en Ëùsant Daître les différens înlérètB. moraux qui rëgloient l'ancienue société, éteinte en 179%* L'exi&tence des trois Ordres principaus fonncùt d'abord un premier ùitérét moral, qui doanoît un air de grandeur au corps politique-, un autre intérêt moral sortoit ensuite des diffërentes corpdratûms, dans.lesqudles se trouvoit pbcée la totalité des associés; le magistrat étoit poussé par l'iAtérét moral de la compagnie à laquelle il appartenoil', le militaire, par l'intérêt moral de sa profession, qui ^toit l'honnear; le commerçant, par l'intérêt moral de soir corps^ qui étoîtla bonne réputation; l'artisan puisoit également, dans la corporation la moins^ ^vée, des idées niDcales qui l'appeloient au rang de citoyen; alL-dessus de toutes ces inspirations, la religion chrétienne vetioi^ les fortifier toutes, et^ par ses dogmes, rendoit hk^s tous les différées devoirs. C'étoit la réunion de tons Ces intérêts moraux qui soutènoit l'Etat, et qui aeeuroit'à la famille de nos rois ce respect et cet attachement 4ent ils ont si souvent reçu des preuves : dans nos temps d'illusions, on croit avoir feit un citoyen, quand on a doiiné à l'individu des richesses pécuniaires, quand on l'a mieux nourri, mieux Ic^é^ c'est l'homme que l'on a touché, ee n'est pas le citoyen : les devoirs, les intérêtsimonMos, Tfâlà les seuls élémens de l'ordre socid. ' ,■
Maintenant, qud intérêt moral pouvoil soùteiàp l'empire de Bonaparte, et défendre sa personne, dans les revers auxquels tout ce qui est homme est assujéti? il n'avoit pour lui que des intérêts personnels -, pas une institution pcJîtique qui pût le protéger, pas la plus lé- ^re corporation qui pût lui prêter secours; (out'SOn appui éloit dans des passions individuelles : lorsque tous
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ses pwrtisans virest Isara places tmleura fbrttuws exfK>- Siées par ses revers, iis cberehéMnt des Meonrs MUewn; et, n'en ayant tnniTé qbe (Uns ses ennemis, ils s'associèreot suivle-cbaiiip avec ces ennemis, et leur ËTrèreot mémt eeUii qnî leur aroit procura tous les avantages qu'Us ToaÏDient coluerver.
PàîssaBces de l'Europe, qnî vodcz déserter les an- (j^nes doctrines, arrétes-TOBS b&, et réflëdiwsez : comparez les suites de l'eminre de Bonaparte, avec les beurbux e£ËBts des anetennes institatioDs qae tous rejetee; 9à trouferee'-fous, dans toI nonvettes combioaisotis , des gehtiinens d'amOar et d'attachement pour voas sooteair du» les ttops de mt^KUrt? Où troaTerefc-Tons des martyraqui perdront fortoAe, amis, parens et leur propre vie, [jot^ que de renier leor p^rie et kUrrot? Où trouvérec-^oos ces Veodéms que Y fia a pu estermîaet, mois qne l'on n'a pn vaijwreP La terre, couverte dbfatiitcmtiniUe cadavres, dépose cbla fidélité deces hoctanee simples; et tons ka princes, Ions les grands, t^Ob les ducs de Bonaparte, étalent enoore leurs bootenaeb ricboses, en praScTivutil: celui qui les a tsjit enrichiisi Ce nb aont pas ici dés partdes et des raisaonemebs,ce.s«Bt des fatai, Ai dotit sons vos yeaS, et voos montrent t'aVenir comme «s miroir~fidèle; iàs vbns attestent qu'une dtebiee i{iii ne fiiit pas ^rtir l'hoamie de ^n emcle personnel, n'«Bt qu'une doctriiw antisociale ; .ils Wus attestent que les homme»- et les c%oses ne peuTWBt poîsev defiïité dans des tMOiies de trosUe et d'agitatioB^ ils vous attèateitt, enfin, que l'ètv révolwti6nalire neprodwa jamùs de «es affec^ns mo- Ttd«s ipû ^tparbeniKiRt'à la ciVilisatÎDn, et qui peavent iBBfes devet- l'honube au rang de citoyen. .
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SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 471 lia chbtc de Bonaparte poofoit être un moyen de salut pour La Fnuice et pour l'Europe entière ; nwis le momeat où ]e &éau anarchiqœ qoi afiUge le monde devoit cesser n'ëtoit pas encoro arrivé : la canse de ce girand événement ne fut pat un retour à l'ordre social; il arriva, à l'égard de BonAparte, ce «piétoitatriTé à l'égard ds ceux qui l'avoient précédé; ce ne fat qu'un noihveau dévek^pement du grand «euvre révohuicmnaire. Les docteurs de 1 789, qui ont tonjonra borrelir de la Btslnlilé, cherclioient, ^puis long -temps, lea moyens d'arrêter les pn^r^ de Bonaparte; Bonaparte, qui n'avoit en vue que son aération personnelle, Idnr en Ibnrnit l'ocoBsioa, en s'expesaot à des revers qui le mirent à leur discrétion : jusqu'alors cbmpriméa par ses suocte. Us se relevèrent aussitôt qu'ils apprirent La défaite de Moscou, et se mirent à prêcher de nouveau leurs rêveries. Ils étoient bien un peu hooteax des premiers effets de leur doctrine; mais, comme ilsne peuvent avmr tort, ils rejetèr^at cei effets sur ceux-là mêmes qoi en «voient été les victimes : fiers d'avoir trouvé cette excuse, ib promirent une seconde fois le bonheur et la prospérité à tous ceux qui voudraient les écouter, et oélébràrent de nouveau leurs sanglantes Uiéories, comme La plus bette découverte qu'eussent amenée le temps et les lumières, Lea piùssanoes de l'Europe étoient assemblées; elles avoicnt été cdiligées de réunir toutes leurs forces, et, par cette réunion , avoicnt obtenu des sUcoès militaires. Dans cette position, on devoit croire qu'elles alloient rejeter bien loin les propositions des docteurs de 1 78g : la Longue série de criaws qui avoïent souillé le monde, U terre ensanglantée sur kquelte elles marchoient ; l'élat de crise où elles étoient placées, tout les avertissoit d'é~
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touSTer à jamais une doctrine qa! prodaisoit de'si funestes effets; d'un autre câté, le plus grossier bon sens ordonnoit d'éloigner des plénipotenliaïres qui venoient pactiser, non pas au nom d'un État , non pas au nom d'une nation, mais an nom de la raison faumaîne, et qui doniioient pour garantie de leurs traités une iiouTt41e organisation de l'aniTOrs social. L'Angleterre, qui dominoit dans la coalition ; l' Angleterre, cette puissanc« mercantile, qui ne connoit de bien que dans le mal des autres; l'Angleterre Bt agréeE:par les puissances de l'Ërul'Ope les propositions révolntionnaires. On accepta leurs secours contre Bonaparte : on leur promit en échange protection pour leurs chimères; et ainsi, au liea de détruire sans retour la doctrine usurpatrice, on ne Et que conspirer contre un usurpateur -. toute l'Europe se leva en masse, pour renverser un seul homme.
En faisant prendre ce parti à l'fUirope, l'Angleterre n'agit pas mec ignorance de cause ; elle savoit tout le mol qu'alloit (aire à la France et à l'Europe même, le système perfide qu'elle faisoit adopter; mais, enfermés dans leur ile , ses directeurs espéraient pouvoir se garantir des'poisons qu'ils alloient répandre; ils ne redoutoient que Bonaparte, et le parti qu'il avoit su tirer de l'état d'incandescence où la révolution avoit mb les Français. Bonaparte oté, la révolution ne leur paroissoil pKis qu'un moyen de division, bon à laisser à des ennemis; et, comme ils ne connoï^nt rien d'odieux quand leur intérêt pécuniaire s'y rencontre, ils abusèrent de la position de la France, pour la forcera conserver son régime révolutionnaire, comme certains peuples barbares forcèrent autrefois les nations de l'Asie à.conserver leurs mieurs efféminées;
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SUR hX REVOLUTION FRANÇAISE. 473 Encore. si ou eût adopté une sorte de loyauté dans' cette circonstance, le mal eût été uoitis grand^ mais on q'os^ pas avouer ce ({u'on feisoU. Aulieu de dire fraipchemeot qu'on vouloit perdre Bonaparte, et conserrerla rëvohition, on mit eu avant U rétabliasement des principes so<ùatix j ou aufionça. qu'on vouloit ramener les bases de la monarcLie française ; on célébra l'excellence de la justice,, on parla de la légitimité.
A cette annonce, qui n'aurait cru voir renaître la patrie, et aveceUe l'ordre j et la paix? Mais à peine lesid- Ués eurentrils obtenu ce qu'ils désiroient , qu'ils rMisèrent . des conséquenoee tout opposées aux [Ht>messe« qu'ils avoient laites : au lieu de rétablir les principes sof daux, op abandonna de nouveau la sociétié aux bras des révolutiounaires^ ou rendit à la France son roi légitime, pour la mieux priver des bienfaits de la légitimité; on proclama le retour de la justice, mais seulement pour conférer les spoliations ; les bommes bonnétes qui avoient enlçndu parler d'ordre et de vertu, s'étaut ralliés un moment pour rendre à Dieu des actions de grâces, forent dispersa comme des criminels; et les révolutionnaires, fitirs de lachute4eleurmalti%, se montrèrent plus triomphans qu^ jamais.
. Ces révolutionnaires auDMicèrent haulement que les arqiées mmibrewes qu'on avoit vu euvahïr la France, n'étoieut venues que pour assurer le succès de la révolution ; que les Bourbons eux-m^es n'étoïent rentrés que pour cela-, ik publièrent que les crimes commis def>uis 1789, avoient fondé lin nouveau droit qui aHoit élre c^ui de l'Europe; iU ajoutèrent que, si l'tm avoit parlé un moment du retour aux miciens principes, cela avoit été seulement dans la vue de r^ier tout le moudo
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cmotre Bomparte; nuis que Bonaparte terrasse, il &Uoit ffiicare oublier les principes anciens, ponr se sonmettre au sy^ème noirveau que le progrès des lumîètes avoit imenë. Ainsi, la chute de Bonaparte confirma l'extinction totale de rancienne société française, et la perfidie acheva ce qui avoit été commencé par k terrettr, par l'anarchie et par le despotisme.
De tontes les phases de la rért^ntion, celle-à fot h phis danfgereuse, et ^loigsa plw ({u'anctitie autre le retour à l'ordre social : en 1789, la liberté et r<^;ali(é étoient des choses notiT^es dont on ne connoissoit pas les effets; on put en être débvmpë par les horreurs qui ^^fwrurent avec elles : mais, à k chnte de Bonaparte, on parU de choses oonnues , on paria de tëgitùaitë et de justice, et cependant Mua les éT<èBeiiens ftirent frappés d'iojoatice et d'illëgitimhé. La diffén»ce des effets relises, irpec les effets que promettolt le rappel de la jnatic» et de la légitimité, laissa dans tons les esprits me confusion d'idées et de sentimims, qui rendit impossible oette union sans kqu^e il n'y a pas d*ordre social-
Les bons citoyens, enchantés d'abord de voir rappeler les principes qui avoieat Eklt le bonheur de leur patrie, ne tardèrent pas à apprendre que ces priltcipes n'avoient éU rappelés que pouf être écrits, et non pour être exécutés ; ce fut une Aouvélle justice, ce fiii une nouvelle léptimité que l'on mit à l'ordre du jour, et non la justice et k légitimité de 1789. Justice et légitimité ne furent [dus ces idées couterratrices, chargées de fonder une société, et de lui donner insensiblement cette consistance qiù en fait un corps poHtique ; justice et 1^ gitimité furent des idées falkcieuses, destinées à consolider toutes les usurpations présentes et à venir.
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SUR LA REVOLUTION FRANÇAISE. 476 La GorruptioD ainsi jetée dans les élémens de la chose socUe , il dermt id^powible de iëalis«r la jâds léjère institution publique ; on ne s'entendit plus sur le bien ou le mal, sur le vice ou la vertu, sur le cripie ou l'innocence ; les sentimens d'affection devinrent des occasions de débats ; it iut bien permis d'aimer le roi , mais suivant une mesure prescrite ; on put l'aimer trop ; ou put de même être trop juste, trop légitime, trop vertueux. Dans cette confusion générale, parut, dans toute sa force, cet esprit de vertige et d'erreur, signalé par le prophète , comme le précurseur certain de la chute des nations.
Grajid Dieu! seroit-il donc vrai que le moment n'est pas loin où l'on dira du pap qui m'a vu naître : « Sur » cetteterrefbrtunéeexistaUpteinèretiaticm du monde; » l'amour, la fidélité, le dévouement, toutes les vertus » généreuses , l'avoient élevée du premier rang de la » civilisation ; dans le plus haut degré de son éléva- » tion morale elle voulut , comme le premier homme , » attaquer Dieu et détrôner la Providence; elle fut fou- » droyée dans les limbes du chaos, et les barytes ba- » bitans de son territoire n'ont conservé de leurs aacé- » très que la figure et le nom d'botnme. » A cettfl idée, mon fils , je ne sens arpété; la douleur pourroil m'égarer, et la sagesse m'ordonne de Bu^)endre un entretien qui n'a été entrepris que pour vous fortHier dans l'obâssance et l'accomplissement de vos devoirs.
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